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” 
Nouvelle rédactiôn de l'amendement de M. Halbout tendant à 
introduire un nouvel article: MM lalbout, le président de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, le 
ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, — Adoption, au 





EL] 


scrutin, 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


6. — Ord:: d . jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


ouverte à neuf heures et demie. 


La séance est 


+ Ses 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
& été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


o— 2 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'imforme l'Assemblée qu'il y à désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer le 
régime de sécurité sociale en vigueur en Algérie. (N° 12842.) 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
rgence et insérée à la suite du compte rendu 


demande d'ut “ 
‘es d'aujourd'hui. 


an exlenso d can 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Tourné, avec demande 
scussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 


1h 
dant à inviter de Gouvt nent à venir en aide aux viticul- 
teurs du département dé Pyréné. s-Orientales, victimes d'un 
orage de grêle, qui s’abattit sur leurs communes, le 7 avril 
14 { 

La pro] lion sera imprimée sous le n° 12887 distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment 

l'affichage et à la notification de 


] va élre procédé 


ja demande de discussion d'urgence. * 


UT pue 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
du projet de loi relatif au développement des dépen- 
tissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dom- 


cussron 


ges € 1iVé : 
mages de guerre et investissements économiques et SOCIAUX). 
= 1, — Dispositions concernant 1la réparation des dommages 
de guerre et la construction) (n°s 11766, 12028, 12694.) 


[Article 10 ‘suite).] 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen 
de l'article 10 dont je donne à nouveau lecture : 
. 40, — Le montant total des primes annuelles suscep- 
tibles d'être engagées au titre de l'exercice 1951 dans les con- 
ditions prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 
Y50, ne pourra entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, 
une charge annuelle supérieure à 5 milliards de francs 
« Ces primes sont applicables indistinetement et selon les 
mêmes modalités quelle que soit la commune sur le territoire 
de laquelle sont situés les immeubles où doivent être exé- 
cutés les travaux visés à cet article. » 
M. Pierre Chevallier a déposé un 
supprimer le 2° alinéa de cet article 
La parole est à M. Pierre Chevallier, 
M. Pierre Chevalier, J'ai écouté, hier soir, avec beaucoup 
d'intérêt l'exposé de mon ami M. Emile Hugues. J'en ai appré- 
cic l'ironie mais je m'extuse de devoir lui dire que je ne par- 
tac pas ses Vues sw cette question, 


O 


amendemert tendant à 





Si j'ai bien compris, certaines communes se nt moins 
de l'exclusion dont elles sont l’objet que de s’a on deg 
communes voisines au bénéfice de la loi. 


Les localités dont il s’agit sont essentiellement des stations 
balnéaires, cage dr ou touristiques pour lesquelles il existe 
une présomption de résidence secondaire ou de location sai. 
sonnière qui exige des mesures spéciales. 

Les primes à la construction sont par conséquent refusées 
en principe pour les immeubles édifiés dans ces communes. 
sauf bien entendu la possibilité de dérogations accordées par 
la commission administrative sn des primes, " 

Quels motifs sont invoqués à l'encontre de l'exclusion de 
principe des localités Det ve ou balnéaires ? La discris 
Inination prévue par l'arrêté du 2 août, bien, que justifiée à 
l'égard des touristes et estivants, serait préjudiciable aux 
ouvriers, artisans, pêcheurs, employés ou Le retraités qui 
désirent faire construire une maison pour leur habitation, et 
qui éprouvent des difficultés à recourir à la législation sur 
les habitations à loyer modéré en raison de l'insuffisance deg 
crédits disponibles à ce titre. 

Enfin, la crise du logement est générale, même dans les 
localités exclues, et il est souhaitable par conséquent qu’au. 
frein ne soit mis à la construction d'immeubles d’habi. 
ation. 

Dans quelles mesures devons-nous prendre en considération 
ces divers motifs ? Les possibilités de dérogation permettent 
de satisfaire aux préoccupations exprimées, “en autorisant 
l'octroi des primes en faveur des constructeurs dont Jes 
demandes entrent dans le cadre des dispositions de la loi, 

I semble qu’un grand nombre de ces dérogations ont dès 
à présent été accordées. Sur mille demandes en instance aw 
service central du M. R. U., plus de 450 ont fait l’objet d’une 
décision favorable. Les autres, en raison du retard incontes- 
table apporté à la constitution de Ja commission d’appel, n’ont 
pas encore donné lieu à des décisions, mais celles-ci intervien- 
dront vraisemblablement, d’après les renseignements qui m’ont 
été donnés, dans un délai de trois semaines. 

S'il est effectivement souhaitable d’encourager la construc- 
tion dans tous les départements, il est également tout à fait 
normal que le bénéfice des primes soit réservé pour les opé- 
rations présentant un intérêt social et qui s'inscrivent dans 
le cadre de l'aménagement du territoire. 

Or, cet aménagement, dont nul ne songe à contester 
nécessité, suppose une certaine discrimination dans l'octroi de 
l'aide financière de l'Etat, afin que soit facilité le développe 
ment de certaines villes et de certaines régions. 

I semble donc que l'essentiel des critiques formulées ne 
soit pas fondé, Inversement, le régime actuel présente un 
grand nombre d’avantages. L’exclusion des localités touris- 
tiques ou balnéaires permet à l'Etat de réaliser une économie 
importante en évitant d’accorder une aide financière à deg 
constructeurs qui n’en ont pas besoin. 

En effet, les locations saisonnières permettent, dans les loca- 
lités exclues, d’amortir rapidement une large fraction du capi- 
tal investi dans la construction. II convient d’ailleurs de rap- 
pes que l'article 14 de la loi du 21 juillet 1950 écarte du 
x“néfice des primes les locaux utilisés comme résidence secon« 
daire ou affectés à la location saisonnière, 

La présomption de résidence secondaire ou d'affectation à 

la location saisonnière, dont font incontestablement l'objet les 
immeubles édifiés ddns les localités touristiques ou balnéraires, 
et qui présentent, d’ailleurs, souvent un caractère de luxe, 
rendrait nécessaires des contrôles administratifs minutieux, si 
ces localités ne faisaient pas l’objet d’une exclusion de prin- 
cipe, 
Or. les effectifs actuels des services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, sensiblement réduits à la 
suite de compressions budgétaires, seraient hors d’état d’assu- 
rer ce contrôle d’une manière satisfaisante. Plutôt que de 
voir des augmentations de personnel onéreuses pour le Tré- 
sor, il est de bonne administwation de retourner la charge de 
la preuve, et de laisser aux intéressés le soin de démontrer 
que la construction envisagée sera utilisée comine résidence 
principale et qu’elle ne sera pas affectée à la location sai- 
sonniére. 

Les faits eux-mêmes semblent apporter une justification aux 
mesures de discrimination adoptées en la matière. 

C’est ainsi que dans les localités exclues de Vendée, la pro- 
portion entre les demandes: de permis de construire et les 
demandes de dérogation pour l'obtention de primes n’excède 
pas 20 p. 100, Au Croisié, cette proportion est de l'ordre de 
13 p. 100, Elle est de 5 p. 100 pour Saint-Brévin et,Pornic. 

C'est donc que la grande majorité des constructeurs, dans 
ces communes, n'avait pas besoin des primes, et le principe 
de l'exclusion a, par conséquent, permis de réaliser des éco- 
nomies budgétaires sensibles, les ressources ainsi dé pe 
étant réservées à des personnes pour lesquelles elles élaien 


réellement utiles. 
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En conclusion, s’il y a lieu d'inviter le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme à reconsidérer la. liste des 
communes exclues du bénéfice des primes et à qu po une 
large politique sociale de dérogation, il ne semble pas souhai- 
table, par contre, d'enlever au Gouvernement la possibilité 
d'établir une discrimination entre les différentes localités. IL 
importe en eflet que les crédits soient réservés, dans toute 
ja mesure du possible, pour les constructeurs modestes qui ne 
peuvent s'assurer une résidence principale qu'avec l’aide 
financière de l'Etat, ; À 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que je 
vous demande d’adoptef mon amendement, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission de 
la reconstruction demande le maintien du deuxième alinéa de 
l'article 10. 

Elle précise que ce deuxième alinéa provient d'un amende- 
ment qui a été adopté par la commission des finances sur la 
demande des représentants de la commission de la reconstruc- 
tion, et qui reprenait le texte de la proposition de loi de notre 
collègue, M. Guy Petit. 

La commission de la reconstruction a, en effet, déjà eu l’occa- 
sion de délibérer sur le problème posé par le deuxième alinéa 
de l'article 10. 

L'article 14 de la loi du 21 juillet 1950, relative aux primes à 
la construction, a notamment prévu les conditiüns d’octroi. Ses 
dispositions visaient avec précision à écarter du bénéfice des 
primes, d’une part, les logements destinés à la location saison- 
uière, d’autre part, les locaux servant de résidente secondaire. 

Le texte a même prévu des sanctions contre les délinquants 
et la répétition du bénéfice des primes dans les cas où la dispo- 
sition précitée serait vioiée. 

Aussi la commission a-t-elle été fort surprise de prendre 
connaissance, le jour même de la promulgation de la loi au 
Journal officiel, d'un arrêté du ministre de a reconstruction et 
de l'urbanisme qui excluait du bénéfice de la prime près de 
4.200 communes de France. s 

Ces communes sont, à la vérité, des stations climatiques, ther- 
males, ba!néaires dans lesquelles il sembie précisément que se 
construiraient le plus souvent les habitations servant de rési- 
dence secondaire qu destinées à la location saisonnière, 

Mais la commission ayant pris, dans l’article 14 de la loi du 
21 juillet 1950, toutes précautions afin qu'aucum de ces construc- 
teurs ne puisse bénéficier de la prime, il ne convenait pas 
d'exclure par un arrêté tant de commures de France, en 
offrant la faculté, il est vrai, d’une dérogation possible, sur 
l'avis d’une commission nationale dont la création a tant tardé 
que les premières dérogations ont été accordées il y a à peine 
queiques jours. 

La commission est pleinement d'accord pour ne pas accorder 
le bénéfice des primes à tous ces constructeurs de résidences 
secondaires, de maisons somptueuses ou d'immeubles destinés 
à la location saisonnière. I1 n’y à pas sur ce point la moindre 
discussion. 

Mais nous ne pensons pas que l'on puisse opérer entre les 
communes une discrimination aussi arbitraire que celle qui a 
été faite par l’arrèté du 2 août 1950. 

M. Hugues a cité, à ce sujet, un certain nombre d'exemples. 
Je pourrai en citer d’autres, Dans une station balnéaire de la 
région que je représente, 36 demandes de dérogation ont été 
présentées. ; 

Je ne veux pas vous indiquer les professions de tous les can- 
didats, je vais me limiter à quelques cas: IL y a un petit ren- 
fier, un maçon, un entrepreneur, un employé, un agent de 
Police, un manœuvre, un marqueteur, gens de condition très 
Modeste qui désirent construire leur maison d'habitation et qui 
ont droit, comme les autres, à cette prime. 

J'ajoute qu’un grand nombre de retraités, lorsque approche 
la date de leur retraite, veulent construire leur maison d’habita- 
tion dans une station balnéaire pour y passer leurs vieux jours. 
Pourquoi ne bénéficieraient-ils pas, eux aussi, de ja prime ? 

Certes, M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
a le devoir de penser à l'aménagement du territoire et d’orien- 
ler le bénéfice de la prime vers les régions où il est le plus 
hécessaire d'encourager la construction, mais ce n’est pas une 
Taison pour opérer un discrimimation aussi brutale et aussi mal- 
heureuse, 

La commisison de la reconstruction demande à l’Assemblée 
e bien vouloir ;a suivre et de maintenir cette disposition qui 
doit conduire à fabrogation de l'arrêté et à l'extension à toutes 
es communes de France des dispositions concernant la prime 


à ls construction. (Applaudissements sur divers bancs au centre 
el à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Guy Petit, * 





M. Guy Petit. Je croyais qu'après le brillant exposé fait hier 
par M. Emile fugues, M. le ministre de la reconstruction n'in- 
sisterait pas. 

Mais M. Pierre Chevallier a déposé un amendement dont les 
origines ne sont pas très difficiles à déterminer. (Sourires.) 

Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que, fort élégamment.. 

M. Pierre Chevallier. Je vous remercie de vos compliments. 

M. Guy Petit, … notre collègue va au secours des causes 
perdues et joue le rôle de terre-neuve, pour des motifs — que 
nous comprenons très bien, et qui l’honorent — de solidarité 
et d'amitié avec le ministre qui représente si bien son groupe 
au Gouvernement. 

M. Pierre Chevallier, Et par conviction! 

M. Guy Petit, Et, de surcroit, par conviction. Hier nous 
avons tous reconnu la paternité de M. Claudius-Petit, en 
ce qui concerne la prime à la construction et nous avons 
dit combien cette mesure est heureuse, Mais c'est pré- 
cisément la raison pour laquelle il est absolument injuste de 
vouloir, on ne sait pourquoi, par suite de je ne sais quelle 
fantaisie des services du ministére qui ont cru plus facile d’ex- 
clure les stations balnéaires, établir deux catégories entre les 
bénéficiaires. ; 

Hier, M. Hugues a décrit à l’Assemblée, en accomplissant un 

ériple d’ailleurs très agréable tout le long de la côte d'Azur, 
es incohérences et les incertitudes du découpage auquel on 
s’est livré par l'arrêté du 2 août 1950. On pourrait en dire autant 
pour la côte bretonne et pour la côte basque. 

On arrive finalement, lorsqu'il s’agit de terrains situés respec- 
tivement sur deux communes voisines, à des situations para- 
doxales dont je vais vous citer un exemple choisi dans une 
région que je connais bien. 

maginons qu'il s'agisse de deux terrains situés l’un sur le 
territoire de la commune de Biarritz, l’autre sur celui de la 
commune d’Anglet qui entoure presque complètement Biarritz. 

Eh bien, le propriétaire du terrain situé à Biarritz n'a pas 
droit à la prime à la construction, sinon après avoir obtenu 
une dérogation que pourra Jui accorder une commission 
siégeant à Paris et que vous avez mis huit mois à nommer, 
non sans malice probablement. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mais non, le ministre de la reconstruction n'a pas 
de malice. (Sourires). 

M. Guy Petit. Nous nous sommes parfois aperçu qu'il en 
avait, et nous lui rendons cette justice. 

M. le ministre de la reconstruction et l'urbanisme, Vous vous 
êtes trompé. 

M. Guy Petit. En revanche, le propriétaire du terrain situé à 
Anglet et qui construira, par hypothèse, une maison mitoyenne 
avec l’autre, recevra la prime à la construction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. L'autre 
aussi. 

M. Guy Petit. Non. Il suffit d'écouter M. Pierre Chevallier pour 
se rendre compte que vous voulez frapper d'une présomption 
de résidence secondaire, c'est-à-dire d'incapacité à obtenir la 
prime à la construction, les propriétaires qui ont le malheur 
d'acheter leur terrain ou de l'avoir reçu par succession dans 
une station balnéaire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non. 

M. Guy Petit. Or, ce que vos services semblent ignorer, c'est 
que les stations balnéaires possèdent une population séden- 
taire, Pour reprendre les deux exemples que vous avez cités, je 
dirai que Cannes à d’une façon permanente 45.000 habitants et 
Biarritz 23.000, Ces deux villes ont plus d'habitants qu'un 
grand nombre de chefs-lieux de départements. 

Parmi ces habitants, on trouve toutes les catégories de 
citoyens. M. Coudray a évoqué très justement les professions 
de ceux qui demandent le bénéfice de la prime à la construc- 
tion. Dimanche dernier, c’est mon coiffeur que j'ai rencontré... 


M. le ministre de reconstruction et de l'urbanisme. Il rece- 
vra la prime. (Sourires.) 

Ce débat est un faux débat, parce qu'il est mal placé. 

M. Guy Petit. IL à déjà huit mois de retard et il s’en plaint 
à juste titre parce qu’il a exactement les mêmes droits que 
lès autres. 

Vous voulez considérer, monsieur le ministre, l'attribution 
de la prime à la construction comme une faveur, Or c’est un 
droit, car elle est attribuée sur un crédit budgétaire. 

C'est un droit auquel peuvent prétendre ceux qui remplis- 
sent certaines conditions, conditions de caractère personnel et 
non pas fonction de la situation géographique du terrain sur 
lequel on s'apprête à construire. 

Le critère établi par vos services me parait donc propre- 
ment absurde. De plus, cet arrêté est illégal et même anticonsti- 
tutionnel. Vous l'avez pris avec le désir de bien faire, nous 
n'en doutons pas, Car nous connaissons vos efforts dans tous 
les domaines et nous savons que vous avez foi dans la cons- 
truction et la reconstruction de notre pays. Nous vous avons 
d'ailleurs, sur presque tous les bancs de cette Assemblée, sou- 
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tenu de notre mieux. Mais puisqu’une erreur à été commise, ragée et aidée, lorsqu'il s’agit de constructeurs qui y ont leur 


ne persévérez pas, n’insistez pas. | ; « 

Mais outre les difficultés administratives que vous Imposez 
À des gens qui ont parfaitement le droit, qu’il s'agisse d'anciens 
commercants, ou de retraités, de choisir un terrain dans une 
résidence agréable et d'y construire la maison dans laquelle 
ils termineront leur existence, il y a quelque chose de plus 
vous frappez d'interdit certaines communes, 


œrauve { est que à 
vous nuisez N leur construction, et vous contribuez à créer le 
chômage. à 

Comme l'a très bien dit M. Hugues, vous avez provoqué un 
véritable déplacement de la construction. LAN 

Je pense, monsieur Je ministre, que vous n’allez pas insister, 
que vous allez demander à l’Assemblée d’adopter purement 
( mplement le texte de la commission des finances, d'où il 
résulte évidemment que votre arrêté, qui est contraire au prin- 
cipe d'égalité entre les Français, prévu à l’article 2 de la Cons- 
titution, deviendra inopérant. 1l est nécessaire de le dire, car 
vos Serx ; n’ont pas tenu compte de la proposition de résolu- 
tion vot par l'Assemblée. 11 y aura désormais un texte de 
| Qu'on habite à Cannes, à Hossegor, dans les stations bre- 
teunes dont parlait notre ami M, Coudray — je ne dirai pas 
Vichy car, on ne sait par quelle exception, cette ville bénéficie 
de la prime à la construction — mais, enfin, qu’on kabite n'im- 
] iquelle des stations en question, on aura les mêmes 
droits à la prime à la construction, : x 

Je veux insister sur le point suivant, pe constitue, je crois, 
votre véritable argument: vous prétendez que vos services 
ne sera pas suffisamment outillés pour déceler la fraude, 
c'est-à-dire la relocation, la location saisonnière, etc. 

l'ermettez-moi de vous dire que l'Etat est beaucoup mieux 
organisé pour déceler la fraude dans les stations balnéaires 
qu'il ne l’est ailleurs. C'est ainsi que si un immeuble est 
construit avec le bénéfice de la prime, avec destination 
d'habitation principale à Paris ou dans une autre grande 
ville, vos services auront le plus grand mal à établir 
que cet immeuble sert en réalité à une résidence secondaire, 
, la sous-location ou à la location. Au contraire, dans nos sta- 
tions, tous les services de FPEtat, les contributions indirectes, 
municipaux de la taxe de séjour, de l’enregistre- 
ment, etc., sont habitués à établir l’existence des sous-locations 

1 à itions saisonnières, Vous pouvez done, plus facile- 
t que n'importe où, disposer des renseignements qui vous 
permettront de déceler la fraude. 

Nous avons, depuis huit mois, multiplié les démarches auprès 
À »s services. J'avais moi-même proposé, pour que les sanc- 
tions puissent être appliquées, que l'hypothèque légale du 
[résor puisse être inscrite, et il faudra sans doute en arriver 
1 instituer cette garant Mais vraiment, découper la France 

| petits morceaux et créer deux catégories de villes et deux 
catégories de citoyens, ce n’est pas admissible. 

En terminant, je dirai à M. Pierre Chevallier que si un arrêté 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction, avait établi 
les dispositions spéciales pour le règlement des dommages de 
guerre des sinistrés d'Orléans, obligeant ces derniers à passer 
levant une commission spéciale de dérogation siégeant.à Paris 
et à attendre un an de plus que les sinistrés de Beauvais ou de 
Biarritz pour obtenir satisfaction, c’est lui qui tiendrait le Jan- 
gage que je tiens aujourd'hui. 


M. Pierre Chevallier, Ce n'est pas du tout la question. 
M. Guy Petit. Vous diriez, mon cher collègue, que la Consti- 
ition est violée et que vous n’admettez pas que les sinistrés 


ins passent iprès les autres. 


d'Ori 
M. Pierre Chevallier, La comparaison n'a aucune valeur. 

M. Guy Petit. Au contraire, elle est tout à fait pertinente. 

M. Pierre Chevallier, Non, parce que des dérogations sont 
prévues qui permettent de donner satisfaction à ceux que vous 
visez. 

M. Guy Petit, Ce n'est pas mon avis et c’est pourquoi, si 
l'amendement n'est pas retiré, je demanderai que. l’Assenfblée 
se prononce par scrutin sur celte importante question. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il est 
toujours délicat de procéder à la mise en place d'institutions 
nouvelles, surtout lorsque le financement que peut consentir 
le Gouvernement est limité, 

On dit que des communes sont exclues du bénéfice de la 
prime. Je m'insurge contre cette assertion: la prime est appli- 
cable à toute l’étendue du territoire. 

La seule restriction est la suivante: il existe des communes 
où toute une catégorie de constructeurs, de l’avis général, n’ont 
pas besoin d'être encouragés. C’est le cas, e exemple, des 
personnes qui ont largement les moyens de construire par 
leurs propres ressources sans l'aide de l'Etat. Maïs dans ces 
mêmes communes, Ja construction doit cependant être encou- 





résidence principale ou exercent leur activité dans ces localités, 
même si elles présentent un caractère touristique, thermal ow 
balnéaire. : : À 

La précaution qui a été prise consiste simplement à leur 
demander de faire la preuve que leur projet est bien conforme 
à l'intérêt général. " 

Si j'ai eu quelques difficultés à constituer la commission 
nationale, c'est ns que je voulais en confier la présidence 
à une personnalité rigoureusement impartiale et incontestée, 
C’est, sans malice — croyez-moi — la vraie raison pour laquelle 
cette commission n’a octroyé les premières dérogations qu'au 
bout de huit mois. Mais sur les 1.200 demandes de dérogations 
dont elle était saisie, elle a déjà donné un avis favorable 4 

rès de 700 dossiers et elle continue à expédier des aflaires à 
A cadence de 200 à 250 par semaine. 

C'est dire que dans toutes les villes où des difficultés m'ont 
été signalées, il est dès à présent possible de construire avec 
le bénéfice de la prime et des prêts du Crédit foncier, Cela 
est vrai pour toutes les villes de France, je vous l’affirme, 

Le principe de l'égalité au regard du droit à la prime est 
donc bien respecté, comme le souhaite M. Guy Petit, 

Je rappelle que tout au long des débats de l’an passé, leg 
intentions du Gouvernement, aussi bien que celles du Parle. 
ment, ont été formellement précisées. Le texte de l’article 14 
de la loi du 21 juillet 1950 qui a créé les primes à Ja cons. 
truction est sans équivoque: permettez-moi de vous le rap« 
eler : 
: « Dans les limites et conditions qui seront fixées par décret 
ea conseil d'Etat. des primes annuelles pourront être accor« 
dées en vue d’encourager la construction d'immeubles à usage 
principal d'habitation... » 

Si nous n’étions pas à la première phase d'application des 
primes, je serais bien obligé, en présence du large succès 
remporté par cette innovation et de l'insuffisance des crédits 
par rapport au besoins, de faire un tri parmi les demandes qui 
me sont présentées . 

Lorsque ce tri sera intervenu, il faudra bien que les primes 
soient attribuées en fonction d’impératifs d'aménagement du 
territoire et de considérations sociales et économiques. 

En effet, il est des villes de France où il n’y a pas intérêt 4 
encourager la construction. Il s’agit de villes en régression dont 
les habitants disposent de plus de deux pièces par personne, 

Encourager la construction, serait-ce d’une seule maison 
dans un village qui connaît un dépeuplement marqué serait 
un non-sens et un gaspillage des deniers de l'Etat, Én l’oceur- 
rence, le devoir'du ministre de la reconstruction est de refuser 
l'octroi des primes. 

On me dit alors: Pourquoi écarter de ce bénéfice les stations 
balnéaires ? Je l'ai déjà expliqué. Sachant bien que les 
administrations ne sont pas parfaites, jus le coup qui m'a 
été lancé hier ol notre excellent collègue M. Hugues. EH est 
cerlain que la liste des communes aurait dû être revisée un 
peu plus tôt, le cas de Saint-Paul-de-Vence, par exemple, qui 
constitue incontestablement une anomalie, aurait dû être résolu, 

L'anomalie ne vient pas de moi. Elle provient de la liste des 
communes classées dont la revision paraît souhaitable. 

Quelles conclusions tirer de tout cela ? 

Tout d’abord, il ne faut pas répéter, ni laisser dire que cers 
taines communes sont exclues du bénéfice de la prime, qu'il y 
a des communes interdites, des communes batardes. 

En second lieu, psychologiquement, vous ne pouvez pas, 
daus un pays qui connaît une crise du logement aiguë, nolam- 
ment dans les grandes agglomérations, décider que la prime 
devra ètre accordée quel que soit l'endroit où l’on se propose 
de construire. 

la commission supérieure des primes siège chaque lundi, 
Elle vous donne, grâce à la soupape des dérogations, toutes les 
garanties que vous souhaitez légitimement. Si elle n'avait pas 
fonctionné ainsi depuis sa récente création, je crois que j'au- 
rais abandonné ma position. Mais, je le répète, sur Jes douze 
cents demandes qui ont été présentées à cette commission, 
plus de la moitié sont satisfaites et deux cents à deux cent cin- 
quante sont examinées chaque lundi, 

On m'’objectera que cette procédure entraînera un retard sup- 
plémentaire, Encore, je. prends mes responsabilités et (es 
cette légère défaillance de mon administration, lors de la mise 
en place de Ja commission. Mais tout est mis en œuvre pour 
éviter les lenteurs administratives. ni 

Je citerai, par exemple, le cas d’un département voisin, la 
Scine-et-Oise, et d’un département plus éloigné, le Finistère, 
qui figurent avec la Seine en tête des états statistiques des 
primes à la construction. 5 

Je suis obligé d'envisager une refonte des services afin 4 étof: 
fer le personnel chargé du permis de construire et des primes 
à la construction pour que l'instruction des dossiers suive 
rythme des demandes, Ai-je besoin de dire que cette situation 
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construire. 

M. Guy Petit. Toutes les communes doivent être traitées sur 
Je mème plan. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Dans 
les départements que je viens de citer, des demandes ne souf- 
friront plus du retard qui m'avait été signalé par un parlemen- 
taire. Je puis vous faire la promesse — qui n'est pas une 
malice, comme me le reprochait M. Petit — que, d’une part, la 
liste des communes sera très prochainement revisée, que les 
anomalies seront supprimées et que d'autre part, la plus large 
bienveillance continuera — car elle se manifeste déjà — à être 
la règle lors de l'examen des demandes. 

J'ajoute que l'opinion a fort bien compris, car on constate 
que, dans les localités touristiques ou balnéaires, plus d'un 
Loue de permis de construire sur deux ne contient pas de 
demande de prime à la construction, tant il est vrai que Île seul 
fait d’avoir à apporter des justifications d’ordre social, écono- 
mique… 

es René-Jean Schmitt, président de la commission de la 
reconstruction. Et fiseal! 

_ M. Emile Hugues. Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ...et 
peut-être fiscal élimine spontanément certaines demandes. 
Ainsi, le choix n’est pas toujours fait par l'administration. 

M. Robert Prigent. Qu'on applique le même système dans 
toutes les communes ! 

Vous ne pouvez pas justifier votre position. 

M. Charles Rousseau. Elle n'est pas justifiable. 

M. Robert Prigent, Nous ne protestons pas contre le système, 
mais contre l'application qui en est faite dans certaines com- 
unes. 

Votre démonstration nous prouve que vous voulez appliquer 
un principe juste que nous approuvons. Mais nous nous élevons 
contre la non-application à certaines communes de dispositions 
qui intéressent la construction. 

M. Guy Petit. Resterait-11 uh seul village exclu que ce serai: 
ini umte. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Il est 
des communes où la construction est parfaitement rentable et 
n'a nul besoin d’être encouragée. 

On prétend qu'il est facile de contrôler la destination des 
con<tructions, et de déceler les locations saisonnières, C’est là 
un leurre, I faut bien prendre conscience que, dans certaines 
stations balnéaires, le produit des iocations au mois pendant 
la saison est très supérieur à un loyer annuel normal. Je ne 
peux donc accepter que les dispositions en cause soient applica- 
bles uniformément. 

M. le président. La parole est à M. Hugues. ‘ 

M. Emile Hugues. Je ne veux pas reprendre la discussion qui 
s'est ouverte hier soir. Si j'ai été un peu vif, veuillez m'en 
excuser, monsieur le ministre. "4 
Vous savez l'affection que nous vous portons et l'admiration 


\me cause un grand plaisir ? Elle dénote que le pays se remet 
à F 


que nous éprouvons pour votre œuvre, sentiments d’ailleurs - 


partagés par l’Assemblée tout entière. 

Vous avez dit qu'il s'agissait d'un faux débat. Permettez- 
moi de dire que c'est plutôt un faux pas de votre administra- 
E° celle-ci avait voulu nous écouter, nous n'en serions 
pas là 
. Nous entendons protester contre l'indifférence de l’adminis- 
ration à l'égard de la volonté et de la collaboration que lui 
offre le Parlement. C'est, croyez-moi, le fond du débat. 

Vous voulez empêcher l'édification de résidences secondaires 
et de constructions destinées à un usage saisonnier. Nous som- 
mes pleinement d'accord sur le but social que vous avez visé 
que l'attribution de primes à la construction mais, pour être 
gique avec vous-même, vous ne devez pas accorder de primes 
aux résidences secondaires édifiées sur en bords de la Marne, 
de l1 Seine et en tous lieux de France. 

M. Prigent vient de vous le dire: faites un tri entre toutes 
les demandes qui vous seront adressées, mais ne frappez pas 
d'une sorte de deminutio capitis certaines communes. Nous ne 
re pas accepter une telle solution. (Très bien ! très 

en ! 

D'autre part, le projet gouvernemental prévoyait un crédit 
de 3 milliards pour les primes à la construction. La commis 
Sion des finances a élevé ce montant à 5 milliards. Je ne sais 
Si, en lransigeant, nous n'arriverions pas à nous mettre d'accord 
sur un chiffre intermédiaire. 

M. i de .la reconstruction et de l'urbanisme. M. le. 
Ministre des finances a accepté le chiffre de 4 milliards. 

M. Emile Hugues. C'est grâce à votre insistance que nous 
âvons obtenu le relèvement du crédit affecté à la construction. 
Nous avons rendu hommage à l'œuvre que vous avez entre- 
Prise. Ne laissez pas une ombre dans ce tableau: je vous en 
Ni ne soutenez ps l'amendement de M. Pierre Chevallier et 
tablissez l'égalité entre toutes les communes. C’est, vous le 


Savez, la volonté de l'Assemblée. 





Le plus sage serait de ne pas demander un vote sur l'amen- 
dement de M. Chevallier. ‘Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Je précise que la 
commission de Ja reconstruction, ayant parfaitement compris 
l'argumentation que vient d'exposer M. Hugues, avait, des le 
mois de décembre 1950, adopté à l'unanimité une proposition 
de résolution invitant le ministre de la reconstruction à abroger 
son arrêté, L'Assemblée nous avait suivis en votant ce texte 
sans débat. 

M. le président. La parole est à M. Rousseau. 

M. Charles Rousseau. J'approuve entièrement la propo: 
de MM. Hugues, Guy Petit et Coudray. 

Je puis, pour ma part, citer le cas de la Vendée où, seules, 
rois stations balnéaires sont exelues du bénéfice de la prime. 
Nous demandons qu’il n’y ait pas deux sortes de stations bal- 
néaires, les unes où le bénéfice de la prime est automatique- 
ment accordé, les autres pour lesquelles le ministère a une 
faculté d'appréciation. Comme l’a dit M. Guy Petit, il ne doit 
pas y avoir de bâätards. 

Vous avez raison, monsieur le ministre, d'empêcher que des 
constructions destinées à des locations saisonnières puissent 
bénéficier, de la prime. Mais vous disposez de movens de 
contrôle suffisants pour ne pas choisir la solution d'une dis- 
tinction entre les stations balnéaires. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Pierre Chevallier. 

M. Guy Petit. J'avais demandé le scrutin. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !! n'est 
pas nécessaire de voter, au serutin. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

M. Guy Petit. Je relire donc ma demande de scrutin, l'Asseme 
blée paraissant parfaitement éclairée. 


tion 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Chevallier. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté 

M. le président. MM. Coudray, Fauvel, Siefridt ont déposé 
un amendement tendant à compléter le 2 almeéa de l'article 


10 par la d'sposition suivante : 
« Les surfaces maxjma des locaux pouvant bénéficier de ces 


primes seront augmentées en fonetion du nombre d'enfants à 
Charge à partir du cinquième, » 

La parole est à M. Coudray. 4 

M. Georges Coudray. Le décret précisant les modalités d'attri 
bution dela prime a fixé un maximum de 110 mètres carrées au 
dessus duquel celle-ci n’est plus accordée. Je demande à M. le 
ministre de la reconstruction s’il ne peut envisager de porter 
au delà de 110 mètres carrés la surface qui donne droit à la 
prime lorsqu'il s’agit de familles nombreuses. 

Si une famille de deux. ou trois enfauts peut se contenter 
de 110 mètres carrés pour se loger, il n’en est pas de méme 
pour une famille de huit ou dix enfants. On condamne ainsi 
ie père de famille très nombreuse à être privé du bénéfice des 
primes. 

Sans insister davantage sur mon amendement, Je vous 


demande, monsieur le ministre, de vouloir bien me donm 
une assurance sur Ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |: 
peimes sont accordées dans la limite des 110 premiers métres 
carrés, mais les logements construits peuvent atteindre jus- 
qu'à 200 ou 220 mètres carrés, selon qu'ils sont collectifs ou 
individuels. Etat donné ce que l’on peut faire avec 110 mètres 
carrés, il n'apparaît pas nécessaire, en raison de la crise du 
logement, d'aller plus loin. Sinon, nous risquerions de voir 
construire de vastes appartements, tandis que trop de familles 
sont encore entassées Dé des logements d'une pièce ou de 
deux rièces. 

Il est, d’ailleurs, intéressant de noter que les primes sont sol- 
licitées peur des appartements d’une surface moyenne de 70 mè- 
tres carrés. Je le répète, une superficie de 110 mètres 
permet déjà de loger une famille nombreuse. 

Je comprends parfaitement le souci qui a animé M. Coudray, 
mais je demande à notre collègue de ne pas insister, car si son 
amendement était adopté, il conviendrait de modifier le texte de 
la loi du 21 juillet 4950, ce qui n’est pas opportun. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis, Je 
et je retire l'amendement. 

M. le président. L’amendement est reliré. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 10 par les dispositions suivantes : 

« Le bénéfice des primes instituées par l'article 14 de la lai 
du 21 juillet 1950 est applicable : 

« Aux offices et sociétés d'habitations à lovers modérés pour 
les programmes réalisés sans le concours financier de l'Etat, 
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à la condition que les logements construits restent soumis aux 
dispositions de la législation sur les habitations à loyers modé- 
res, 

« Aux emprunteurs des sociétés de crédit immobilier et aux 
sociélaires titulaires d'un contrat de location-attribution des 
sociétés coopératives d'habitations à lovers modérés dans la 
ptoporlion de leur apport personnel, par rapport au prix de 
revient de la construction, et à la condition que le coût total 
de l'opération d'accession à la propriété (lerrain et construc- 
tion) n'excède pas de plus de 30 p. 100 les plafonds maxima 
des prêts hypothécaires fixés en application de l'article 4 de 

1 loi 47-1636 du 3 septembre 1947. » 

La parole est à M. Minjaz 

M. Jean Minjoz. L'article 10 prévoit un nouveau crédit de 
5 mulliards par an pendant vingt ans en vue d'assurer le règle- 
ment d'une nouvelle tranche de travaux de construction d’ha- 
bitalions à réaliser avec le bénéfice des prames à la construction 
in<tituées par la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 

Je me de'ends, et avee moi tous les organismes d'habitations 
à lover modéré, de porter aujourd'hui un jugement sur l’effica- 

1 


cilé des primes à la construction, Ce sera.t prématuré puisque 
Je <vstème fonctionne depuis quelques mois seulement. Les 
organismes d'habitations à loyer modéré ont manifesté, vous 


le savez, monsieur le ministre. leur apprthens:on de ‘voir l'Etat 
ger dans une politique favor:sant, dans l'immédiat, beau- 
plus la construction privée d'habitations que la constrnc- 
tion d'habitations à lover modéré, à caractère social, édifiées 
dans le cadre de programmes tenant compte des besoins les plus 
urgents et des situations prioritaires, Vous savez, en particulier, 
combien de prioritaires n'arrivent pas à obtenir satisfaction. 


Or, les primes annuelles actuellement accordées permettent 
à des constructeurs privés quelconqu?s d'obten:r, par linter- 
méidiaire du Sous-comploir des entrepreneurs, des movens de 
financement qui, en véalté, sont fournis par la Banque de 
France. Il est surprenant de voir alors établir une distinction 
entre le secteur public et le secteur privé, puisque ce dernier 
hénéficie de imovens de payement procturés par une caisse pu- 
} ique dans des pl )P »rtions qui, pou 1950 et 1951. risquent de 
dépasser les investissements rd:s par un autre établisse- 
J} t f publi - la caisse des dépôts et C msignabons … 


aux opérations des habitations à lover médéré. 

En outre, le sacrifice annuel supporté ‘par le budget, en ma- 
la construction, n'est pas éloigné de celui 
ce nti aux emprunts d'habitations à loyer madéré. 


Si l'on maintient cette forme d'intervention de l'Etat en ma- 
tière d mstruetion, il semble que rien ne devrait s'opposer 
les offices et lee sociétés d'habitations à loyer modéré 


issent bénéficier dn régime des primes à la construction, 
squ”i it réaliser des programmes en de- 


h van de l'Etat, notamment en vue d'édifier des 
constructions ouvrières, en liaison et avec le concours d'entre- 
pi | usSirieres 

D familles laborienses qui sollicitent le concours des socié- 
tés de crédit immobilier ou des sociétés coopmtratives d’habita- 
tion | modéré pour accéder à la propriété de leur lage- 
ment et qui, pour cela, s'efforcent de fournir un apport per- 

nel, s’étonnent que cet apport ne: puisse bénéficier d'aucune 
fracUon de prime, tandis que leur effort d'économie a pour ré- 
sullat de diminuer d'autant les investissements que l'Etat et 
le ollectivités publiques locales sont nécessairement appelés 
à consentis pour l'édification d'habitations à lover modéré. 

Il semble que rien ne peut s'opposer à ce que ces familles 
modestes, apportant, elles aussi, leur petite épargne puissent 


couragement, sous forme d'une attribution pro- 


17H) 

{ qu \ mesure à envisagée ne conduise, dans 
ertains cas, à la construction de logements qui. par l’utilisation 
combinée d concours financiers des sociétés coopératives 
d'habitations à lover modéré et de la prime aux apports person- 
ni lénasceraient par leur importance et leur coût le cadre 
normal des habitations à loyer modéré, il conviendrait de limiter 
le prix de revient total de chaque construction. 


Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 


art \dement, 


accepler mon 


M. le président, la parole est à M. je ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. ; 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, M. Min- 
joz, par son ameadement, rouvre une discussion qui avait eu 
lieu l'an dernier lors de l'institution des primes à la construt- 
tion. 

Dés ce moment-là, le Gouvernement avait précisé qu’on ne 
pouvait cumuler les avantages. 

Les sociétés de crédit immobilier bénéficient de prêts à taux 
d'intérèt très réduit. Le taux est de 0,75 et de 1,75 p. 100 pen- 
dant les dix premières années, puis au delà de 2,75 p. 100, 
tandis que les prêts du Crédit foncier se font à 5,40 p. 100 les 
cinq premières années et sont consolidés à 6,80 p. 100. On ne 
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peut donc pas comparer des situations qui ne sont pas Compas 
rubles. 

D'autre part, si l'on cumulait les avantages de la prime à 
la construction avec ceux du Crédit immobilier, on risquerait 
d'en arriver sinon à rendre le constructeur bénéficiaire mais 
du moins à le dispenser de tout effort d'épargne. Je crois 
qu'une telle disposition n’est pas opportune aujourd'hui. 

Quant à la proposition de M. Minjoz, qui tend à faire béné- 
ficier de la prime les organismes d'H. L. M. qui ne font pas 
appel à la caisse des dépôts, elle pose un problème juridique 
no et financier que-je m'eflorce présentement de 
resouure, 

Je crois, en effet, que les ‘organismes les plus actifs suscep- 
tibies de réaliser des programmes importants, pourraient fort 
bien, avoir parallèlement à leurs constructions financées dans 
le cadre’ de la législation H. L. M., un programme de construc- 
tions faisant appel au système des primes à la construction et 
aux prêts que pourraient leur consentir soit des industriels 
soit les collectivités locales, soit le Crédit foncier de France. ” 

Mais je ne suis pas en mesure aujourd’hui d'appotter toutes 
les précisions voulues sur ce projet, car des difficultés d'ordre 
juridique et financière sont à surmonter, 

Je Uens maintenant à souligner la différence profonde qui 
existe, entre le régime de financement des habitations à loyer 
modéré et celui des primes et des prêts spéciaux du Crédit 
foncier. 

Dans le cadre des dispositions de la loi du 21 juillet dernier 
l'Etat peut accorder sa garantie pour permettre au Crédit fon- 
cier de prêter jusqu’à concurrence de 60 p. 100 du coût de la 
construction; mais ce pourcentage n’est pas appliqué automa- 
tiyuement. 

Nous avons établi une règle: plus le logement est Juxueux 
e: moins le prêt est important. 

Dans cerlains cas même, la prime peut être accordée et le 
prèt du Crédit foncier refusé. 

Cela montre que pour apprécier l'importance de l'aide de 
l'Etat à la construction privée, ilefaut, non pas se baser sur le 
maximum théorique de ce que le Crédit foncier peut avancer, 
mais serrer de près la réalité, or on constate dans les faits que 
les prêts du Crédit foncier n'atlteignent pas et de fort Join les 
possibilités d'emprunt prévues par la réglementation. 

Celte précision étant apportée à M. Minjoz, et étant donné 
que nous recherchons des solutions, je lui demande de bien 
vouloir retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'ai retenu 
de ia démonstration de M. Minjoz une phrase qui m'a fait 
peur, M, Minjoz, nous a dit qu’ serait souhaitable de fixer un 
plafond à l’aide aecordée aux constructions en cours. 

Je me permets d'attirer votre attention et celle de M. le 
ministre sur An point que je connais un peu et que j'évoqne- 
rai nus longuement ‘out à l'heure en soutenant mes amende: 
ments. 

Il y a quelque vingt ens, j'avais Fhonneur de présider une 
société de crédit immobilier créée en vertu de Ja joi Lous 
cheur, 

IL y avait dans le département quatre ou cinq: sociétés de 
crédit, La mienne était à peu près la seule à consentir à 
construire des logements ruraux, étant donné les inconvénienis 
de gestion et les risques financiers que cela comporte, ; 

Nous avons également été amenés à construire des maisons 
en ville, Les prêts étaient alors limités par un plafond. La 
différence étant assez grande entre les prix de la construction 
en vile et les prix à la campagne, différence qui actuellement 
tend à s’atténuer, j'ai constaté que la limitation du prèt obli- 
geait celui qui consfruisait à affecter des ressources person 
nelles à améliorer sa construction. S'il n’a pu le faire, au 
moment où il est devenu propriétaire, il devra y affecter des 
sommes parfois importantes pour exécuter des réparation, étant 
donné les matériaux qui ont été employés. 


J'attire l'attention de M. le ministre sur cet amendement, * 


Je sais avec quel Soin il suit ces questions et je lui rends 
hommage. 

Je iui demande de laisser une certaine soup'esse à ce Sy 
tème, dans l'intérêt même de ceux qui construisent. Nous vou: 
lons que la famille paysaone, ouvrière ou intellectuelle ait un 
fover, et il importe que ce foyer soit aussi so:ide que pos 
sible afin de diminuer les frais d'entretien pour celui qui en 
sera propriétaire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, JG 
vous remercie. 

M. le président. La para'e est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Je n'insiste pas davantage, mais jé compté 
en tout cas Sur M. le ministre pour qu'il réalise le plus tôt 
possible la création envisagée. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. J’appuie l'observation de M. Minjoz, 
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M. le président. Je mes aux voix l’amenderñent de M. Minjoz.. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. MM. de Sesmaisons et Triboulet ont présenté 
un amendement tendant à compléter l’article 10 par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Le premier alinéa de l’article 14 de la loi du 21 juillet 1950 


est modifié comme suit: 

« Après les mots: 

« Accessuire du contrat de travail », 
sont insérés les mots: 

« Un décret, signé par les ministres de la reconstruction et 
de l'urbanisme, de l’agriculture et des finances, déterminera les 
conditions dans lesquelies certains logements destinés à des 
saar:és agricoles pois échapper à cette règle. » 

La varote est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous ai expliqué tout à l'heure 

ourquo: M. Triboulet et moi avions déposé un certain nombre 

‘amendements reiatifs au logement rural, question qui nous 
inqu'ète lee uns et les autres à juste titre. 

‘amendement que je défends tend à l’assouplissement du 
régiine des primes au mètre carré en milieu rural. 

C'est un hommage que je vous rends, monsieur le ministre, 
ar en 19%) vous avez avec beaucoup de compréhension, con- 
naissant les difficuités de la construction à la campagne, l’étroi- 
tesse de trésorerie de la paysannerie, la disparité entre les prix 
ag.ic: les et les prix industriels, étendu la prime au mètre carré 
à .a construction, 

Mai-, par suite d’un oubli, la loi du 21 juillet 1950 ne permet 

s J’accotder la prime à ceux qui font construire lorsque la 
Erement est un accessoire du contrat de travail. 

Mon amendement _a précisément pour but de combler cette 
heure. Il-7 a en effet intérêt à encourager ceux qui compren- 
nent 1eur devoir social, ceux qui comprennent la nécessité d’as- 
sure" aux ouvriers qui travaillent durement un logement qui 
leur permette une vie décente, 

Les circonstances économiques ne leur permettent pas tou- 
jours de le faire. IL faut évidemment leur facijiter la tâche. 

Je n'insiste pas, me permettant simpiement de souligner 
combien il est anormal, sous prétexte que le logement est un 
acces-oire du contrat de travail, de refuser cette prime à ceux 
qu: font construire des logements gratuits, alors qu’elle est 
accordée à certaines sociétés qui tirent un revenu de la cone- 
truction. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que j'ai pris toutes précautions 
ui-que mon amendement vous confie le soin de déterminer 
ans quelles conditions un logement construit dans ces condi- 
tions pourra être subventionné, ce qui vous laisse une grande 
Jatitude. 

Je vois que M. le ministre fait à cet amendement un accueil 
très -ympathique. Je n’insiste donc pas, afin de ne pas faire 
perdie de temps à l’Assemblée, et je m'en remets à la sagesse 
de ce'le-ci et du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. de Ses- 
maisons. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et de: affaires économiques, 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des we Hétlve éco- 
nomiques. À l'article 10 dans sa rédaction actuelle le Gouver- 
nement devrait opposer l’article 17 de la Constitution puisque, 
sans leltre rectificative, le montant des crédits du Gouverne- 
ment est passé de 3 milliards à 5 milliards de franes. 

"Le Gouvernement dans un esprit de conciliation accepte le 
chiffre de 4 milliards, que reprendra la commission puisque je 
lai pas le droit d’amendement en cours de discussion. 

Si l’on en était d'accord, je demanderais que la transaction 
Se fasse immédiatement sur cetie base. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 

mages de guerre. La commission accepte le chiffre de 
4 milliards de franes proposé par M. le ministre des finances, 
Mais la question ne pourra être réglée qu'au cours d’une 
seconde délibération. 

Enchainant d’ailleurs ma déclaration à celle de M. le minis- 
tre des finances, je rappelle qu'il y a lieu à une seconde déli- 
Bération sur l’article 9. 

Ne serait-il pas possible de revenir immédiatement sur une 
difficulté qui me paraît pouvoir être réglée très rapidement en 
ce qui concerne cet article ? 

M. le président. 11 n’est pas possible de revenir maintenant 


l'article 9, Nous pourrons le faire à l’occasion d’une deuxième 
élibération, avant le vote sur l'ensemb!e. 





Je mets aux voix l’article 10, complété par l'amendement de 
M. de Sesmaisons. 
(L'article 10, ainsi complété, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. MM, Coudray, Valav, Halbout, Fauvel, 
Siefridt ont déposé un amendement tendant à insérer, apres 
l’article 10, le nouvel article suivant: 

*« Le premier alinéa de l’article 14 de la loi du 21 juillet 1950 
est modifié comme suit: 

Après les mots: « Contrat de travail » 

Ajouter les dispositions suivantes : 

« Toutefois un décret du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre de l'agriculture déterminera les 
conditions dans lesquelles certains logements, destinés à des 
Salariés agricoles dérogeront à cette règle. Les primes ne seront 
pas accordées pour les logements qui seront utilisés comme 
résidences secondaires... » 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. Cet amendement tend à déroger à la 
règle suivant laquelle les primes ne peuvent être accordces 
pour les logements considérés comme accessoires du contrat d 
lravail, en faveur des salariés agricoles, 

Dans les campagnes, la situation est évidemment très diffe- 
rente de celle des villes, en ce qui concerne les logements 
ouvriers. Autour d’une exploitation agricole, ii n'existe pas, le 
plus souvent, de logements normaux, 


1 
agréables et sains, 


notamment dans la plupart des régions sinistrées car bon nom- 
bre de maisons ont disparu de nos campagnes. Les ouvriers 
agricoles sont souvent obligés de loger très loin du lieu de leur 
travail, ce qui aggrave la désertion des campagnes et la pénu- 
rie de main-d'œuvre agricole. 

Si l’on accordait des primes pour la construction Mai 
sons destinées aux salariés agricoles, on faciliterait leur maine 


tien à la terre. 

La dérogation n'irait pas très loin car, à la vérité, le loge- 
ment des salariés agricoles ne demande pas un volume de 
construction tellement considérable, Dans le cadre même des 
possibilités des primes, cette dérogation ne paraît ptable 
et éminemment souhaitable. (Applaudissements au centre 

M. le président. La parole est à M. le ministre de M reconss 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
L'amendement que vient de défendre M. Fauvel a déjà recu 
entière satisfaction par l'adoption de l'amendement de MM. de 
Sesmaisons et Triboulet, dont le libellé était à peu pres le 
même. 

Ce dernier amendement prévoit en effet qu'un décret, signé 
ar les ministres de la reconstruction et de l'urbanisme, de 
"agriculture et des finances, déterminera les cerditions dans 
lesquelles certains logements destinés aux salariés agricoles 
pourront échapper à cette règle », c'est-à-dire à l'interdiction de 
louer le logement primé à titre accessoire du contral de travail, 

Vous avez donc entière satisfaction. 

M. Etienne Fauvel. Je vous remercie, 

M. le président. La parole est à M. Abelin 

M. Pierre Abélin. En réponse à la déclaration de M. Je ministre, 
je voudrais attirer son attention sur un fait très simple qu'il 
connait bien. 

Un certain nombre de constructeurs, en particulier des jeu 
nes, ont commencé leur construction sans secours officiel, 
avant le 30 mars 1950. 

Aux termes mêmes de la loi, ils se trouvent donc démunis 
de tout concours d’Etat, de l'allocation de primes. 

Il s’agit souvent de jeunes gens courageux, qui ont voulu 
installer leur famille et qui ont été obligés d'arrêter leur cons 
truction ou de la ralentir faute de ressources, 

Je me demande si la date du 30 mars 1950 n'est pas trop 
limitative et si le Gouvernement ne pourrait accepter celle du 
31 mars 1949. 

Monsieur le ministre, la question a déjà été soulev ‘an 


aermer lors du débat sur la reconstruction et vous aviez bien 
voulu dire à cette époque vous vous examineriez la question. 


Sans doute, étendre considérablement le champ de Ja où 
pourrait présenter des dangers, mais il est des cas où cette 


extension serait équitable. 

Je vous demande donc de bien vouloir nous dire quel- 
les résultats de vos études. (Applaudissements au centre.) 

M. Eugène Chassaing. La question, en effet, a été soulexta 
l’année dernière et M. le ministre à pris des engagements 
qu'il à d’ailleurs tenus. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconss 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || c<t 
difficile de répondre à la question posée puisque ce sont des 
cus particuliers que nous avons à résoudre, 

Il en est des primes à la construction comme de toutes leg 
primes. Le régime a été mis en application un certain jour, 


ont 
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et il est évident que l’on ne peut appliquer rétroactivement 
une loi à ceux qui ont construit avant et sans aucune aide de 
la part de l'Etat, = 

Il existe des cas particulièrement intéressants où les cons- 
tructeurs, dénués de moyens, ont laissé leur chantier presque 
à l'abandon pendant des mois. Ces cas peuvent être examinés 
avec bienveillance. Nous l'avons fait à plusieurs reprises.  / 

Mais pouvons admettre, en règle générale, d'avan- 
cer la date d'application de la loi qui a institué la prime, d'au- 
tant que la date choisie correspondait, non pas à la promul- 
gation de la loi, mais à la date à laquelle le projet avait été 
rendu publie et ceci afin que nul ne soit lésé et que surtout 
nul ne soit gêné au commencement de travaux. 

Si M. Abelin voulait bien me soumettre les cas particuliers 
et précis auxquels il a fait allusion, je rechercherais comment 
Ja commission supérieure, compétente pour connaitre de ces 
pourrait les résoudre. 


nous ne 


probii Ines 

M. ie président. L'amendement de M. Coudray et ses collègues 
n'est pas maintenu, 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. I! est salisfait. 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin Nous sommes tous satisfaits, Nous avions 
demandé au ministre de la reconstruction un peu plus de 
souplesse dans l'allocation des primes. 

Les personnes qui ont commencé à construire avant le 30 mars 
1950 ignoraient qu'elles pourraient bénéficier de la prime, c’est 


| 


évident, Mais il s’agit souvent de personnes courageuses et 
avi qui avaient estimé que le climat de 1949 était un climat 
de stabilisation propice à des initiatives en matière de cons- 
tructio 

Les circonsta ; ont changé, en raison de l’évolution des 
prix, et les charges des constructions se sont alourdies. Ainsi, 
les plus courageux seraient aussi les plus démunis. 

Lyalu situation particulièrement choquante en 1951, 
plus encore qu'elle ne l'était en 1950, et je demande à M. le 
minis on pas simplement de faire preuve de sa bienveil- 
Jan personnelle, mais d'engager ses services à tenir eomple 
d meture économique qui a si gravement alourdi les 
charges de la construction en 1949. 

M. ie président. L'anrendement de M. Coudray et ses eollè- 
€ CS € <f 1 it retire 

[Article 10 bis.] 


M. le président. « Le Gouvernement déposera, avant le 1° mai 
»! / 1 { 


19 projet de loi portant ouverture des crédits destinés 
à la passation de conventions par les départements ministé- 
vec les organismes d'habitation à lover modéré, en vue 
( i construction d'immeubles destinés au logement des per- 
sonnels relevant de leur département et cela en application 
irlicle 27 de la loi du 21 juillet 145. 
MM. Rien’ Schmitt et Pierre Chevallier ont présenté un amen- 
dem enda \ rédiger comme suit cet arlicle: 
Le Gouvernement dépos ivant Je 1% mai 191 un proje! 
| ortant Oo rture de crédits d'engagement pour 1951, 
au titre des opérations spéciales à réaliser dans le cadre de 
Ja législatif des habitations à lover modéré, en vue de créer 
des logements destinés aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
<iviks et militaires 
La nnstruction de ces log ments fera l'objet de conven- 


ti " issées par la préfet avec les offices publics et sociétés 


iabilations à lover modéré dans le cadre des programmes 
“pprouvés paf le ministre de la reconstruction et de Murba- 
n1sIbe. 

« Les prêts consentis à ces organismes, darfS les conditios 
pr *s par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947, pourront 
att ré le montant total des dépenses de construction, sans 


que soit exigée la garantie de la commune ou du département. 

\ des logements sera faite ultérieurement par 
modalités définies par le ministre de la 
reconc<truetion et de l'urbanisme. Dans le cas des logements 
attachés à la fonction, les attributaires ou leurs avants droit 
ne bineticieront du maintien dans les lieux en cas de cessation 
de services, de mutation ou de décès, que pendant un délai 
de six mois. 

« Pour l'application de ces dispositions, le préfet pourra pro- 
poser au ministre des finances et au ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme Ja cession gratuite aux organismes d’ha- 
hitations à loyer modéré d'immeubles domaniaux nus ou cons- 
truits sur 10 p. 100 au maximum de leur superficie. 

« Sont abrogées les dispositions de l'article 38 de Ja loi 
t9 48-1547 du 27 août 198 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1948, de l'article 27 dé la 
Jni n° 50-854 du 21 juillet 1950, relative an développement de 


Je préfet, selon les 


dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 





ties) et des articlés 42 et 43 de Ja loi du 24 juillet 1950 relative ! 


au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950, » 
La parole est à M. Schmitt. : 4 


M. le président de la commission de la r et des 
dommages de guerre. Mesdames, messieurs, l'initiative de 
M. Jean-Moreau, tendant à l'insertion d’un aïticle additionnel 
prévoyant le dépôt par le Gouvemmement, avant Le {7 mai 1954 
d'un projet de loi portant ouverture de crédits en vue de la 
construction d’immeulbies pour le logement des persônnels rele. 
vant des départements ministériels civils, est particulièrement 
heureuse. \ 

En effet, l'arlicle 27 de la loi du 21 juiliet 1950, qui prévoyait 
une participation des départements ministériels pour la cons. 
truclion de ces logements, n'a pu recevoir jusqu’à ce jour 
aucune application, les budgets des différents ministères ne 
comportant aucune inscription de crédits à cet effet. 

La cominission des finances a parfaitement compris l'intérêt 
de la proposition de M. Jean-Moreau, puisqu'elle l’a acceptée à 
Funanimité. 

il est à craindre, malheureusement, que le but visé, qui 
est essentiellement ‘a possibhité pour l'administration de pro- 
céder aux nominations et mutations indispensables pour la 
bonne marche des services sans se heurter à Jobsiac'e tr 
souvent i:surmonlable que constitue l'absence de logement dis. 
ponible, ne puisse être atteint, mème après l'intervention de 
ces nouveiles mesures. 

Les orfanismes d'habitations à loyer modéré ne consentent 
en etfet que très difficiement à passer des conventions analo- 
gues prévues par l'article 38 de ha loi du 27 août 198 pour la 
construction de logements destinés aux fonctionnaires militai- 
res. Cetle réticence s'explique par le défaut de financement 
compiémentaire. 

Les avances de l'Etat ne couvrent que 90 p. 100 des dépenses 
de construction, et les conventions ne prévoient pas la couver- 
ture, par les départements ministériels intéressés, des 10 p. 400 
complémentaires, alors que les organismes d'habitations à 
loyer modéré trouvent le plus souvent auprès des entreprises 
privées ou des C. I. L. le concours nécessaire, 

Au surplus, Fétablissement et l'appaeation de ces conven- 
lions, la nécessité dobtenir la garantie de la commune ou du 
département, rendent ce système assez lourd et exigent de 
Jongs délais. 

Par ailleurs, l'article 10 bis nouveau tel qu'il est conçu vise 
seulement la construction d'immeubles en app'ication de Far- 
ticle 27 de Ha loi du 21 juillet 1950, c'est-à-dire pour le person- 
nel des départements civils. 

Or, le iogement du personnel miiilaire pose également un 
problème qu'il rnporte de résoudre en fonetion des besoins 
de la défense nationale et, ainsi qu'il vient d'être indiqué, l'ar- 
bcle 38 de :a loi du 27 août 1948 n'a malheureusement pas per- 
mis d'aprorter à cel égard une solution satisfaisante. 

Il semble souhaitable, dans ces conditions, de reprendre l'en- 
seuble des dispositions intervenues au cours de ces dernières 
années en ce qui concerne le logement des fouetionnaires civils 
et mititaires, afie Jde tes unifier et d'instaurer un système logi 
que et efficace. 

Le texte qui vous est soumis a été élabli avec cette préoccu- 
pation. I reprent, d'aireurs, l'essentiel de amendement de 
M. Jean Moreau, puisqu'il prévoit le dépôt par le Gouverne- 
ment, avant le 1% mai 1951, d'un projet de loi portant ouver- 
ture de erédits d'engagement pour la création de :ogements des- 
tinés aux fonctionnaires civiis et militaires. 

Ces crédits, qui viendront en supplément ax erédits d’habi- 
tations à loyer ;nodéré ouverts par la loi portant développe- 
inent des dépenses d'investissement pour l’exeréice 1951, auront 
done une affectation déterminée. Les logements seront cons- 
truits par des organismes d'habitations à loyer modéré, sociétés 
ou oflices puliics, dans le cadre des programmies approuvés par 
le minishie de la reconstruct:on et de l'urbanisme. 

Afin d'éviter les difficullés inhérentes au financement com- 
piémentaire des 15 p. 100, le texte prévoit que le montant des 
prêls consentis pour ces opérations pourra couvrir la totalité 
des dépenses sans que soit exigée la garantie de la collectivité 
iocale. 

Les mesures spécia'es prévues én malière de maintien dans 
les l'eux, qui ne bénéficieront aux occupants. ou à leurs ayants 


droit que pendant un délai de six mois, reprennent simp'ement 


les dispositions correspondantes de l'article 38 de Ja loi du 
27 août 1948 et de l'article 27 de la loi du 2f juillet 1950. 

Elles sont rendues nécessaires par le caractère d'intérêt géné- 
ral des opérations en cause et par Îes facilités particuïères de 
financement auxqueiles elles dotinent jieu. à 606 RE 

Il a semblé souhaitable enfin, dans le souei de faciliter l'appii- 
cation de ces dispositions, de prévoir ia possibilité de cessions 
gratuites d'immeubles domaniaux aux organismes d'habitations 
à loyer modéré, sur proposition du préfet, 
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Le dernier alinéa porte abrogation des dispositions interve- 
nues antérieurement en matière de construction de logements 
pour les fonctionnaires civils et militaires. 

En conclusion, je demande à l’Assemblée de voter l’amen- 
dement. 


_ M. le président. La parole ést à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
fais pas d’objection de principe à l'amendement de M. Schmitt, 
mais je n’aimerais pas prendre, au nom de l'Etat, des engage- 
ments que je ne peux immédiatement tenir. 

J'ai assez le sentiment que le dépôt récent d’un projet de cré- 
dits supplémentaires, assorti comme il se doit des moyens de 
Jes couvrir, n’a pas provoqué un enthousiasme particulier pour 
estimer assez inopportun de déposer un nouveau cahier -de 
crédits supplémentaires. 

J'accepterais done l’amendement s’il indiquait que les cré- 

‘ dits seront compris dans le budget de 1952. 


M, le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 

es de guerre. Puisque M. le ministre des finances est 

d'accord sur le principe /Erclamations et rires à l’extréme 
uche. 

Qui ! nu ce à quoi nous tenons essentiellement. 

nous acceptons volontiers, pour lui faciliter la tâche, de 
modifier comme suit le début du premier alinéa de notre 
amendement : 

« Le Gouvernement déposera avant le 1% janvier 1952 un 
projet de loi portant ouverture de crédits d'engagement pour 
4952... », le reste sans changement, 
_ Je m'étonne que nos collègues communistes critiquent cette 
acceptation, car élant donné qu'il s’agit de personnel militaire 
et que nous avons fait allusion à la défense nationale, je suis 
à peu près certain qu’ils ne le voteront pas. 

M. Gabriel Paul Il intéresse aussi le personnel civil. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à l’Assemblée d'adopter l'amendement de MM. Schmitt 
et Chevallier, ainsi modifié, parce que les dispositions qu’il 
propose permettront d'améliorer grandement la situation pré- 
sente et de coordonner les efforts qui se font jour en vue de 
faciliter le logement des serviteurs de: l'Etat. 

Je ne saurais trop recommander à l’Assemblée de se pronon- 
cer en faveu: de cet amendement, pour la mise en application 
duquel je demanderai à mes services et aux préfets un effort 
spécial. 

M. le président. La parole est à M. Poirot. 

M. Maurice Poirot. L’amendement de M. Schmitt me parait très 
heureux, et je m'étonne un peu de la réponse de M. le ministre 
des finar.ces, car il n’entraine pas obligatoirement une augmen- 
tation des dépenses. 

Je vais, pour en faire la démonstration, me placer sur le plan 
pratique. 

L'administration des postes, par exemple, éprouve de grandes 
difficultés, dans des localités de campagne, pour l’établisse- 
ment d’un bureau de poste rural, et a souvent des démèêlés 
Des tribunaux parce que le propriétaire Cherche à reprendre 
son 10cai. 

H est évident que la construction d'habitations pour loger à 
h fois le bureau de postes et le receveur distributeur n'amè- 
nérait pas un surcroît de dépenses à l'Etat et permettrait au 
ministre de la reconstruction de se lancer dans une expéri- 
* Mntation pratique et de développer dans des conditions satis- 
lisantes la préfabrication. 

Vous savez que le Français hésite à accepter une maison pré- 
fibriquée, parce qu’il n’en connaît pas très bien les avantages. 
l y aurait là le moyen de faire une vaste publicité pour la pré- 
fübrication des maisons: L'administration des postes pourrait 
tommander annuellement trois cents, quatre cents ou cinq cents 
bureaux de poste. L'opération se traduirait finalement, mon- 
sieur le ministre des finances, par une économie pour l'Etat. 


M. le président. M. René Schmitt modifie ainsi le début du 
Premier alinéa de l'amendement : 

« Lé Gouvernement déposera avant le 1% janvier 1952 un 
projet de loi portant ouverture de crédits d'engagement pour 
4%52... », le reste sans changement. 

Je mets aux voix l’amendement ainsi modifié, accepté par 

Gouvernement. 

\L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient done 
l'article 10 bis, 





[Article additionnel.] 


M. le président. M. Robert Prigent a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 10 bis, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 

chargé de l'étude et du règlement des questions concernant le 
relogement des locataires ou occupants expulsés d'immeubles 
acquis ou expropriés pour le compte des services publics | 
l'Elat, à la suite d’une déclaration d'utilité publique. 
« Pour l'application des dispositions du paragraphe 5° de 
l’article 10 de Ja loi n° 48-1360 du 1* septembre 148 eur les 
loyers, le Gouvernement publiera, avant le 1+ juin 1451 | 
décret qui sera contresigné par le ministre de la reconstructi 
et de l'urbanisme, le garde des sceaux, ministre de la just, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances « t des 
affaires économiques et le ministre du budget et qui régle meri- 
tera les conditions dans lesquelles, sous l'autorité du ministre 
de la reconSträction et de l’urbanisme et par l'intermédia re 
des préfets, des mesures pourront être prises en vue ‘du Let 


Ui1 


gement des intéressés, ainsi que les modalités et priorités 
prévoir pour ce relogement, compte lenu notamment di à 
Situatior: familiale des intéressés. » | 

: M. Robert Prigent. Mesdames. messieurs. les d spositions que 
Je propose ont simplement pour objet de remettre à l'in tiat ” 
de M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme l'orga- 
nisation des mesures nécessaires au relogement des exp ilsés.” 

En effet, l'Assemblée nationale à prévu le 17 avril qu’aucur 
expulsion ne pourrait avoir lieu avant que soit assuré le relo- 
gement des expulsés. Mais à l'heure actuelle, ce relogement se 
fait d’une manière parfaitement empirique, laissé qu'il est 
la bonne volonté des municipalités 
préfets. 

Aucun texte ne prévoit que quelqu'un en sera responsah 
sur le plan général. 

En outre, le relogement et l'expulsion peuvent poser, soit 

pour celui qui prétend au nouveau logement, soit pour cel i 
qu'on doit expulser, des problèmes d’un caractère s ei “et 
familial évident, et il peut y avoir lieu d'établir des prio 
soit pour des expulsions, soit aussi, ne l’oublion as. 
les expropriations, 
C'est pourquoi le texte que j'ai l'honneur de soumettre À 
l'Assemblée prévoit que M. le ministre de la reco etion € 
de l’urbanisme sera « chargé de l'étude et du règlement des 
questions concernant le relogemuent des locataires ou 0 upants 
expulsés d'immeubles acquis ou expropriés pour le compte des 
services publics dé l'Etat, à la suite d'une déclaration d'utilité 
publique ». | | 

“he. 8 que l’Assemblée réservera un bon accueil à cet 
amendement. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce lexte 
est excellent et le Gouvernement l'accepte. j 

M. le rrésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Robert 
Prigent, acepté par le Gouvernement. 

(L'amerrlement. nis aux voir. est adonté. 

_ M. le président. Tous les autres articles du rapport ayant déjà 
été examinés par l'Assemblée, je vais appeler maintenant les 
amendements présentés après l'articles 21, l'article 26, les 
amendements présentés après l'article 27 et l’article &, a iquel 
est subordonné le vote de l’article 1 et de l’état À, qui ont 
été, soit réservés, soit renvovés à la commission. 

_ L'article 21 à été renvoyé à la commission de la reconstrac- 
tion et des dommages de guerre saisie pour avis. 

Je suis saisi d'un amendement de M. Penoy tendant à insc- 
rer après l'article 21 le nouvel article suivant : « L'article 4 de 
Ja loi du 28 octobre 1946 est supprimé. 

Ja parole est à M. Penov. 

M. René Penoy. Mes chers co:lègues, je ne recommencerai 
pas la démonstration que j'ai faite hier de la nécessité de 
supprimer l'article 4 de la loi du 28 octobre 196. 

Cet amendement avait été réservé en attendant que M. le 
ministre des finances soit présent au débat. Voici, en quelques 
mots, ce dont il s'agit. 

le plan de fivancement prévu par ja loi du 28 octobre 1946 
n'a pas encore paru. Jusqu à présent, la part différée est payée 
non pas par les sinistrés, mais par des groupements d'em 
prunt. Les crédits sont entièrement mobilisés et le Gouverne 
menti n’a pas jusqu'à Ce jour donné l'autorisation d'ouvrir d3 
nouveaux emprunts. 

En présence de celle situatiuñ, sans plan de financement et 
sans autorisation d'emprunt, j'ai cru devoir proposer la seule 
solution possible, la suppression de l'article 4. 

M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'imen- 
dement de M. Penoy est un acte de chirurgie, mais il n’ap- 
crée pas de solution au problème, et je demande à l’Assem- 

lée de le reponsser e 


, des pielet: ll des SOS 
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M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission de la reconstruction et des 


dommages de guerre. La commission, à l’unanimité. moins une 
n1 nt 
abstention, 


à repoussé l'amendement de M. Penoy pour les 
raisons qui ont été longuement exposées hier et que Je em ai 
nullement besoin de reprendre. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Penox à 

M. René Penoy. Je retirerai l'amendement si j'obtiens l'assu- 
rance que le Gouvernement autorisera des emprunts pour Ja 
part différée, 

M, le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Bien sûr, c'est là qu'est la solution, 

M. René Penoy, J'ai d'ailleurs déposé un autre amendement, 
qui viendra tout à l'heure en discussion, J'espère qu'il rece- 
vra un meilleur accueil, 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, Vous avez ralsOn. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. le président. Mme Nautré a présenté un amendement ten- 


dant à insérer, après d'article 21, un nouvel article ainsi 
concu ;: L 
« I — L'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 


paragraphe I, est modifié comme suit: L 

« 1° De la part des indemnités de reconstruction des biens 
meubles d'usa:g* courant ou familial dépassant 500.000 francs, 
ce chiffre: étant majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant 
vivant au fover et de 15 p. 100 pour toute autre personne vivant 
babituellement au fover. 

« IL — L'article 21 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
paragraphe 3, quatrième alinéa, est modifié comme suit : à 

« 3° Lorsque les sinistrés ne justifient ni de la valeur ni 
de la consistance du mobilier détruit, le coût de la recons- 
tion en est fixé forfaitairement à 225.000 francs par foyer 
mobilier est rement détruit, » 


La parole est à M. Ler rmand, pour défendre cet amende- 


ment 

M. André Lenormand, L'amendement 
tré à pour objet d'élever le plafond des 
images mobiliers et de porter de 90.000 à 
nité forfaitaire 

La première disposition de cet amendement a reçu partielle- 
ment satisfaction par la loi du 2 juin 1950 qui a porté le pla- 
fond à 500.000 francs Jmais qui a spécifié que, provisoirement, 

! 


nmtte 
ent 


déposé par Mme Naur- 
indemnités pour dom- 
225.000 francs l'indem- 


on ne payerait que sun plafond de 200.000 francs en atten- 
dant que tous les sinistrés mobiliers soient indemnisés selon 
ce pl if0 id. 

J'insiste tout particulièrement sur la seconde partie de 
l'amendement, qui tend à porter le forfait en matière d’indem- 
nisation mobilière de 90.000 225.000 francs. 

Si le forfait de 90.000 francs se concevait lorsqu'a été votée 
la loi du 28 octobre 1946, il ne se justifie plus aujourd’hui, 


fait de l'augmentation du coût de la vie intervenue depuis 


le la reconstitution d’un foyer devant être mul- 

tiplié par et parfois plus pour certains objets ménagers, 
par rapport à 1936 LC 

Le plafond de 225.00 francs donnerait satisfaction aux sinis 
trés mobiliers. Chacun ici estimera inadmissible que l’on donne 
encore à l'heure actuel:e 90.000 francs à va Ssinistré mobi- 
lier pour lui permettre de reconstituer son foyer. 

lel est l’objet de l'amendement, et je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir l'adopter, car il répond aux vœux lgi- 
tin les sinistrés, 

M. le président, La parole est à M. René Schmitt. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission a repoussé successive- 
ment et par le même nombre de voix, 20 contre 7, les deux 
parties de l'amendement de Mme Nautré. 

Elle a repoussé la première partie parce que la disposition 

roposée a déjà été adoptée l'an dernier par le Parlement, 
rs u'il a voté la loi du 2 juin 1950, avec ce correctif que 
le plafond de 500,000 francs n'entrerait en vigueur qu’'autant 
que dans chaque département le plafond de 200.000 franes 
aurait été atteint. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
exact 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, La première partie de l'amendement de 
Mme Nautré est donc sans ohjet, 

En ce qui concerne la seconde partie, la commission a estimé 
que les sinistrés peuvent toujours fournir les preuves de la 
consistance ou de la vaieur du mobilier perdu, 


—“ 
Pur conséquent, les sinistrés qui préfèrent le forfait le fo 
pirce que les preuves qu'ils fourniraient feraient. apparaîtra 
que la valeur de leur mobilier était inférieure au montant dy 
forfait. 
Le forfait ne jouera donc que dans les cas où le sinistrg 
y à intérêt, # £ : CR 

Dans ces conditions, il n’y a pas lieu d'élever, pour des çon. 
sidérations sur le coût de là vie sans rapport avec celte ques. 
tion, le taux du forfait de 90.000 à 225.000 francs, chiffre 
me parait d'ailleurs tout à fait arbitraire, et c’est pourquoi 
la commission a repoussé l'amendement de Mme Nautré. 


M. le président, La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Le groupe communiste maintient l’amen 
dement de Mme Nautré. Les explications de M. le président de 
la commission, qu’il avait d’ailleurs déjà données rer Soir, ne 
nous ont pas Convaincus, à 

Au moment.où la loi a été établie et où les décrets d'admi. 
nistration publique ont paru, de nombreux sinistrés ouvriers 
locataires n'ont pas été suffisamment renseignés sur les trois 
formes d'indemnisation entre lesquelles ils pouvaient opter 
L'administration a conseillé à de nombreux sinistrés d'accepter 
le forfait de 90.000 francs, Ces sinistrés n'étant pas encore 
payés, c’est maintenant 225.000 francs qu’il leur faudrait obte. 
nir pour acquérir un mobilier qui, bien que très modeste, soit 
en rapport avec celui que la plupart des ouvriers possédaient 
avant la guerre, 

D'autre part, si l’on applique la méthode de la consistance 
il faut avoir recours à des témoins. Or, dans les villes partiew 
lièrement sinistrées, le sinistré ne trouve pas toujours des 
témoins qui puissent certifier la consistance du mobilier; ou 
bien ce sont des témoins de complaisance — il faut dire le mot 
— qui signent à leurs risques et périls sans avoir jamais eu 
connaissance du mobilier. 

Voici un exemple que je connais bien. Dans la commune de 
Juvisy, voisine de celle que j'habite, une rue a été entièrement 
bombardée et tous ses habitants ont été engloutis dans les 
ruines, Les sinistrés survivants ne peuvent être que des 
enfants ou des gens qui, par hasard, n'étaient pas dans la 
rue ce jour-là. Il est donc impossible aux intéressés d'obtenir 
les témoignages nécessaires à la reconstitution de leur mobilier 
puisqu'il n'existe plus personne pour les signer. 

Voilà un cas précis. IL y en a certainement de nombreux 
autres dans les villes gravement sinistrées, Nous sommes dons 
logiques en demandant une augmentation de 90.000 à 225.0M 
francs, augmentation qui correspond approximativement à 
A pente du coût de la vie depuis 1916. date du vote de 
a loi. 

M. le président. La parole est à 
truction et de l'urbanisme, « 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement repousse l’amendement, en raison des facilités 
qu'offre la loi pour prouver la consistance du dommage subi. 

M. Lucien Midol, Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Nau- 
ré, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. - 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


M. le ministre de la recons- 


tin : 
Nombre des votants...,......,.....s.... 71 
Majorité absolue....... cnooposevesesesosse à 
Pour l'adoption. .....sesse 177 
Contre... ése ve sudo” JA 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis 
à discussion commune, le premier de MM. Halbout et Fauvel, 
le second de MM. René Schmitt, Poirot, Poulain, tendant tous 
deux à ajouter, après l'article 21, un nouvel article ainsi 
rédigé : ' Le 

« Dans l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948, alinéa 2°, - 
paragraphes a et c, remplacer le chiffre de 5 millions par celui 
de 10 millions, » 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. L'amendement que j'ai déposé avec M. Fat 
vel propose de porter de cinq à dix millions de francs la part 
de. l'indemnité de reconstruction sur laquelle aucun shalte- 
ment ne sera opéré au titre de la part différée, 





- 


ne tr 
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Un ample débat avant déjà eu lieu hier soir sur ce point, je 
gerai très bref. 

M, le ministre de la reconstruction a énuméré hier les mesu- 
res qu’il comptait prendre ou qu'il suggérait pour remédier au 
non-achèvement des immeubles frappés de la part différée. 

L'amendement que nous proposons prévoit une mesure d’un 
autre ordre aboutissant au même résultat. Il ne modifie pas 
Je montant total des crédits, mais ceux-ci, en attendant Îles 
nouveaux emprunts, pourront être employés pour parer au 

lus pressé, c'est-à-dire au financement de la part différée jus- 

y’à dix millions de francs. SE 
” Quand les emprunts des groupements de sinistrés auront été 
souscrits — Car M. le ministre a bien voulu nous donner sur 
ee point des promesses très précises — le produit de ces em- 
runts pourra être affecté, si la part différée est moins impor- 
ante, au lancement de nouveaux programmes de travaux en 


491 . 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 


truction et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. L’amen- 
dement de M. Halbout s'inspire des mêmes préoccupations que 
Yamendement de M. Penoy, qui tendait à la suppression de la 

rt différée. 

11 est toutefois incontestab'ement beawtoup plus raisonna- 
ble puisqu'il prévoit seulement que cette part différée sera 
supprimée jusqu’à 10 millions de francs. Mais cette suppression 
ne se traduira pas moins par une diminution du volume de la 
construction réalisée. , 


M. Emile Halbout. Mais non. 


M. Pierre Garet. Elle 6e traduira par une diminution du nom- 
fre de bénéficiaires, mais il n’y aura aucune diminution du 
volume de la construction, 


M. le ministre de la reconstrustion et de l'urbanisme. Mais 
si, nous enregistrerons une dtfsinution du volume de la 
construction parce que la part différée doit être apportée par 
Je sinistré suivant le rythme de la reconstruction. 

Ainsi, une certaine partie de la reconstruction était effectuée 
grâce à l'effort des sinistrés et des groupements, notamment 
au moyen d'appels aux caisses d'épargne et aux emprunts 
locaux. 

Cetie contribution disparaîtra en ce qui concerne les sinis- 
trés dont la créance excède cinq millions de francs. IL en résul- 
tera une diminution du volume de la construction. 

M. le ministre des finances a bien voulu faire une déclara- 
tion sur les autorisations d'emprunts qui pourraient être accor- 
dées aux groupements locaux. 

Si ces groupements étaient autorisés à émettre prochaine- 
ment des emprants, l'amendement de M. Halbout ne présen- 
terait aucun intérêt. 


M. Emile Halbout. C'est exact. 


M le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
bien ce qui provoque mon ermbarras car, en sompme, l'amen- 
dement se situe exactement entre les promesses du ministre 
des finances et les réalités que nous allons connaître dans 
l'année. 

Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, en cette 
affaire, ne saurait affirmer sans beaucoup de gêne que cet 
amendement n’est pas raisonnable; il souhaiterait cependant 
que celte proposition ne fût pas retenue. 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M, René-dean Schmitt. J'ai déposé un amendement identli- 
que celui de M. Halbout. Je veux, après lui et après d'autres 
collègues, souligner la nécessité, pour le Gouvernement, de 

de nouveaux emprunts. 

En effet, nous sommes toujours partagés entre deux pré- 
Ocupalions, deux serupules: ou bien améliorer la situation 
des prioritaires actuellement retenus par les programmes en 
Cours, ou bien diminuer le nombre des bénéficiaires. 

C'est toujours le même problème qui revient à propos de 
loutes les questions financières intéressant la reconstruction. 
Je trois donc que la véritable solution consiste à demander 
au Gouvernement de multiplier les emprunts pour les grou- 
presnts locaux, C’est, selon moi, la solution la plus directe, 
a plus efficace et la plus facile. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
auteurs des amendements ne les retirent-ils pas ? 


M. le président. La parole est à M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel, Je comprends l’hésitation de M. le minis- 
tre car, à la vérité, dans le cadre de crédits faibles, il-n'y à 
pas de bonne solution. É 

Cependant, les solutions proposées aujourd'hui auront 
pute, malgré les graves inconvénients que vous avez sou- 
isnés, monsieur Je ministre, et qui sont indiscutables, un 





avantage: si elles diminuent tant soit peu le volume de la 
reconstruction, elles permettront au Gouvernement d'achever 
des maisons. 

Ainsi que je l’ai dit à plusieurs reprises au cours de cette 
discussion, on construit peut-être de nombreuses maisons, 
ais on n’en finit pas. La part différée est un obstacle important 
à la finition des maisons. C'est pourquoi je crois que, malgré 
les risques possibles de l’innovalon, 1l y aurait tout de même 


avantage à accepter l'amendement. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le 
Gouvernement repousse cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix le texte des amendemen's 
de MM. Halbout et Fauvel et de MM. René Schmitt, Poirol et 
Poulain, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à deux amendements, l'un de 
M. Yvon, l’autre de MM. René Schmitt, Poirot et Poulain, ten- 
dant tous deux à ajouter, après l’article 21, un nouvel aricle 
ainsi rédigé : 

« L'article 1 de la loi du 25 septembre 1948 portant éléva- 
tion des plafonds fixés à l’article 4 de la loi du 28 octcbre 
1946 sur les dommages de guerre est complété comme suit: 


É + 6 4° 8 ,e . VAL RMARSSSLASELAr.,6 + 0e À » D A+ 


his. e 


navires et bateaux de pêche. » 

La parole est à M. Yvon. 

M. doseph Yvon. Monsieur le ministre, je me permets d 
vous rappe.er les dispositions de la loi du 25 septembre 1948 
augmentant les piafonds prévus à l'article 4 
mentale sur les dommages de guerre. 

Cetle augmentation des plafonds a fait passer de deux à 
cinq millions le montant des indemnités versées en ce qui 


] 1 
de x lo fonda 


concerne les immeub'es bâtis, que ces immeubles soient affec- 
tés à l'habitation ou à un usage agricole, industriel où ecom- 
mercial. 

Or, en ce qui concerne les navires et bateaux de pê-he, le 
plafond est toujours resté à deux millions de francs: c'est 
incontestablement une omission du législateur de 1948. 

En effet, le navire, le bateau de pêche, constitue bien une 


expicilation comparable à l'exploitation agricole ou indu 

trielle. J'ajoute même que le prix de reconstruction du navire, 
qui est l’élément essentiel, indispensable de l'exploitation mari 
time, est aujourd’hui extrêmement élevé: il est done équitable 
de réduire dans la proportion la plus large la part différée 
mise à la charge de l’armateur. 

Je demande donc à M. le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme de bien vouwoir accepler l'amendement que je Ii 
propose et de porter à dix millions de francs la somme qui sera 
versée aux armateurs sans part différée, 


M. te président. La parole est à M. le ministre de la recous- 
truction et de lurbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur le président, m'est-il permis de demander à M. Yvon de 
modifier son amendement en prévoyant que cette somme sera 
portée de deux à cinq millions de franes au lieu de passer de 
deux à dix millions ? 

M. Joseph Yvon. Monsieur le ministre, j'avais prévu que 
celle somme seæait portée de deux à dix millions de francs 
parce que je Supposais que l'amendement de M. Ia:bout serait 
adopté, 

Mais j'accepte de modifier mon amendement comme vous le 
proposez. 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Comme auteur d'un amendement iden- 
tique, j'accepte également la réduction de dix à cinq millions de 
francs. 

Je fais connaître — cette indication waut également pour les 
amendements qui viennent d’être adoptés — que la commission, 
à l'unanimité, avait émis un avis favorable aux deux amende- 
ments déposés par M. Yvon et par mes collègues et moi 
amendements qui sont ja conséquence de ceux qui ont été 
votés il y a un moment. 


M. le président. Je mets aux voix le texte des amendements 
de M. Yvon et de MM. René Schmitt, Poirot et Poulain avec le 
nouveau chiffre de 5 millions. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant M. Charles Rousseau. Nous remercions le Gouvernement d’ac. 
4 cepter cette disposition. Des bateaux perdus corps et biens 


à insérer après l'article 21, de nouvel article suivant: 

« Le dernier alinéa de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
est modifié comme suil: 

« Jusqu'à la mise en application du plan de financement, la 
part supérieure à 2 millions (actuellement portée à 5 millions 
de franes) des indemnités de reconstitution visées aux 2° 
ci-dessus, doit faire l’objet des versements correspondant à la 
tota'ité de l'indemnité de reconstitution, » 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Mes chers collègues, j'ai, bien entendu, l'in- 
tention de retirer cet amendement. 

Je tiens à préciser que mon premier amendement, malgré sa 
brutalité, avait été déposé dans un but déterminé. Ce n'était 
pas, monsieur le ministre, ua acte de mauvaise humeur de 
ma part; je désirais simplement souligner l'importance du pro- 
blème 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, C'était 
pour poser le problème. 

M. René Penoy, J'avais donc cu devoir déposer un amende- 
tuent ne modifiant que le dermer alinéa de l’article 4. 

Compte tenu des explications et des assurances données en 
ce qui concerne les emprunts, j'aurais mauvaise grâce à main- 
tenir cet amendement, d'autant que mon ami M. Halbout a 
obtenu satisfaction au sujet du relèvement du piafond, 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Je suis saisi de deux amendements, l'un de MM. IHalbout 
et Fauvel, l’autre de MM. Poirot, Poulain et René Schmitt, ayant 


pour objet d'ajouter, après l’article 21, un nouvel article ainsi 
rédige 

« Compléter l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
moditié, par l'alinéa suivant: 


Pour les immeubles d'habitation destinés au logement de 
Jocataires sinistrés, la part supérieure à 5 millions des indem- 
nités de reconstruétion peut faire l’objet de versements allant 
de 7 p. 100 à 100 p. 100, » 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Cet amendement n’a plus de raison d'être. 

M. Emile Malbout. C'était un amendement de repli pour ie 
cas ou mon amendement précédent n'aurait pas été adopté. 
1 correspondait à la préoccupation de terminer les immeubles 
alin que les étages supérieurs imposés par l'urbanisme puüis- 
sent être affectés à d'anciens locataires. 

Je le retire, 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Pour les mêmes raisons je retire l'amen- 
dement que mes collègues et moi avons déposé. 

M. le président. Le: deux amendements sont retirés. 

MM. René Schmitt et Coudray. ont déposé un amendement 


tendant à insérer, après l’article 21, ua article nouveau ainsi 
Conçu : 
Le paragraphe 5° de l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 
octobre 1946 est ainsi modifié: 
Les dommages causés soit aux navires et bateaux de 


pêche perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mines 


ou épaves reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation 
intérieure perdus ou avariés dans les mêrnes conditions sur les 
voies navigables ou dans les eaux maritimes, soit aux engins, 
agres et tous éléments d'exploitation de ces navires ou bateaux 
rèr i l'accident se produit depuis la date légale de la ces- 
sation des hostilités ainsi que les dommages causés pendant la 
durée des hostilités aux navires et bateaux de pêche perdus en 
ni ju avariés lowque l'accident a eu pour origine la suppres- 
vu la modification de la signalisation maritime, » 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 

{ ‘tion et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Cet amendement, déposé au mom de Ja 
commission de la reconstruction, reprend purement et simple- 
ment une disposition adoptée par cette commission et qui tend 
à modifier, sur la proposition de M. Yvon et de tous ses col- 
sion de la marine marchande et des pêches, 
> de l’artigde 6 de la loi du 28 octobre 1946, en 


t agraphé 

utant in fine, à ce cigquième paragraphe, les mots suivants: 
« ainsi que les dommages causés pendant ;a durée des hos- 
tilités aux navires et bateaux de pêche perdus en mer ou ava- 
riés lorsque l'accident a eu pour origine la suppression ou la 
modification de la signalisation maritime », 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le 
Gouvernement accepte cet amendement très raisonnable, 

M. le président de la commission de !a reconstruction et des 
dommages de guerre. Je ne pousserai donc pas ma démonstra- 
ion plus avant. Je remercie le Gouvernement, 





n'ont, en effet, pas été payés. k 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. René 
Schmitt et Coudray, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux vois, est adopté.) 


M. le président. MM. Yvon ei Crouzier ont déposé un amen. 
dement tendant à ajouter, après l’article 21, un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'article 46 du livre I du code du tras 
vail s'appliquent aux marchés de travaux passés tant par les 
associations syndicales de reconstruction que par les coopéra. 
tives de reconstruction, » 

La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Cet amendement a pour objet d'étendre aux 
fournisseurs, pour le payement des fournitures de matériaux 
servant à la reconstruction des immeubles sinistrés, le béné. 
fice du privilège de l'article 46 du livre I du code du travail. 

ue les marchés aient été passés par l’entremise des associas 
tions syndicales de reconstruction ou par les coopératives de 
reconstruction. 

En matière de travaux publics — je souligne cette formule — 
l'article 46 du livre Æ° du code du travail, reproduisant les 
dispositions du décret du 26 pluviôse an II et de la loi du 
25 juillet 1891, accorde aux ouvriers, pour leurs salaires, et 
aux fournisseurs, pour le payement des fournitures de maté. 
riaux et autres objets servant à la construction des ouvrages, 
un privilège sur les sommes dues aux entrepreneurs. 

Ces privilège, qui n’est pas expressément qualifié comme tel 
par les textes, est aménagé de la façon suivante: il est interdit 
aux créanciers ordinaires des entrepreneurs de travaux publics 
de faire opposition ou de pratiquer des saisies-arrêts sur les 
fonds destinés au payement des travaux avant le payement 
des ouvriers et fournisseurs; les ouvriers et fournisseurs 
peuvent, eux, faire opposition et obtenir ainsi leur payement, 
à l'exclusion des autres créanciers. 

Mais ces dispositions ne s'appliquent que s’il s’agit de tra- 
vaux publics, et c'est sans doute la raison pour laquelle les 
fournisseurs de matériaux bénéficient du privilège chaque fois 
qu'ils sont créanciers d’une entreprise ayant travaillé pour une 
association syndicale de reconstruction, alors qu'ils ne sont 
considérés que comme créanciers chirographaires si l'entre- 
prise mise en faillite à travaillé pour une coopérative de 
reconstruction. 

C'est pourquoi je demande, par cet amendement, que soient 
mis sur le même pied les fournisseurs ayant livré des maté- 
riaux à l'intention, soit des associations syndicales de sinistrés, 
soit des coopératives de reconstruction. 

Je suis convaincu qu’on ne peut pas s'opposer valablement 
à ce texte, étant donné qu'il aurait pour effet d'améliorer 
cousidérablement les rapports entre les coopératives de recons- 
truction et les fournisseurs de matériaux de construction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, La 
disposition dont on propose l'introduction dans le projet de 
loi ne devrait-elle pas normalement être prise par décret ? 


M. Joseph Yvon. Monsieur le ministre, étant donné qu'il s'agit 
d'une extension à donner aux dispositions de l'article 46 du 
livre I du code du travail, je ne crois pas qu'on puisse pro- 
céder à cette extension autrement que par une loi. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
serais assez volontiers. d'accord sur ce qui est demandé; la 
question me paraît toutefois assez délicate. 

Pour les associations syndicales, un simple décret devrait 
suffire; mais pour les coopératives de reconstruction, un@ 
disposition législative est peut-être indispensable, 

M. Yvon accepterait-il de retirer son amendement si je m'en« 
gageais à étudier sa proposition et, dans la mesure où ne s@ 
révéleraient pas d'inconvénients majeurs, à suggérer au Conseil 
de la République de l’adopter ? à 

En un mot, je puis m’engager à faire part des observations 
de M, Yvon à la commission de la reconstruction du Conseil 
de la Républiqua, afin de permettre l’ivtroduction, dans la loi, 
du texte qui doit répondre à la préoccupation de notre col 
lègue. 

M. le président. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Monsieur le ministre, j'accéderais bien 
volontiers à votre désir. Mais, je note que les, ass0= 
ciations syndicales de reconstruction ne font pas d'objet de 


discussion pour le moment. Je crois savoir que les fournisseurs - 


de matériaux de corstruction qui ont approvisionné des entre 
prises travaillant pour ces associations syndicales ont uné 
créance privilégiée, parce qu’on peut rattacher le marché en 
cause à la notion de travaux publics. 
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ut, par contre, s'agissant des travaux effectués 
_ les opératires de conétrontie. C'est pourquoi il est 
absolument indispensable d'adopter une disposition législa- 
tive à cet égard. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
sociétés coopératives ne sont pas des établissements publics. 


M. Joseph Yvon. En effet. Sinon, la question ne se poserait 

s et je n'aurais pas déposé cet amendement, monsieur le 
guinistre. ; 

C'est justement parce que la notion de travaux publics ne leur 
est pas applicable que je demande l'insertion dans la loi d’un 
texte A à permette aux fournisseurs de matériaux de leurs 
entrepreneurs de bénéficier du même privilège que ceux dont 
les fournitures intéressent les associations syndicales de sinis- 

és. 

F'Taccepterais volontiers le renvoi devant le Conseil de la 
République, mais j'ai l'impression que ce serait perdre du 
temps, car nous serons obligés d’en venir à la solution proposée 

mon amendement et qe je soumets à l’Assemblée à la 
Semarde des fournisseurs de matériaux intéressés eux-mêmes. 

Je vous ai déjà soumis, d’ailleurs, à leur demande, une 
requête, mais toute récente et c’est ainsi que ne vous a pas 
été donné le temps matériel de me fournir une réponse. Je 
me suis donc permis de vous proposer l'insertion, dans le 

jet en discussion, d’un texte qui apporterait une solution: 
re problème. 


M. Félix Kir, Il faut, à tout prix, éviter l'arrêt des cons- 
tructions. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
fommages de guerre. La commission a adopté cet amendement 
À l'unanimité. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Le Gou- 
vernement aurait préféré disposer de plus de temps pour étu- 
dier ce texte qui, certes, ne bouleverse rien, mais comporte tout 
de même certaines incidences. ù 


. M. Joseph Yvon. Monsieur le ministre, je demande que ce 
texte soit mis aux voix, ce qui ne nous empêchera pas de sug- 
gérer au Conseil de la République les modifications que vous 
pourrez souhaiter. 


M. Lucien Midol. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol, Je veux simplement demander à notre col- 
ègue — qui, hier soir, je crois, a évoqué la situation des 
uvriers — si la créance privilégiée que vise son amendement 
pus être accordée au personnel des entrepreneurs et des four- 
isseurs de matériaux en cause, et non pas seulement à ceux-ci. 
i: Ce point est d’une extrême importance, Car on peut éven- 
tuellement faire attendre les entrepreneurs et les fournisseurs, 
bien qu'ils soient intéressants, mais non pas les travailleurs, 

us particulièrement quand leur créance porte sur leurs 

laires. 

M. le président. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Je puis donner une assurance formelle à 
‘ce sujet à M. Midol. La question ne se pose pas, car les créan- 
ciers dont le sort le préoccupe justement ont une priorité sur 
les autres et leur créance vient immédiatement après celle qui 
Rend au recouvrement des frais de justice. 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Yvon. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président, Mme Poinso-Chapuis a déposé un amende- 
ment qui tend à inséfer, après l’article 21, le nouvel article 
suivant: : 

« L'article 20 de la loi du 28 octobre 1946 est abrogé et rem- 
Placé par le texte suivant : 

‘ « Le coût de la reconstitution totale ou partielle des immeu- 
les bâts est calculé d’après le prix forfaitaire des éléments 
qui les constituent, tel qu'il est fixé dans un bordereau général. 
,«“ Li nomenciature des éléments et leur prix unitaire fixés 
dans ledit bordereau sont arrêtés par le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, sur l'avis conforme d’une commis- 
sion d'ordre national dont le président sera désigné par le 
ministre de la reconstruction, et de l'urbanisme et qui com- 
prendra, en nombre égal, des représentants de l'Etat et des 
représehtants des sinistrés immobiliers. 
“Le montant de chaque élément sera détaillé en quartité 
et en prix pour chacune des ies qui le constituent : ratières 
premieres, transports à pied d'œuvre, charges fiscales et de 
png sociale, frais généraux divers, bénéfice de l'entrepre- 
| 4 

« Dans chaque département sinistré une commission de douze 
membres, dont le président sera désigné par le préfet, com- 
Prenant un nombre égal de représentants de l'Etat et de repré- 
Sentants des sinistrés — ces derniers autant que possible tech- 





niciens éprouvés, désignés par les associations de sinistrés 
immobiliers du département — sera chargée d'évaluer périodi- 
quement les parties de chaque é:ément de construction, telles 
qu’elles ont été déterminées par la comm'ssion d'ordre ratio- 
ual qui a rédigé le bordereau général des prix forfaitaires. 

« Le rapport des deux éléments ainsi etabli — prix forfai- 
taire septembre 1939 figurant au bordereau et prix de sa recons- 
titution à une époque déterminée dans chaque département — 
constituera le coefficient applicable et sera régulièrement publié 
et mis à la dispositions des sinistrés dans chaque Célégation 
départementale, » 

à parole est à M. le président ge la commission de la recens- 
truction et des dommages de guerre. 

M. le président de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. L'’amendement n° 90 de Mme Poinso- 
Chapuis a été examiné par la commission et a fait l’objet d’un 
débat assez bref, étant donné que l'essentiel de la question 
avait été largement exposé le matin même en séance. 

Je crois savoir que Mme Poiuso-Chapuis retire son amende- 


ment, mais qu’elle désirerait que M. le m'aistre fit une décla- 
ration sur ses intentions concernant l’éventuelle moditication 
des coeïficients d'adaptation départementaux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de ia recons 


truction et de d'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
peux d'autant plus aisément déférer au désir exprimé par 
notre collègue que j'ai déjà pris hier l’engagement en cause 
au cours des explications assez longues que j'ai fournies à 
l'Assemblée. 

J'ai indiqué, en effet, que je me proposais de tout reltre 
en œuvre pour que, le cis échéant, les coefticierts d'adapta- 


tion puissent suivre une fluctualion rapide des prix, afin que 
les sinistrés ne soient pas lésés dans l'évaluation de leurs 
créances. 

Je précise que, dès à présent, les coefficients d'adaptation 
sont revus chaque mois et que ce n'est que dans ieur «1 nlex- 
ture définitive qu'ils sont rajuestés tous les semestres, ce qui 


donne le maximum de garanties aux sinistrés, 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M; le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission remercie M. le ministre 
de sa déclaration; elle est heureuse d'apprendre que l'effort 
maximum sera fait pour que ne s’écoulent pas de délais trop 
longs entre le moment où les prix marquent un palier de 
hausse et celui où les coefficients d'adaptation sont modifiés. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 26.] 


M. le président. La commission a rejelé l’article 26 . 
Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 


Le premier, de MM. Crouzier, Joseph Laniel, Hénault, 
Xavier Bouvier tend à reprendre l'article 26 avec la nouvelle 
rédaction suivante: 

« L'article 33 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« {. — Toute mutation entre vifs d’un bien sinistré et du 
droit à indemnité, qui y est attaché, est subordonnée à peine 
de perle de ce droit à l'autorisation du tribunal eivil, statuant 
en chambre du conseil après avoir entendu les parties ou leurs 
représentants. 

« Le tribunal devra rechercher si la cession projetée est faite 
au juste prix, lequel doit obligatoirement correspondre, au 
minimum, à la valeur vénalé du bien au jour de la cession 
lei , rl se comportait au moment du sinistre. 

« L'acquereur d’un bien sanistré et du droit à indemnité qui 
y est attaché est tenu de recônstituer un bien sembläble au 
bien détruit et au même emplacement. Il ne peut être dérogé 
à cette disposition qu'au moment de la demande de mutation 
et par décision expresse du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, prise dans les cas fixés par les arrêtés prévus 
à l’article 31 après avis des ministres intéresés. 

« 2. — L'autorisation du tribunal n’est pas nécessaire lors- 

ue la mutation entre vifs résulte soit d'une donation en ligne 

irecte soit d’une donation à titre de partage anticipé faite en 

vertu de l’article 1075 du code civil. Ïl en est de même dans 
le cas d’apports en sociétés constituées ou à constituer entre 
dr ou alliés en ligne directe et entre collatéraux privi- 
égiés. 

« 3. — L'existence de privilèges et d'hypothèques sur l'im 
meuble ne peut faire obstacle à la cession de droit à indem 
nité séparément du terrain et des éléments résiduels. 
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« La cession vaut purge du droit de suite sur les éléments 
du gage. Leur effet se trouvé transporté de plein droit sur le 
prix de cession sans que les créanciers puissent requérir la 
iwise aux enchères prévues par l'article 2197 du code civil. 
« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n’a pu 
être assuré par la distribution du prix de cession de l’indem- 


nité suivent un ordre amiable ou judiciaire conservent leur 
rang sur le terrain et les éléments résiduels, 

« Au cas de purge des hypothèques légales, celles-ci sera 
réalisée dans des formes prévues par le décret du 28 février 


41x52 modifié pat la loi du 10 ju n 135. » 


Le second amendement de M. Pierre Chevallier, tend à repren- 
dre l'article 26 avec le texte proposé par le Gouvernement, 


ainsi CONÇU. 

« L'article 33 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Joute mutation entre vifs d’un bien sinistré et du droit 
à indemnité qui y est attaché est subordonnée, à peine de 
perte de ce droit, à l'autorisation du ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. Toutefois, cette autorisation n'est 
pas nécessaire lorsque la mutation entre vifs résulte soit d'une 
donation en ligne directe, soit d’une donation à titre de par- 
tage anticipé, faite en vertu de l’article 1075 du code civil. RE 
« L'acquereur d'un Den et du droit à indermnilé 
tenu de reconstituer un bien semblable 


{ 


sinisiré 


qui y est allacne ( l 
au bien détruit et au mème emplacement. ]1 ne peut élre 
dérogé cette disposilion qu'au moment de la demande de 
mutation et par décision expresse du ministre de la reconstruc- 
Lion et | les cas fixés par les arrêtés 


e 1iurbanisine, prise qans 1 

tic] ivis des ministres haléressés, 
légales est réalisée dans les 
mêmes conditions que celles prévues au décret du 28 février 
1852, modifié par le décret du #4 juin 1938. Les artieies 2185 et 
187 à 2193 du code civil ne sont pas applicables. 


apres 


À 
| 
1 

prévus à l'articie 31 
I hypothèques 


« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n'a pu 
être assuré par la distribution du prix de cession de l’indem- 
aité suivant un ordre amiable où judiciaire conservent leur 
rang sur le bien auquel elle est attachée. Hs cessent de suivre 
} indemnité 

Le troisième ndement, de M. Halbout, tend à reprendre 


l'artic le 26 avec la rédaction Suivante: 

introduit après l’article 33 de la loi du 28 octobre 

1946 un nouvel article 
« Sur demande expresse faite par le sinistré vendeur de ses 

reconstruction et de 


ans! 


Conçu : 


ministre de la 


droits à dommage, au 
l'urbanisme, les dispositions prévues à l’article 33 de la loi 
n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 peuvent être remplacées par les 
dispos uons suivantes: 

« L — La mutation entre vifs (le reste tel qu'il figure dans 
Je texte modilicatif proposé par le Gouvernement pour l'ar- 
ticle 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
des dommages de guerre. 


IH1SsIOn de Ja re sir u lion ei 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Avant que les auteurs des amendements 
ne prennent ja parole, je voudrais fixer la position de la com- 


HissION. 
Celle-ci a étudié, hier soir, les trois amendements dont vient 
d'être donnée lecture. Elle a d’abord pris position sur l’amen- 
dement de M. Pierre Chevallier, qui à été repoussé par douze 
voix contre sept. Elle a ensuite repoussé l'amendement de 


M. Halbout par dix-sept voix contre neuf. 

Devant ces deux voies hostiles, et pour marquer très nette- 
ment son désir de voir la commission étudier d'une façon plus 
approfondie l'importante question de Ja cession des droits à 
indemnité, M. Crouzier a retiré son amendement. 

D'autre part, la disjonction de l'article 26 a été maintenue 
par la commission, par seize voix contre neuf. 

M. le président. L'amendement de M. Crouzier est donc retiré. 

La parole est à M. Chevallier. 

M. Pierre Chevallier. Je maintiens mon amendement et je 
demande le serutin. 


M. le président. Je 
vallier. 
Je suis saisi 


mets aux voix l'amendement de M. Che- 


d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persoñne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrulin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





SCru- 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


tin : 
Nombre des votants........ EST ONE | 
Majorité absolue....... con céotoinée sa 68 DD 
Pour l’adoption........... 316 
Conte : ie dre 50 -. 280 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Emile Halbout. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Haïbout. L'amendement de M. Pierre Chevalier 
avant été adopté, je suis dans l'obligation de présenter un not 
vel amendement n° 112 rectifié. 

M. le président. Vous voudrez bien, monsieur Halbout, es 
déposer le texte à la présidence. 

M. Emile Halbout. Voici le texte de cet amendement. 

« Après l'article 26, insérer le nouvel articte suivant: 

« IL est inséré dans la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1946 un 
arlicle 33 bis ainsi rédigé: 

« Art. 33 bis. -- Dans le cas où la demande d'autorisation 
de mulalion faite par le sinistré vendeur au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en application de l’article 39 
n'aura pas élé suivie d’etlet dans les trois mois, le sinistr 
vendeur pourra demander l'autorisation au tribunal civil sta 
tuant en chambre: du conseil, le ministère publie entendu, » 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Ce n’est pas possible!  , 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cette 
nesure va’ créer la confusion. 

M. Emile Halbout. J'avais proposé, dans le texte que j'avais 
déposé hier, qu'on réserve deux possibilités, la première pour 
la vente de gré à gré, de sinistré à sinistré, par l'intermé- 
diaire du tribunal civil, conformément à la pratique actuelle, 
la seconde pour éviter précisément l'accaparement des dom- 
mages de guerre auquel donne lieu l'autorisation administra- 
tive, celle-ci aboutissant pratiquement à la vente, par le sinis 
tré, au ministère de la reconstruction et à la revente, par €e 
ministère, à l'acquéreur définitif. 

La premitre de ces possibilités étant actuellement écartée 
par l'amendement de M. Pierre Chevallier, je voudrais, par la 
disposition additionnelle que je propose, rétablir l'article 33 
original en prévision du cas où le sinistré ne pourrait faire 
va.oir ses droits auprès du ministère de la reconstruction. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
m:sSsion. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission n'a pas eu à délibérer 
sur la nouvelle rédaction de l'amendement de M. Haïlbout. 

A titre personnel, je déclare à M. Halbout Le je crains que 
son amendement ne jette la confusion dans lesprit des sinis- 
trés et qu'il ne crée des complications dans ies formalités de 
cession et, éventuellement, de transfert. 

A titre personnel et amical, je tui demande de retirer son 
amendement 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L':men- 
dement qu'avait présenté M. Halbout hier avait sa pleine raison 
d'être puisqu'il constituait une étape vers la suppression, que 
je demande depuis bien longtemps, de l’autorisation judiciaire. 

Puisque cette suppression vient d’être décidée, son amen- 
dement n’a plus aueun objet. Je ne vois pas comment on pour- 
rait concilier le système qu’il propose avec la règle générale 
qui vient d’être précisée. ais 

C’est pourquoi, après M. le président de la commission de là 
reconstruction, je demande à M. Halbout de retirer son amnen- 
dent, 


M, le président. La paro'e est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Je regrette, monsieur le ministre, de ne 
pouvoir retirer mon amendement qui correspond à un pri 
cipe de liberté. , À 

Je n'ai aucune crainte pour l'instant. Je suis certain que, 
aussi longtemps que vous serez ministre, la bourse des dom- 
mages sera par‘aïtement gérée, Mais, étant donné l'instabilité 
de la situation, le fait de confier à l’Etat l’ensemble des 
rations de cession de dommages de, guerre — justifié peut-ê 
dans le domaine de la rapidité et de l'efficacité de la construt- 
ne — serait, au contraire, sans fondement sur le pan Jurk 

ique 


sinistré vendeur dont la demande de mutation ne serait paé 
acceptée par le ministère de la reconstruction et de J'urbanisme, 
je p'évois, dans mon texte, que l'intéressé pourra, dans ce cas, 








. . Ts . 
érant donc sauvegarder un minimum de liberté pour € 
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ere 
se pourvoir devant le tribunal civil, lequel pourrait juger tous 
Jes vas litigieux, C'est là une tâche qui entre bien danse le 
cadre de: attributions des tribunaux civils. 

ce serait aussi, je crois, un frein utile à une extension extra- 
ordiraire de compétence du ministère de Ja reconstruction et 
de l'urbanisme qui, s’il doit être tout puissant quand il s’agit 
des travaus, ne doit pas pouvoir intérvenir sans aucune res- 
triction dans les transactions entre personnes privées. 
” M. le président. La parole est à M. le ministre de :a recons- 
truction et de l’urhanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
pense vraiment que cet amendement n’est pas raiscnnable. 

Le Gouvernement le repousse. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement n° 112 recl:fié 
de M. Halbout. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande le scrutin, 
M. le président, Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires fônt le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des-voltantis 4.......4..1%......... 593 
Majorité absolue ms... MAL de « thai 297 
Pour l'adoption .......... 410 
RS co: dote 7 2 153 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


TE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d’investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux), — EL — (Dispositions concernant La réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n°* 11766, 12028, 12691. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
Piinée 1951 (n°s 11817, 12394, 12490, 12675. — M. Blocquaux, 
rapporteur) ; 

cussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Education nationale) [n° 11037, 
42695 et additif (état B annexé) ] {[Rapporteurs spéciaux : M. Si- 
monnet (Education nationale), M. Marcel David (Enseignement 
technique. — Education physique et sports)]; 

Discussion du projet de loi relatif au À axé sg des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (Finances et affaires économiques) 
(Dispositions concernant le budget des affaires économiques 
{nos 11038, 12762. — M, Gozard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d’outre-mer. — I. Dépenses 
civiles) (n°s 12752, 12764. — M. André Burlot, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et popula- 
tion) (n°s 11046, 12216, — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones 
— Caisse nationale d'épargne). — I. Dispositions concernant 
le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
{n°s 11048, 12491. — M. Dagain, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inserites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

‘ La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy, 


+0 © — 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1" séance du jeudi 19 avril 1951, 


SCRUTIN (N° 3744) 


Sur l'amendement de Mme Nautré après l'article 21 du budget des 
investissements pour les dommages de querre et la reconstruction 
(Indemnité pour perte de biens meubles), 


Nombre des votanis.......,... ons tés dia 571 
Majorité ahsolue.............. PEUT PERTE ET 256 
Pour l'adoption... assistés sodce 108 
CONtre …......,00 eus déesse crens 391 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 

MM, Marc Dupuy, Gironde, ,Michaut (Victor), 
Airoldi. Dutard Seine-Inférieure. 
Alliot, Mme Duvernois Michel. 

Aragon (d’). Fajon (Etienne). Midol 

Mlie Archimède. Fa yet Montagnier. 

Arthaud Fievez Môquet. 

Astier de La Vigerie (d”). | Mme François. Mora 

Auguet. Mme Galicier, Morand 

Ballanger (Robert), Garaudy, Mouton. 
seine-et-Oise Garc:a. Mudry 

Barvi Gautier, Iusmeaux 

Barthélémy. Genest Mme Nautré 

Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte !Florimond). 

Boulet Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

C:iterne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Aïfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofo! 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 
Mme flertzog-Cachin 
Iugonnier. 

Huraux, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de) 

L'Huillier : Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 





| 


Meunier (Pierre), Côte. 
d'Or. 





[Noël (Marcel), Aube. 

|Patinaud 

[laut ‘Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péror (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrard 
Pierre-Grouês, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rameite. 

Renard 

Mme kReyraud 

Rigal (Aibert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mill: Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre 

Servain 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

[ricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 





Zunino, 
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René Mayer, Petit Eu), Basses-| Schmitt _ (Albert), 
Ë Constantine. Pyré Bas-Rhin 
Ont voté contre: Mazel. Mine Ctrustne Schmitt (René). 
Mazier. p + gs Ph 
paris L Mazuez (Pierre- eytel. neiter, 
PS eg (Louis), ie) Fernand). Pfimiin. Schuman Robert), 
pr 7. Chevallier (Pierre) Gouin à Féli Meck. nr (A )- Rosie 
Allunneau. Loiret. ; se “a se = mue cms à Schumann (Maurice, 
i e (Gi ehaignerie. J 
as cu | Mr Ds Pneu. [Ségo 
. : + rs qe À M -France. œu. 6 T.. 
Ales. — -pmalheeainé Guérin (Mauriés), a À as Mme  Poinso-Chapuis.|Sesimaisons (de). 
Anttts » Colin. M Mercier (André-Fran- Anne (Maurice). Pr Va 
it Condat-Mahaman. : çois), Deux-Sèvres. oulain. Igrist. 
pie Cordonnier ès Métayer, Pourtier. * Sivandre. 
pr ve Coste-Floret (Alfred), Guille. en Jean ww) Indre ou De nn 
Auban. Haute-Garonne. Guillou (Louis), et-Loir Nord. , Sissoko Fily- -Dabo}. 
Aubry Me“ 9 (Paul), Finistère. Michaud (Louis), Prigent (Tanguy), small. 
Audeguil. . HErauït, Guissou (Henri). enuce. Solin 
Augarde. Coudray. Guitton. Minjoz. à — y me 
Aujoulat. CoursnL. Guyomard. Mitterrand, Rabier Taillade. 
Aumeran Couston. Guyon (Jean- Moch (Jules). Ramadier Toitgen (Henri), 
Babet ‘Raphaël). Crouzier. Raymond), Gironde Moisan. R y Gironde. 
achele Dagain. “A , . Mollet (Guy). amarony. : 
Bachelet. ; Halbout. s t Teitgen (Pierre 
mi. Daladier (Edouard) Monin Ramonet. 4 
Bacon. Des °  JHenault. Monjaret Raymond-Laurent. ER Dos 
podies Darou. pr 7 Babana Mont. as 
Barangé (Charles) David (Jean-Paul), Hubert (Jean) ï Monteil (André), Les ® Terpeni 
“Maine-et-Loire, Seine-et-Oise. Hugues (Emile Finistère DST SERR. Thiriet. 
gr David (Marcel), Nipes-Maritine Montel (Pierre). Rencurel. Thomas (Eugène). 
Bardoux (Jacques). Landes. Hugues (Jose “sf Montillot. Tony Révillon. Thoral. siè: 
Barrachin, Deflerre. André) Seine Morice. Reynaud (Paul). es er -Louis) 
Barrot. Delos du Rau. Hulin. " Moro-Giaflerri (de). |Ribeyre (Paul). Tinguy (de). : 
has Degoutte. Hussel Mcuchet. Ricou. Tou Jane. 
Pan: Bastid Mme Degrond. Hutin-Desgrèes. Moussu. Rigal (Eugène), Triboulet, 
Baudry d’Asson (de). | Peixonne. Ihuel. Moustier (de). Seine. Truffaut. 
BaurcAs _—— * | Delachenal. Jacquinot Moynet Rincent Valay. 
Ba vlet e Delahoutre. Jaquet. S Muiter (André). Rociore. Valentino. 
Beauquier Delbos (Yvon). Jean-Moreau. Nazi Boni. Rollin ‘Louis). Vée (Gérard). 
bâche . Delcos. Jeanmot. Ninine. Roques. Verneyras. 
B et. Denais (Joseph). Joubert. Noël (André), Puy-4e-| Rougier. me À (Emmanuel). 
4 Denis (André), Jouve (Géraud). Dôme. Rou!on. Viard 
Ben Av Chérif Dordogne. Juglas. Noguères. Rousseau. Viatte, 
rit + À gs Depreux (Edouard). [Jules-Julien, Rhône. Olmi. Saïd Mohamed Cheikh. |Viollette (Maurice) 
Béné gp? Deshors. July Oopa Pouvanaa. Saravane Lambert. Vuillaume. 
rs À « pra Desson. Kir Orvoen. Sauder. Wagner, 
Ben Tounes Devemy. Labrosse. Ouedraogo Mamadou. | Schaff. Wasmer. 
Béranger (André) Devinat. Lacaze (Henri). Paataloni. Schauffler (Charles). |Mlle Weber. 
Derso te Dezarnaulds. Lacoste. Penoy. Scherer (Marc). . | Weill-Raynal, 
pet + Dhers, Lamarque-Cando. Petit (Eugène- Schmidt (Robert), Yvon. 
à ÿs Diallo (Yacine). Lambert (Emile-Louis), Claudius). Haute-Vienne. Zigliara 
B(lolaud. Mile Dienesch. Doubs. 
Beugn ez. Dixmier. Mile Lamblin, » 
Bianchini, er Lami neû ruèye. N'ont pas pris part au vote : 
Bichet. OU&La. Laniel (Jose ph). | “ 
dault (Geore | Doutrellot, Lapie (Pierre- MM. Godin. Malbrant. 
- ad (Georges). | Draveny. Lahibi. sre-Civien). Bayrou. Hamani Diorl. Mamadou Konale, 
Binot | Duforest. Laurelli. Edouard Bonnelfous. Kaufmann. Mezerna. 
Bloca Le. | Dumas (Joseph). Laurens (Camill Boukadoum. ee «15e rer 
lOCQUaux | 3 ; . + s am €}, - 
Bocauet. | Dupraz (Joannès). Cantal. Capitant (René). Milcent. 
oganda einer (os, [Laurent (Augustin), | Chaban-Délmas is quon. (Nm 
onnet seine. Nord. . 1 0 . 
ras | Dupuy (Marceau) Le Bail. Clostermann. Lamine Debaghine Palewski. 
Mlie Bosquier Gironde. é Lecourt. Coutibaly (Ouezzin). Legendre. Raulin-Laboureur (dej. 
pe uhey (Jean). Duquesne. Le Coutaller Derdour. Lespès. Terrenoire. 
Bour. Durroux. Leenhardt (Francis) Dusseaulx. Liquard. Theetten. 
Bouret (Henri) Duveau. Mme Lefebvre {Fran- Félix-Tehicaya. Lisette. Verdroux. 
hourgès-Maunoury. Elain. cine), Seine. Furaud. Livry-Level. Wolf. 
Xavier Bouvier, dlle- | Errecart. Lefèvre-Pontalis. 
et-Vilaine. Evrard, Lejeune /Max},Somme. 
B uver - O'Cottereau, F ibre mali Mine Lempereur. Ne peuvent prendre part au vole : 
Mayenne. ‘agon (Yves), Le Sciellour. 
Bouxom. | Farine Philippe). Lecce MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Drums! Max). | Farinez. | Letourneau 
iruvneeï, y a 
Burlot. | Faure (Edgar). 7 < vlan Excusés ou absents par congé : 
Buron Félix. Loustau. MM 
Cadi {AbdsRaden). à. | pinet Louvel. Gabarit. Mokhtari. [guet 
pdevilie Floraud. Lucas, c Lalle. Naegelen (Marce)). Villard. 
: ne Vi ° Fon! Jupt Es sper aber. Charles Lussy. - 
aron. Mabrut 
se F« OTCANE al. l . 
mt "9 PT CR xD N'a pas pris part au vote: 
Partie she rrédéric-Dupont. allez. 
Cortier  Plaenen, Frédet (Maurice). Mamba Sano. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prést- 
Catotre. Froment. Marcellin. dait la séance. 
Catrice. Gabelle. Marie (André). 
Caveux (Jean) Gaillard, Marin pt 
re et ÿ ,; Galet. Marosellf, i té de: 
cou, Galy-Casperrou. Martel (Louis). Les nombres annoncés en séance avaient é d 
Charlot (Jean). Garavel. mis nez Nombre des votanfs......ss..s.ssenenoosssrenee ST 
{ harpentjer. “rte qe ERA Majorité absolue...... CDEPEPPLELEEELLELEERSELRSRS 
dr Gavin. Haute-Marne. Pour l'adoption. ...ssssessssssesse 177 
Chastellain. Gay (Francisque). mare i Contre .....sssseseroenosesssensee 
ne ph Es de). dd à 2: Mais, | Sprès vérification, ces nombres ont été rectifiés nn 
| Gervolino, seine, +e+— ï 


Alger, 




















——— 
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Mazuez (Pierre- Pet âré) pre @obeit) 
SCRUTIN ernand). Phili ndré). Schuman e 
(N° 3745) Mec, Pious. x rem ice) 
Di = 
Sur l'amendement de M. Pirrre Chevalier à l’article 2% du budget Mitleisie ee René: 55 (Maurice), 
des investissements pour les dommages de guerre et la reconstruc- Mekki. . Poimbœut. ségelle. 
tion (Mutation entre vifs d'un bien sinistré). Mendès-France. Mme Poinso-Chapuis | Senghor. 
) Menthon (de). Poirot (Maurice), Er 
4 S 5 Mercier (André-Fran- | Poulain. Sigrist. 
Nombre des VO occonc tte mescosectesmstéoss 697 çois), eux-Sèvres. Pourtier. Silvandre. 
Majorité AMSDIS iso nnobodrédoonesansgeorséose 299 Métayer. Mile Prevert. simonnet. 
Prigent (Robert), sion 


Pour l’adoption.................ve 815 
CRRRERERRSEZ) sous tousse 282 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
AKU 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 

Badiou. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrol. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet 
Beauquier. 
Bèche 

Bégouin 

Ben Ali Chérit. 
Benchennout. 
Béné !Maurice*, 
Bentaieb. 
Béranger (Andié). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet, 

, Boganda. 
Bonnet, 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 
Bour 


Bouret !flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Burlot. 

i (Abdelkader). 
Caillavet ? 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux Jean). 

arlot (Jean). 
Charpentier. ! 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard 
Pts 

evallier (Pierr 
qiaret met 

evign À 
Coffin rés) 
Colin, 
Condat-Mahaman 








Ont voté pour: 


Cordonnier. 
Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 
Couston, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 

Den.s ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mie Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Ga belle. 

Ga.llard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

rs Francisque) 
ay (Francisque). 

Gazier, ” 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 





Gosset, 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rh£ne. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henr'*, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Fancis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 

Lejeune (Max), 

omme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

LouvelL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel ‘Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 

Constantine. 





Mazier. 





Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Morv-Giafterri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 
Peyroles, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet. 

Aumeran. 
Bachelet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de) 

Bayrou. 

Becquet. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte ‘Florimond). 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 

Mayenne. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Bruynee} 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camohin, 








Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabiez. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
lony Révillon. 
Ricou. 
Rincent, 
Roques. 
Rougier. 
Saïd Mohamed 
Cheikh 
Saravane Lambert, 
sSauder. 
Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 


Ont voté contre: 


Cance. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambe.ron. 

Chambrun f{de). 

Mme Charbonnel., 

Chastellain, 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Courant. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme bouteau 

Drevfus-Schmidt. 

Luclos (Jacques}, 
Seine. 

Duc!os Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

HDumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Faion Etienne). 


sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac,. 

Taillade 

Teitgen {Henri}, 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
llle-et-Vilainse, 

Terpend. 

rhibault. 

lhiriet. 

Thomas (Eugène). 

lhoral, 

linaud (Jean-Louis). 

linguy ‘de). 

fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vezneyras 

Very (Emmanuel), 

Viatte 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Zigiiara. 








F a Y e L 

Félix. 

Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

1ATCia. 

saret 

rautier, 

Gavini, 

Genest. 

Geotlre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

10snat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin, 
Hugonnier. 

Huraux. 

{huel. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred Mal 
leret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmann 











kriegel-Vairimont 





à x À 
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} 
Krieger (Alfred). Montagnier Rivet 
Kuehn ‘René) Montel (Pierre). Mme Roca. SCR o 
Lambert Lucien), Mantillot. Rochet (Waldeck). UTIN (N°. 3766) 
Bouches-du-Rhône. Môquet. Roclore. , "arti 
Mme Lambert Mora Rollin (Louis). ve 4 amendement de M. Halbout à l'article 2% du budget des 
(Marie), Finistère Morand Rosenblatt. investissements pour les dommages de guerre et la reconstruction! 
Lamps. Moustier (de). Roucaute (Gabriel), {Cas du sinistré vendeur de ses droits à dommage). 
pen (Joseph). sn Gard. 
Areppe Moynet. A À rar: 6 ÿ 
gra as (Camille), Mudry PERS. (Roger), Nombre des volants... nnnsnsesnsesessenesesscss 606 
Cantal Musmeaux. Ruulon Majorité absoiue....... sonsonenessosesosesesnossoe 290 
Lavergne Mutter 1André). Rousseau 
Lecœur Mme Nautré. Ruffe A  e l'adopti Pr 
Ve ‘ Cory Le ] . 0 10ON....0s0000se00.e 
reset: NE | INR pi Di ats 
Legendre. Noël (Marcel), Aube Savard. “à AONITE cs csoosesenscosccocctese 088 
Mme Le Jeune ({Ilé | Olmi 3 np ge es). 
lène), Côtes-du-Nord re 2phéaceagl mn 4 Schell, L'Assemblée nationale a adapté, 
Lenormand ’alewsKi “pes” 
Lepervanche  {de). Patinaud pe gr À 
Lescorat, Paul (Gabriel), Sesmaisons (de). 
Lespès Finistère S-gnor. Ont voté pour : 
L'Iuillier (Waldeck). | Paumier Sour bet ; 
Liquard Perdon (Hilaire). Mme Sportisse. 
Livry-Level Mme Péri. remple MM. Camphin. Dumet (Jean-Louis), 
[ante Péron (Yves) Terrenoire. Abe:in Cance. Duprat (Gérard). 
Macouin Petit (Albert), Seine.!|Thamier. Airoldi. Capitant (René). Dupraz (Jounnès), 
ri See pepe lhcetten Aiiiol : Caron. Mlle Dupuis (José) 
Maillocheau. Petit (Guy), heelter . . É | à 
- Suns those . : André (Pierre). Cartier (Gilbert), Seine. 
Malbrant. Basses-Pyrénées. lhorez (Maurice). , 
Mallez Pevyrat ÿ lhuillier Aragon (d’\. Seine-et-Oise. Marc Dupuy (Gironde), 
re Pevtel Tillon (Charles) Mlie Archimède. Cartier (Marius), Duquesne, 
Masebile Piérrard t bi duéses Arthaud. Haute-Marne. Dusseaulx. 
Mo Louis) | Pittre-C-ouês louplanc. Asseray. Casanova Dutard. 
Marty (André) Pirot Fvochans. Astier de La Vigerie (d”). | Gastellani. Puveau. 
Masson (Albert) Poumadère ip Augarde. Lastera. Mme Duvernois. 
"ARR , Dei Tourne. Auguet. Catrice Elain. 
Ar reg nouvel , Tourtaud. Aumeran. Cayeux (Jean). Errecart 
Ma < Proicou Tricart. Bachelet. Cayol Fagon (Yves). 
pen iéoodiss Où ne Mme Vaillant- Ballanger (Robert). Cermolacce. Fajon (Etienne). 
ro " di er Ise. aa Rabaté Couturier. Seine-el-Oise. Césaire Farine (Philippe). 
Meunier (PIrre!, rs rrrdihenee sé Vedrines. Barangé (Charles), Chaban-Delmas. Farinez. 
M nd ne a - Vendroux. Maine et-Loire. Chamant. Fauvel. 
, , LE Te ; #7 te Vergès Barbier. Chambeion. ‘avet. 
Seine-inférieure. Raulin-Laboureur (de). ë V h. Bardoux (Jacques). Chambrun (de). Félix. 
Michel Renard Mme Vermcersc s : 
Michelet Reynaud (Paul). Viard ne. rte pes. a 
Midot Mme Reyraud Pierre Villon. Barra hin. red dd ré ners 
Milcent Ribeyre (Paul). Wolff. IR Chésie'laln Fou à Esperaber 
Mondon. Rigal (Albert), Loiret | Yvon re + gui fée Mme François 
Monin. Rigal (Eugène), Seine IZunino. Bas. Chaulard. Frédéric-Dupont. 
Mme Bastide (Denise), | Cherrier. Frédet (Maurice), 
Loire Chevalier (Fernand), | Furaud. 
J ’ Baudry d’Asson (de). Alger. Gabelle. 
N'ont pas pris part au vote: Bayrou. Chevallier (Louis), Mime Galicier, 

ai Beauquier. us F ue, 

MM. Becquet Chevigné (de). araudy. 
Boukadoum Hamani Diori Lisette. Ben A Chérit. Mme hevrin. Col” 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. Benchennout. Christiaens. Garet. 

Derdour Khider Mezerna. Benoist (Charles). Citerne. Gau. 
Triboulet. Mme Clhevs. Gautier. 


Félix-Tchicaya. 





Lamine Debaghine 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de)- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaborit. 
Lalle, 


Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 


uilici 
| illard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...:....sosocoscscossesseee B96 
Majorité absolue ss... …..….. RARE ELIIIILLIIIILILILILIT 299 
Pour l’adoption........sosoossoose 916 
Contre LELELERELEELELELELLLLLLRRELE 280 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





"th 





Calas. 


Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Beétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bisso; 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Bonte (Florimond), 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (fenri), 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne, 
OIn. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 





Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Colin 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Cristotol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. . 

Dumas {Joseph}, 





Gavint. 

Gay (Francisque), 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ganestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 6 

Grenier (Fernand}, 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}} 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 

e Lt 
uyomard. 

ue” (Raymond), 
eine. 

Ha!bout. 

Pr + À (Marcel). 
nault. 

Mme Hertzog-Cachin, 

ee L fan), 
ugonnier, 

Hufin, 

Huraux. 











om! 











ne | 





ASSEMBIEE NATIONALE — 





SEANCE 





DU 19 AVRIL 1951 





3533 








Hutin-Desgrèes. 

ee reau 
an-Moreau. 

Snville {AIfred 
Malieret). 

Joubert. 

mie 

uglas. 

juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegei Vairimont, 

Krieger ;Al'red). 

Kuehn (kené). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri 

Lambert :Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamps 
taniei (Joseph). 
Lareppe. 
Laure:h. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lecourt 
Lécrivain-Servot 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine:, seine. 
Lefèvre Portails. 
Legendre. 
Mme Le jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
LescoraL 


Lespès 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard 

Livry-Level, 

Liante. 

Lucas 

Macouin. 

Maitlocneau, 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau, 

Marcellin 

Marin ,Louis). 

Martel Louis}, 

Martineau. 

Marty André). 

Masson (Albert), 
{aire. 

Maton 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (Ardré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Mighaud (Louis), 
endée. 


MM. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Uctave)}, 
Anter. 


Aubry. 

Audeguil. 
Aujoulat 

Babet (Raphaël). 
acon. 








Michaut (Victor), 
Seine inférieure, 

Miche, 

Micheiet. 

Mido. 

Milcent, 

M9isan. 

Menin 

Moniaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monte! ‘’Piarre), 

Montillot. 

Moquel, 

Mora 

Morand 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautre. 

Mme \edelec. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


ürne. 

Noë, Marcel), Aube. 

Jin 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pale wekl, 

Patinaud 

Paui ‘'Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penos ‘ 

Perdon (tllilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Patit (Albert). Seine. 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Pevrat. 

Mme Germaine 
Peyro!es. 

Pextel. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pouinuaère. 

Pourtaret. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent :Robert), Nord 

Pronteau. 

Prat. 

Mine Rabaté. 

Ramarony. 

Ratmette. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raytuond-Laurent 

Reille-Souit, 

Renard 

Reynaud {Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre ‘Paul). 

Rigali (Albert). Loiret 

Rigai (Eugène), Seine 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck}. 


Ont voté contre 


Bèche. 


Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bianchini. 
Bidauit (Georges). 
Rillères. 
Binot. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cañi (Abdelkader), 
Caillavet. | 
Caner UM rcel) 
er (Ma * 
Drôme. 
Chenot (Jean) 
ean). 
Chassaing. 


Chuze. 





R'-lore 
Rollin (Louis). 
Roques 


Ahosenblatt. 


Roucaute Gabriel), 
Garda. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rou:on 

Rousseau. 

Kufte 

\Mlile Rumeau. 

sauder. 

savard, 

schaft 

schauffler {Charles). 


‘[Mme Schel. 


scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haule-Vicnne. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

servin. 

Sesmaisons (de). 

siefridL. 

signor, 

Sigrist. 

siuonnet. 

solinihac. 

sourbeL. 

Mine sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitzen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 

remp.e. 

lerpend. 

lerrenoire. 
Fharmier. 

Thertten. 

Thibault 


]Thiriet, 


Fhoral. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

lion (Charies) 

Tinaud (4ean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublane. 

Fouchard. 

Touias. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tribothlet, 

Tricart 

Truffaut. 

Mme VYaillant- 
Couturier, 

Valay. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Vuhlanme. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff 

Zunino, 


Chevaller (Pierre), 
Loiret, 

Coftlin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 





_‘Lepreux (Edouard), 





Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dia!llo (Yacine). 

Doutrelot 

Draveny 

Dupuy Marceuu), 
Gironde. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud., 

Faure ‘Fdgar). 

Fiorand 

Forcinal. 

Froment 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

(urdon 

Gozard (Gilles). 

Guesdon 

Guillant (André). 

Guille 

G'issou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (lean Ray- 
mond)}, Gironde. 

JHenneguelle 

Horma Ould Babane 

Hugues {Emile;,, 
Aipes-Maritimes. 

nugues (Joseph- 
André). Seine. 

ussel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve tGéraud). 

Jules-Julien, kRhône 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guéÿe. 





Lapie {Pierre Olivier). 

Laribi 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutal'er 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max). 
somme 

Mme l'empereur. 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvei 

Chari®s Lussy. 

Mabrut 

Marnba Sano. 

Marie {André}. 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean). Ilaute 
Marne. 

Maure:le* 

Maurice-Prtsche 

Mayer (Date), :eine 

René Maver, 


(Cons! ttilie. 
Mazier 
Maz ke 7 Pi rre- 
Fernand). 
Méieci:. 
Mekki 


Mendès: Frunce 

Métaver 

Jean Meunier, indie 
et-Loire. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moïiet (GUV) 

Monteil (André), 
Finistère 

Morice 

Moro-Gia'ferri (de). 
Naz1 Boni. 

Ninine 

Noguères. 


|Ouedraogo Mamadou. 

|Pantuloni 

Pelii Luzène- 
(lan{ius) 

Pfliro in 

Philips (André). 

[liDay 

Pineau 

Peven : René) 

Poirot 'Maurice}, 


Tanguy), 
Finistère. 

Queutile, 

Rabier 

Ramadier, 

Ramouet,. 

Reeb 

tegaudie. 

Rencurel 

lony kRévillon. 

Ricou 

{Rincent. 

Rougier. 

saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

schmitt {hené;),. 
Manche. 

schneïlter 


[Schuman (Robert), 





Senghor 

Silvandre. 

sion 

sissoko (Fily Daho). 
|Ssimaïl 


| Thomas !‘Eugène). 


| Valentino 
|Vée (Uérard . 
Very (Eminenuel), 


Vioiletite (Maurice), 
Wagner 
Weill-R \yn 11. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Ichicaya. 


Hamani Dion 
Houphouet Boigny. 
Khider. 

Kir 

Lamine Debaghipe. 


\Lisette 

| Mama fou Konate. 
|Mezerna. 

[M don. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Pavoahangy 


et Récy (dc). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaborit. 
Lalle, 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


[Quilici. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemi 


sidail la séance. 


née nationale, qui pré 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votlants.....s.sssses.se voor ce. 508 
0 NP "RERO  RNRENMNReR 997 
Pour l’adoption....... dosv see ses: 810 
COR cordes ose ee vos oc 208 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





s 2272 
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SOMMAIRE 
1. — Procés-verbal. 


2. — Dépenses d'ir 1ves issement pour er, e 1951 (réparation des 
dommages de guerre et construction), — Suile de Ja discussion 
d'un projet de Joi. 

Articles e amendements précédemment réservés. 


Aprs l'’arlicle 26. 

amendement de M: Halbout tendant à insérer un article nou- 
véau: MM Haïlbout, Maurice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, — Retrait, 

imendeme de M. Triboulet, tendant à insérer un article nou- 
veau. MM. Thiriet René Schmitt, président de la commission 
de la reconsti icLion et des dommages de guerre; Claudius-Petit, 
ininistre de Ja reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait, 


» 97 


Après l'article 

Amendement de Mme Poinso-Chapuis tendant à insérer un 
rlicle noyveau: MM. Fauvel, le président de la commission de 
reconstruclion et ces dommages de guerre. 

Sous-amendement de M. Nisse: MM. Nisse, le président de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
Mme Poinso-Chapuis. 

Retrait de l'amendement x? Mme Poinso-Chapuis, qui est repris 
et :10dif6 par M. Nisse: MM. Nisse, le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme. — Rejet, ‘au scrutin, 

\mendsment de M. Nisse, tendant à insérer un article nouveau: 
AIM. Nisse, Barangé, rapporteur général, — Rejet. 

Art, 8. 


5 MM Je rapporieur général, le ministre des finances et des affaires 
“onomiques. 


* dt de la suite de la discussion à la séance de vendredi après- 
midi 
8. — Excuse et congé. 
4. — Comptes spéciaux du Trésor pour l'année 4%1. — Discussion 
d’un projet de loi. 
M. Blocquaux, rapporteur, 
Art, 4er. 
M. Paumier, Mme Reyraud, M. Arthaud, 


Etat A. 

Amendement de M. Paumier: rejet. 

Amendement de M. Pierre Chevallier: MM. Pierre Chevallier, le 
rapporteur, Claudius-Petit, ministre de Ja reconstruction et ée 
l'urbanisme ; Palewski, — Adoption. 

Adoption de l'état À complété. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l’article 1®. 


Article additionnel. 

Amendement de M. Pierre Chevallier tendant à insérer un article 
nouveau: MM. Pierre Chevallier, ke ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme, Boulavant, 

Rappel au règlement: MM. Boutavant, le président. 


Adoption de l'amendement. 





rt. 2. — Etat B. 

Sur l’état B: 

Amendement de Mme Reyraud : 
£8c rulin. 

Amendement de M. Lamps: rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Michel. 

Reppe! au règiement: MM. Michel, le président. 
É Amendement de M. Temple: MM. Temple, Ramadier, le rappe 
eur 

Rappel au règlement: MM. Garcia, Je président. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Michel. 

MM. le ministre des finarices et des affaires économiques, Temple 

Adoplion, au scrutin, de l'amendement de M. Temple, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Boutavant. 

Rsjet, au scrutin, de l'amendement de Mme Duvernois. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Paumier. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Peyrat. 

Rejet, ai scrutin, de l'amendement de M. Paumier. 

Adoplion de l’état B, modifé. 

Sur l’article: Ê 

Amendement de M. Deixonne: MM. Deixonne, Alfred Coste-Florek, 

Rappe! au règlement: MM. Mutter, le président, Roques, 

Scrutin sur la recevabilité de l'amendement: rejet. 

Amendement de M. Peytel: MM. Peytel, Louvel, ministre de le 
dustrie et du commerce. — Scrütin sur ‘ja recevabilité: rejet. 

M. le rapporteur. 

Lécisio1 de réserver l’ensemble de l’article 2, 

Art. 3. — Etat C. 

Sur l’article: 

Amendement de M. Peyrat: 

Sur l’état C: 

Amendement de M. Michel: M. Michel. — Retrait, 

Adoption de l’état C. 

Adoption de l'ensemble de l’articke 8. 

Art. 4. — Etat D, 

Sur d'état D: 

Amendement de M. Michel: MM. Michel, le rapporteur, — Rejek 
DR! de M. Paumier: MM. Paumier, le rapporteur. 
etrai 

Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri. Lu M 
ministre des finances et des aflaires économiques. — 

Adoption de l’état D modifié. 

Adoption de l’ensemble de l’article 4 modifié. 

Amendement de M. Paumier tendant à insérer un article ser. 
Yeau: M. Paumier. — Retrait. | ; 

Art. 5 et état F: adoption. 

Art. 6 et états F et G: adoption. ‘ 

Art. 7: adoption. 


Amendement de M, Deixonne, tendant à insérer un article r 4 
veau: MM. Deixonne, ke giniste s finances et des af 
noriques, — Adoption de J'amende ement modifé, 


. le rapporteur. — Rejet, ay 


. Peyrat, — Rejet, é 
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‘+ Art. 8 : adoption. 

Art. 9 et état H: adoption. 

Art. 10. 

Amendement de M. Michel: MM. Lamps, le rapporteur. — Rejet, 
au scrutin. 

Amendement de M. Michel: M. Michel, — Retrait. 

Adoption de l'article. 

A'i. 11: adoption. 

Art. ti bis (disjoint par la commission). 

Amendement de M. Simonnet tendant à reprendre le texte du 
Gouvernement: MM. Simonnet, le rapporteur, le ministre des 
fances et des affaires économiques. — Rejet. 

L'article demeure disjoint. 

Art. 11 ter, . 

Amendement de M. Burlot: MM. Juglas, le rapporteur, Paumier. 
— Adoption, au scrutin. 

Adoption de l’article modifié. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


DER Yo 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


Me, 70 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour a1ppel:e la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des domma- 
es de guerre et investissements économiques et sociaux). — 
f — (Dispositions concernant la réparation des dommages de 
guerre et la construction) (n°* 11766-12028-12694) . 


[Articles et amendements précédemment réservés.] 


M. le président. Ce matin, l’Assembiée a commencé l'exa- 
mèén des articles et amendements réservés ou renvoyés à la 
‘commission et s’est arrêtée aux amendements tendant à insérer 
des articies nouveaux après l’articie 26. 

M. labout à déposé un amendement tendant, après l'arti- 
cle 26, à insérer un article nouveau ainsi conçu : 

« La loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est complétée par les 
dispositions suivantes : 

« À. — [es personnes physiques ou morales ayant exercé 
une profession commerciale, industrielle ou artisanale dans des 
Âmmeubles ou locaux détruits par faiis de guerre, dont elles 
étaient locataires au moment du sinistre et qui ne peuvent 
bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte dit loi 
n° 522 du 28 juillet 1942 ou par Ja ioi n° 49-1096 du 2 août 
1949 ont droit à une indemnité dans la mesure du préjudice par 
elles subi de ce fait, 

« B. — Sous la réserve que les ayants droit remplissent les 
Condilions prévues par les articles 10, 11 et 14 de la loi n° 46- 
2389, du 28 octobre 1946, pour bénéficier de la législation des 
dommages de guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 

« 4) Si Jes prescriptions des re économiques et de la légis- 
lation sur l'urbanisme font obstacte à la reconstruction d’un 

meuble permettant l'exploitation du fonds; 

: « b) Si, antérieurement à la publication de Ja loi n° 49-1096, 
du 2 août 1949, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de 
reconstruire l'immeuble à un emplacement différent de celui 

e l'immeuble détruit Soir les plans prévoyant la transfor- 
Mation ou le changement d'affectation de l’ancien immeuble ou 
des anciens locaux ; 
" « c) Si le propriétaire demande l'indemnité d’éviction et si 
@ locataire renonce à se substituer au propriétaire pour la 
reconstruction de son immeuble dans les conditions prévues 
à l'article 3 de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949; 





« d) Si le proprictaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, par appi- 
cation des articles 10 ,11 et 14 de ladite loi. : 

« Toutefois, l'Etat pourra surseoir au payement de cette 
indemnité s'il met à la disposition du locataire sinistré un local, 
même provisoire, permeltant l'exercice de sa profession sous 
réserve de l'accord du locataire et tant que celui-ci n'aura pas 
déclaré renoncer à ce local. 

« Enfin, l'Etat n'aura pas à payer celle indemnité s'il met 
à la disposition du locataire sinistré el sous réserve de l'ac- 
cord de celui<i un local définitif permettant ;’exercice de sa 
profession. 

« C. —- Dans tous les cas autres que ceux énumérés au 
titre B ci-dessus et lorsque l’éviction d'un locataire résulle du 
fait vo'ontaire du propriétaire, l'indemnité est à la charge de 
celui-ci. 

« D. — A défaut d'accord amiable, :e montant de l'indemnité 
visée au titre B ci-dessus est fixé par les commissions ambi- 
trales prévues à l’artic:e 31 du décret du S août 1935, en confor- 
mité des règles de fond admises en matièr2 d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité prévue au titre G 
est évaluée par le tribunal civil suivant les disposilions des 
alinéas 2 et 3 de l’article 4 de la loi du 30 juin 1926, modifiée 
par la loi du 18 avril 1946, réglant les rapports entre locataires 
et bailieurs en ce qui concerne :e renouveliement des baux 


à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou 
industrie}. 
« Les juridictions compétentes sont celles du lieu de l'im- 


meuble sini<tré, 

« Toute personne qui, à l'occasion du présent articie, aura 
fourmi des déc'arations ou des renseignements inexacts, pro- 
duit ou fait établir sciemment des justifications inexactes, sera 
punie des peines prévues à l’article 52 de Ja loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946. » 

La parole est à M. Haïbont, 


M. Emile Halbout. Mon amendement répond justement au 
désir de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre de voir indemniser les commercants et indus<triels 
sinistrés privés du report de leur droit gu bail. 


La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre à examiné, au cours de sept séances, ce probléme 
des commercants locataires sinistrés privés de tout move 
d'obtenir, dans les immeubles reconstruits ou à construire, un 


emplacement leur permettant d'exercer leur profession. 

Le relogement des commereants locataires sinistrés a cté 
assur“, pour 90 p. 100 d’entre eux, grâce à la loi du 2 août 
1949. IL reste environ 19 p. 100 de cas particulièrement difficiies 
à résoudre, pour lesquels une décision d'équité doit être prise. 

IE parait, en effet, inacceptable qu: de deux commercants 
exerçant por:e à porte avant la destruction de guerre, l’un se 
réinstalle dans un immeuble neuf. convenablement aménagé, 
tandis que l’autre, sans qu'il y ait eu faute de sa part, serait 
dans l'impossibilité totale de travailler. 

Tout le monde est d'accord sur le fait que la diversité des 
cas rend l'application des textes particulièment diffici'e 

La commission de la reconstruction à établi le texte d'une 
proposition de loi qu'elle désire voir inscrire à l’ordre du jour 
à bref délai et, si possible, voter sans débat. Pour épargner 
le temps de l’Assemblée et ne pas retarder l'examen des 
affaires inscrites à l’ordre du jour de la présente séance, je 
suis prêt à retirer mon amendement si le Gouvernement veut 
bien me dire qu’il examinera très prochainement ce problème, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances el 
des atfaires economiques. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Je prends très volontiers cet engagement et je vous 
demande, monsieur Halbout, de me communiquer votre amen- 
dement, dont je n'ai pas le texte, pour le faire étudier immé- 
diatement par les services. 


M. Emile Halbout Dans ces conditions, je retire mon amep 
dement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Triboulet a présenté un amendement tendant à insérer 
après l'artiele 26, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les sinistrés qui ont cédé leurs immeubles détruits et les 
indémnités y afférentes à un taux inférieur à 30 p. 400 du mon- 
tant de ces indemnités, pourront dans le délai ke six mois da 


la promulgation de la présente loi demander la rescision de la 
vente pour 1#s1on. 

« Les acheteurs auront la possibilité de s'opposer à cette 
demande en complétant entre les mains du vendeur le prix 
d'achat à coucurrence du tiers de l'indemnité de dommag:s de 
guerre attribuée aux biens sinistrés. » ‘ 

La parole est à M Thiriet, pour soutenir cet amendement. 
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M. Jules Thiriet, M. Triboulet, absent pour un moment, m'a 
chargé de défendre son amendement. 

La loi — vous le savez, mes chers collègues — a précisé que 
les cessions des droits à indemnités de dommages de guerre ne 
pouvaient pas être faites à un taux inférieur à 30 p. 100. Puis, 
subitement, par un décret, le ministre a fixé à 35 p. 100 le taux 
légal de cession. 

Ur, il se trouve que certains sinistrés ont été lésés. Un grand 
nombre d’entre eux, et notamment ceux appartenant aux classes 
les moins fortunées de la nation, n’ont pu attendre. le payement 
des indemnités de dommages de guerre ni procéder à la recons- 
titution de leur immeuble détruit. Beaucoup, dont les biens ont 
été détruits, dès 1940 parfois, se sont vu contraints, par les 
lures nécessités de l'existence, de vendre leur immeuble détruit 
droits à indemnité y afférente. 

Ces cessions ont été effectuées souvent à des prix ridicule- 
nent bas, Bien que la loi du 28 octobre 1946 ait subordonné les 
cessions à l'autorisation du tribunal, de nombreuses cessions 
effectuées en 1947, 198 et 1949 ont été opérées à des taux 


variant entre 2 et 10 p. 100 du montant de l'indemnité de recons- 


titution. 
Ce n'est que depuis un an environ que les tribunaux n’autori- 


sent les cessions que si les acquéreurs offrent aux sinistrés au 
moins 30 p. 100 du montant de l'indemnité de dommages de 
guerre. Cela n'est d’ailleurs pas la règle absolue. 

M. René-Jean Schmitt, président de la commission de La re- 
construction et des dommages de querre. C'est le plus terrible 
argument contre les tribunaux. 

M. Jules Thiriet. Oui, nous sommes d'accord. 

Profitant de la gêne financière des sinistrés, certains groupes 
inanciers ont donc acquis ainsi des immeubles détruits et les 
droits Y atlérents, pour des Sommes mInIMmESs, 

| essayer de sauvegarder 


d 
et de céder leurs 


T 
. 


Que peuvent faire les Sinistrès pour 
leurs droits ? 

Certa ont songé à intenter des actions en rescision pour 
ivant les termes de l’article 1674 du code civil. Cet 
à cle l s post 

Si le vendeur a été Jésé de plus des sept douzièmes dans le 
prix d'un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la 
ve quand même il aurait expressément renoncé dans le 
( à faculté de demander cette rescision, et qu'il aurait 
d | 1 pl -Va 

I 1676 du code civil stipule que les demandes doivent 


» présentées dans un délai de deux ans. Ces articles pour- 
n! r{ appliquer aux cessions effectuées à l'amiable 


raien Les, s'appliquer a 
d'immeubles détruits et d’'indemnités de dommages de guerre 
v afl [ 

” Certains tribunaux en ont jugé ainsi, notamment le tribunal 
d'Abbeville le 6 décembre 1949, dans l'affaire Fleury, et le tri- 
bun le Lorient, le 7-décembre 1949. 

Certa | lécidé autrement, La cour d'appel de Caen, 
notamment, par un arrêt du 3 décembre 1950, a jugé que Far- 
ticle 1674 ne pouvait s'appliquer aux cessions d'immeubles 
détrui 1 lemnité de dommages de guerre y afférente. 
L'ap} lans tous les cas, de l'article 1674 du code civil 
I en effet, être admise. L'indemnité de dommages de 
eu est fréquemment supérieure à la valeur vénale de l’im- 
meuble «dé L. 

Permettre au - sinistrés de demander l’annulation de la vente 
chaque fois que le prix de vente aurait été inférieur à sept 
douzièemes de l'indemnité versée serait aller trop loin, compro- 
mettrait les intérêts des acheteurs de bonne foi et serait en 
désaccord avec la loi du 28 octobre 1946. 

Mais tolérer que des groupes financiers ou des acquéreurs 
peu serupuleux, profitant du désarroi des sinistrés, réalisent à 
leurs dépens des opérat particulièrement bénéficiaires est 
également inadmissible. 

Pour sauvegarder les droits des sinistrés, il y aurait donc 
lieu de prévoir une disposition qui serait ainsi conçue: 

Les sinistrés qui ont cédé leurs immeubles détruits et les 


tés y afférentes à un taux inférieur à 30 p. 100 du mon- 
tés pourront, dans le délai de six mois 


tant desdites nderm 
de la promilgation de la présente loi, demander la rescision 
de la vente pour lésion 


Les acheteurs auront la possibilité de s'opposer à cette 
demande en complétant entre les mains du vendeur le prix 
d'achat à concurrence du tiers de l’indemnité de dommages 
de guerre attribuée aux biens sinistrés. » 

Ce texte, qui serait, d’ailleurs, conforme à l'esprit de Ja loi 
et également aux jugements d'autorisation rendus depuis quel- 
que temps pur les tribunaux, perréettrait aux sinistrés qui ont 
été contraints de vendre leurs droits à des conditions désas- 
treuses de récupérer au moins partiellement la contre-valeur de 
leurs biens. 

Les acquéreurs ne sera‘ent pas lésés, puisqu'ils n'auraient à 
de l'indemnité qui leur est allouée pour 


yer que ls tiers 
construire, 





M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement, mais je crois que, pour des raisons juridiques et 
d'ordre technique, que je laisse le soin à M. le ministre de la 
reconstruction de développer, il n’est pas possible de donner 
un avis favorable à cet amendement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. L’amendement de M. Friboulet procède Œune 
excellente intention, mais il se heurte à tous les principes 
du droit en matière de contrats. 

Comment pourrait-on revenir sur tous les actes de vente qui 
ont été conclus depuis la fin de la guerre jusqu’en 1951 pour 
les faire réévaluer à un taux différent, alors que précisément 
ce qu'il est convenu d'appeler « la loi des parties » en a jugé 
autrement ? 

Il nous paraît impossible, en dehors du consentement même 
des deux parties, de revenir sur les clauses des contrats inter. 
venus. L’amendement ne prévoyant qu’une revision «& poste- 
riori de tous les contrats passés, il ne peut évidemment pas 
être admis et je m'étonne qu’il ait été soumis à l’Assemblée, 

M. Maurice Poirot. Ce serait revenir sur la chose jugée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pour 
l'avenir, les dispositions que l’Assemblée a adoptées ce matin 
nous garantissent que jamais, en aucun cas, des ventes de ce 
genre ne pourront avoir lieu. Cela me procure l’occasion d’expri- 
mer une fois de plus le regret que ces dispositions que j'avais 
déjà proposées il y a deux ans n'aient pas été acceptées à 
celte époque. 

M. le président. La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, les arguments que 

vous faites valoir sont en contradiction avec les faits. 
En effet, lorsque, par une -circulaire, vous avez élevé de 30 
à 35 p. 100 le plafond du taux de la cession des droits aux 
indemnités de dommages de guerre, les tribunaux compétents 
ont refusé d'admettre les cessions qui avaient été opérées au 
taux de 30 p. 100. 

Je ne vois pas les raisons pour lesquelles vous vous opposez 
à l'amendement que j'ai défendu au nom de M. Triboulet. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Parce 
que ce sont des ventes anciennes qu'il met en cause. C'est Ja 
chose jugée. 

M. Maurice Poirot. Nous entrons là dans le domaine de Ja 
rétroactivité des lois qui n’a jamais été admise. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Cet amendement ne peut être accepté. 

M. le président. Monsieur Thiriet, maintenez-vous l’amende- 
ment de M. Triboulet ? 

M. Jules Thiriet. Je le relire, monsieur le président, 

Mme Poinso-Chapuis a présenté un amendement ainsi rédigé: 

« Après l'article 27, insérer un article nouveau ainsi conçu: 

« L'article 55 de la loi du 28 octobre 1946 est complété comme 
suit : 

« Des commissions d'arrondissement de dommages de guerre 
sont créées pour slaiuer sur les indemnités inférieures à vingt 
millions, 

« Les décisions de ces commissions d'arrondissement peuvent 
être, dans un délai d’un mois, déférées à une commission dépar- 
tementale d'appel. 

« LA composition et le mode de fonctionnement de ces deux 
commissions seront fixes par décret. * 

« Les recois ne sont pas suspensifs ». 

La parole est à M. Fauvel, pour soutenir cet amendement. 

M. Etienne Fauvel. Mine Poinso-Chapuis s'excuse de ne pou- 
voir assister au début de cette séance. Elle m'a demandé de 
défendre son amendement qui a pour objet de compléter l’ar- 
ticle 55 de la loi du 28 octobre 1946, en créant les commissions 
d'arrondissement de dommages de guerre. ; 

vetle question, déjà traitée hier, a été renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction, qui a essayé de réaliser la synthèse 
de plusieurs amendements. à F 

La commission aurait souhaité que Mme Poinso-Chapuis relire 
son amendervent, Mme Poinso-Chapuis aurait répondu volon- 
tiers à ce désir si des amendements, qui avaient dû être retirés 
à la demande la commission, n'avaient été repris en scance 
ce matin. Notre collègue a cru devoir également reprendre son 
amendement cel après-midi. 
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M. Nisse ayant présenté un amendement tendant au même 
but, je n’insisterai pas davantage, afin de ne pas instituer une 
double discussion. 

L'objet de mon intervention était surtout d'informer l'Assem- 
blée du maintien par Mme Poinso-Chapuis de son amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M, le président de la commission de la reconstruction et des 
mages de guerre. M. Nisse a, en eflet, présenté un sous- 
amendement à l'amendement de Mme Poinso-Chapuis. 

La commission s’est saisie hier de cette question dans le 
court intervalle de temps qui a séparé la fin de la deuxième 
séance publique, vers dix-neuf heures trente, du début de la 
séance de nuit, à vingt et une heures trente. 

£lle a eu toutefois le temps d’éliminer certains amendements 
et de donne sur d’autres un avis que je voudrais fidèlement 
rapporter. 

f parait, en eflet, impossible à Ja commission de prendre 
position en séance sur une question aussi importante que celle 
des commissions de contrôle ou des juridictions d'appel. Dans 
ces conditions, j'ai proposé moi-même en commission aux au- 
teurs des amendements, de retirer leurs textes, en m’engageant 
personnellement, en tant que rapporteur d’une trentaine de 
rojets concernant des modifications de la loi fondamentale du 
8 octobre 1946, de rapporter dès la semaine prochaine sur le 
projet du Gouvernement n° 7866 et sur la lettre rectificative 
n° 10301. Cela afin que la commission puisse très objectivement, 
à tôte reposée, prendre une décision. 

C'est la seule solution qui me paraisse compatible avec la 
dignité des travaux parlementaires. 


M. le président. Je suis saisi d’un sous-amendement, pré- 
senté par M. Nisse, à l’amendement de Mme Poinso-Chapuis, 
et ainsi conçu : 

« 1° Après le deuxième alinéa de l’article nouveau proposé 
par l'amendement, insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Des commissions départementales de dommages de guerre 
statuent sur les indemnités égales ou supérieures à 20 mil- 
lions »; 

« 2° Après le troisième alinéa de l’article nouveau proposé 
par l'amendement, insérer le nouvel alinéa suivant : 

« Les décisions en premier ressort des commissions départe- 
mentales de dommages de guerre peuvent être, dans un délai 
d'un mois, déférées à la commission nationale des dommages 
de guerre »; 

« 3° En conséquence, dans le quatrième alinéa, remplacer 
le chiffre: « deux » par le chiffre: « trois ». 

La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, Ainsi que vient de le rappeler M. le prési- 
dent de la commission @ la reconstruction et des dommages 
de guerre, il est exact que j'avais donné mon accord en com- 
mission pour retirer mon amendement @° 65 tendant à l’abro- 
gation du décret n° 48-2037 du 31 décembre 1948, mais à la 
condition que toutes les questions relatives au contrôle des dos- 
siers et au transfert des dommages de guerre soient étudiées 
par la commission avant d’être présentées à nouveau — et 
dans un délai très bref — à l’Assemblée nationale. 

Ce matin, ainsi que notre collègue M. Fauvel vient de l’indi- 
quer, une décision a été prise par l’Assemblée nationale au 
sujet de la procédure à suivre en cas de cession de dommages 
de guerre. Je demande donc à l’Assemblée de se prononcer 
également, dès maintenant, sur les commissions de contrôle 
des dommages de guerre. 

J'ai parlé longuement de cette question dans la discussion 
“générale et aussi hier lorsque mon amendement n° 65 a été 
soumis une première fois à l’Assemblée avant d’être renvoyé 
en commission. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments que j'ai développés 
à l'appui de la thèse que je défends. 

Depuis, j'ai déposé un sous-amendement numéro 123, ten- 
dant à compléter l'amendement numéro 108, rectifié, de 
Mme Poinso-Chapuis. 

, Après le deuxième alinéa de l’article nouveau proposé par 
l'amendement de Mme Poinso-Chapuis, je propose d'insérer le 
nouvel alinéa suivant: 

« Les commissions départementales de dommages de guerre 
Ps qu sur les indemnités égales ou supérieures à mil- 
IONS, » 

Me le troisième alinéa, je propose d'insérer la disposition 
ivante : : 

« Les décisions en premier ressort des commissions dépar- 
tementales de dommages de guerre peuvent être, dans un délai 
d'un mois, déférées à la commission nationale des dommages 
de guerre, » 

Li mséquence, je propose également de remplacer, dans le 
4uairième älinéa, le dhifire « $ » par le chifire « 3 », 





Si l'amendement de Mme Poinso-Chapu's, ainsi complété, 
était adopté, mon amendement numéro 65 portant abrogalion 
du décret précité du 31 décembre 1918 se trouverait satisfait 
dans une large mesure, 

En effet, le système institué par l'amendement de 
Mme Poinso-Chapuis, complété par mon sous-amendement, 
serait voisin du régime institué par :a loi du 28 octobre 1916, 
Re y que mon amendement n° 65 tendait à rétablir. 

es commissions, au lieu d'être cantonales, seraient d'arron- 
dissement, mais le ressort d’une commission cantonale pou- 
vait déjà, par l’articie 6 du décret du 31 décembre 1946, dépas- 


. ser le cadre d'un canton. 


Par ailleurs, la compétence des commissions cantonales por- 
tait sur les indemnités égales ou inférieures à dix millions, 
Mme Poinso-Chapuis propose que les commissions d'arrondis- 
sement statuent sur les indemnités inférieures à vingt miliions, 
mais une indemnité de vingt millions en 1951 est, hélas! 
moins importante qu'une indemnité de dix miHions en 19,46. 

Je demande done, par scrutin, à l’Assemblée de se prononcer 
sur l’amendement de Mme Poinso-Chapuis, complété par mon 


‘ sous-amendement, 


Si cet amendement et ce sous-amendement étaient votés, le 
texte du nouvel article ainsi introduit dans la loi — et qui se 
substiltuerait évidemment à la section 1 du titre VI de la loi 
du 28 octobre 1946 — serait le suivant: 

« Des commissions d'arrondissement de dommages de 
guerre sont créées pour statuer sur les indemnités inférieures 
à 20 millions. 

« Les commissions départementales de dommages de guerre 
statuent sur les indemnités égales ou supérieures à 20 mil- 
lions. 

« Les décisions de ces commissions d'arrondissement peu- 
vent être, dans le délai d'un mois, déférées à la commission 
départementale d'appel. » 

« Les décisions en premier ressort des commissions dépar- 
tementales des. dommages de guerre peuvent être, dans le 
délai d'un mois, déférées à la commission nationale des dom- 
mages de guerre. 

« La composition et le mode de fonctionnement de ces trois 
commissions seront fixés par décret. 

« Les recours ne sont pas suspensifs. » 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de gucrre. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission ne peut que s'en tenir 4 
ce que je viens de dire. Je fais appel au sérieux de M. Nisse, 
qui a participé avec beaucoup d'application à l'élaboration de 
la loi du 28 octobre 1946 et qui sait avec quelle minutie les 
dispositions concernant l'autorité judiciaire en matière de 
dommages de guerre doivent être examinctes quant à leurs 
répercussions possibles. 

Je demande à M. Nisse de faire confiance à la commission 
et je prie également Mme Poinso-Chapuis de vouloir bien reti- 
rer son amendement. Dans les huit jours, la commission sera 
en mesure de rapporter et tiendra compte de vos propositions 
et des projets de loi qui ont été déposés depuis longtemps 
déjà. Je m'engage à défendre le rapport dès la semaine pro- 
chaine. 

Je ne comprends vraiment pas cette hâle de légiférer dans 
l'inconnu et au hasard de l'improvisation en séance. Pour 
le sérieux de nos travaux, je vous demande de ne pas insister, 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Puisque M. le président de 
la commission de la reconstruction et des dommages dé guerre 
veut bien nous donner la certitude que le projet de loi affron- 
tera les feux de cette Assemblée et qu'il sera rapporté dès 
la semaine prochaine, j'en accepte l'augure et je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'’amendement de Mme Poinso-Chapuis est 
retiré. 

M. ie président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. J'essaierai même, madame, d'obtenir que 
cette proposition de loi soit votée sans débat, 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je reprends l'amendement de Mme Poinso- 
Chapuis. 


M. le président. Modifié par votre sous-amendement ? 


M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre s’est prononcée hier pour la disjonction de toutes les 
uestions ayant trait au contrôle des dossiers et au transfert 
es dommages de guerre et, en cette occurrence, j'avais été 
d'accord pour retirer mon amendement jusqu'à l'examen de 
toutes ces questions par la commission. 
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L'Assemblée ayant pris ce matin position quant au fransfert 
erre, je demande qu'elle prenne mainte- 


des dommages de g1 


nant une décision — par scrutin — au sujet dés commissions 
de contrôle. 
M. le président, La parole est à M. le ministre de là recons- 


tion ct de l’urbanisnie. 


tru 
M. le m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vou- 
drais, dans ce débat, apporter quelques précisions. 4 
Les commissions cantonales et départementales de contrô!e, 
dont M. Nisse a fait l'éloge, n'étaient pas gratuites: leur 
fonetionnement coûtait un certain nombre de mi.liens de franes 
l'Etat. à 
En dix-huit mois, elles ont permis d'économiser une somme 
évaluée de 300 millions à 200 millions de francs, en ramenant 
des créances à une plus juste estimation. Ces commissiens ont 
eité supprimées pai décret en décembre 1918 el remplacées par 
des commissions communales dont le fonctionnement, complè- 
tement gratuit, ne pèse aucunement sur le budget de l'Etat. 
En dix-huit mois, les commissions communales ont examiné 
un nombre impressionnant de dossiers et provoqué une écono- 


ü 


[e 


mie de dix miliards de francs en ramenant à une plus juste 
proportion les demandes d'indemnités présentées par les sinis- 
trés. | | 

Le seul énoncé de ces chiffres montre que l’urgenee de Ja 


decision que M. Nisse demande à l’Assemblée de prendre est 
moins grande qu'il ne lui semble. Comme par ailleurs linstitu- 
tion du deuxième degré de juridiction, désiré par tout le monde, 
est proposée dans le projet de loi que M. le président de Ja 
commission de la reconstruction s’est engagé à rapporter dans 
le plus bref délai, il est préférable, pour le bon renom et Ja 


qualité du travail de cette Assemblée, de suivre la procédure 
proposée par le président de la commission. 

M. le présigent. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Au cours des deux discussions que nous 
avons eues à ce sujet, je vous ai indiqué que, d'après mes 
renseignements, les commissions cantonales avaient coûté 

ur leur fonctior nent 1%) millions de francs en 1947 et en 
1948, m qu'elles avaient permis de procéder à des rajuste- 
ments d'indemnités pour un montant de 720 millions de franes 
— exactement 721 millions. 

Ces chiffres sont, je crois, officiels. 

\ e époque, les dossiers à examiner étaient beaucoup 
moins nombreux qu'aujourd'hui 

On commençait seulement alors l'évaluation des dommages. 

A l'heure actuelle, le contrôle n’est plus automatique, car 
les commissions communales dont vous parliez tout à l’heure 

et dont, du reste, je ne demande nullement la suppres- 
sion — sont purement consultatives. 

L'administration prend, ou ne prend pas leur avis et leurs 
décisions ne la lient pas d'office. 

Ce que je demande c'est un deuxième degré de juridiction 


P ur les sinistrés et un contrôle automatique des décisions de 
L 


" tr t 


JNHITISIFaLtIorn 

Aussi, j'insiste auprès de l’Assemblée pour qu’elle adopte 
l'amendement de Mme Poinso-Chapuis, que j'ai repris et modi- 
ilé par mon sous-amendement, el sur lequel je demande un 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de Mme 
Poi -Chapuis, repris par M. Nisse et modifié par som sous- 
amendement 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne me demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin 
HoRe ONE. VOIRE de es die 458 
Majorité absolue........... «sb détslsté 230 

Pour l'adoption......... . 202 
LORS rh ese cEes 6e s 20 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. Nisse a présenté un amendement n° 63 tendant à insérer, 
ès l'arücle 27, un article additionnel ainsi conçu : 
lu 31 décembre 1%8 portant suppres- 


Le décret n° 48-2037 « 


sion des commissions c'#lonales des dommages de guerre et 
modification des attribul.ons des commissions départementales 
est abrogé. » 

La parv.e est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. J'ai déjà défendu mon amendement, mon. 
sieur le président. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gharles Barangé, 
repousse cet amendermen’. 


M. le président. Je mets aux voix l’amenderment de M. Nisse, 
repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


rapporteur général. La commission 


[Article 8 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons maintenant la discussion de 
l'article 8 qui avait été renvoyé h'er soir à la commission des 
finances. #%e 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les articles 8, 9 et 10 ont été ren. 
vayés à la commission des finances. 

Celle-ci en à été saisie ce matin et elle doit faire connaitre 
maintenant les décisions qu’elle a prises. 

En ce qui concerne l'article 10, il y a lieu de préciser que 
les crédits accordés pour cet article sont de 4 milliards de 
francs au lieu de 5, puisque, aussi bien, un accord était inter. 
venu hier soir entre les membres de cette Assemblée, 

A l'article 9, la commission des finances accepte la proposi- 
tion de M. le ministre des finances de le doter de 2 milliards de 
francs au lieu d’un. 

En revanche. sur l’article 8, la commission maintient formel- 
lement sa position. Elle avait disjoint cet article pour demander 
au Gouvernement de considérer à nouveau la situation des 
sociétés coopératives de construction et d'habitations à loyer 
modéré, afin de pouvoir leur consacrer un montant de crédits 
largement supérieur aux 45 milliards de francs qui figuraient 
à cet article. 

La commission des finances à entendu M. le ministre des 
finances. Celui-ci nous à fait connaître que, dans l’état actuel 
de la trésorerie, il lui était impossible pour le moment d'aug- 
menter les crédits prévus à l'article 8. 

Dans ces conditions, la commission des finances à maintenu 
la disjonction. Je suis convaineu qu’un nouvel examen par le 
Gouvernement, et en particulier par le ministre des finances, 
conduira sans doute le Gouvernement à adopter une autre 
attitude devant l'Assemblée. En tout cas, la commission des 
finances maintient fermement la sienne. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des Jinances et des affaires écc- 
nariques. Je ne peux pour le moment et, je crois, d’une façon 
durable, que maintenir le point de vue du Gouvernement sur 
la question. 

Toutefois, M. le président du conseil désirant être présent au 
débat, demande que la proposition que je ferai et qui tendra, 
en application de l’article 73 du règlement, à reprendre le texte 
déposé par le Gouvernement, ne vienne en diseussion que 
demain après-midi, 

Par conséquent, je demande à l’Assemblée de renvoyer à 
demain après-midi la suite du présent débat et d'aborder immé- 
diatement la discussion des comptes spéciaux du Trésor. 


M. le rapporteur général. La commission accepte la propo- 
sition de M. le ministre des finances qui présente l'avantage de 
permettre un débat plus complet. 


M. le président. Le Gouvernement demande que la suite du 
débat soit renvoyée à la séance de demain après-midi. | 
li n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


M. le président. Mlle Bosquier s'excuse de ne pouvoir assisler 
à la presente séance et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d’accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. . 

I n’y a pas d'opposition ?.. 








Le congé est accordé. 
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PAST DER 
L 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'ANNEE 1951 
Discussion d'un projet de loi. 


M le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

sojet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 (n°° 11817, 
12294, 12190, 12675). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernementbs 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Devaux, directeur de la comptabilité pyblique ; 

M. Arnould, directeur adjoint à la direction de la comptabi- 
jité publique ; 

M. Autissier, directeur adjoint à la direction du Trésor; 

M. Latapie, sous-directeur à la direction du Trésor; 

M. Moreau, administrateur civil à la direction du Trésor; 
M. Chavard, administrateur civil à la direction du Trésor; 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Delmas, inspecteur des finances, chargé de mission à la 
direction du budget; 

M. Rossard, administrateur civil à la direction du budget; 

Pour assister M. le ministre de l'agriculture : 

M. Erwin Guldner, directeur du cabinet; 

M. Montet, conseiller technique au cabinet; 

M. Casays, conseiller technique au cabinet; 

M. Galimand, directeur du cabinet ; 

M. Houdet, conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture; 

M. Boniface, chargé de mission au cabinet; 

M Lauras, chargé de mission au cabinet; 

M. Escoube, conseiller technique au cabinet; 

M. Constantin, chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agriculture ; 

M. Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole ; 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
forêts ; 

M. Dauthy, directeur adjoint de la production agricole; 

M. Pompon, directeur des serviés financiers de la caisse 
nationale de crédit agricole ; 

M. Merle, inspecteur général de l’agriculture ; 

M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget 
au ministère de l’agriculture ; 

Pour assister M. le ministre de la défense nationale: 

M. l'ingénieur général du génie maritime Kahn, secrétaire 
géneral aux forces armées (services communs) ; 

M. Le Bigot, contrôleur de l'administration de la marine ; 

M. Darriulat, administrateur civil au ministère de la défense 
nationale ; 

Pour assister M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el! du tourisme: 

M. Yrissou, directeur du cabinet du ministre; 

M. Septembre, chef de cabinet; 

M. Partrat, chef de cabinet; 

M Z;romski, conseiller technique au cabinet; 

M. Bourrel, attaché parlementaire ; 

M. Dorges, secrétaire général aux travaux publics; 

M. Bernard Renaud, directeur du nee : 

M. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports; 

M. Peltier, directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables ; 

M. Rumpier, directeur des routes; 

M. Adenot, conseiller technique au cabinet ; 

À le général Hurault, directeur de l’Institut géographique 
nai ; 

M Lemaire, secrétaire général à l'aviation civile et commer- 


€, 
à ste) directeur adjoint à la navigation et des transports 

M. Cazes, directeur des bases aériennes; 

M. Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive; 
je ee Merle, directeur de la navigation et des transports 
7 Moutte, contrôleur général de l’air, commissaire du Gou- 
Yernement auprès d'Air France. 

Acle est donné de ces communications. 





ka conférence des présidents, réunie le 4 avril 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
ce débat à cinq heures, compte non tenu de suspensions éven- 
tuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Commission des finances, 30 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 10 minutes; 

Commission des affaires économiques, 15 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 10 minutes; 

Commission de l’agriculture, 10 minutes; 

Commission de la défense nationale, 10 minutes; 

Cominission de ja produetion industrielle, 30 minutes 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe communiste, 33 minutes; 

Groupe du «mouvement républicain populaire, 28 minutes; 

Groupe socialiste, 19 minutes: 

Groupe radical et radica'-socialiste, 10 minutes; 


Autres groupes, ensembie, 1 heure 30 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interventions, sur les motions, 
les articles, les chapitres, les amendements, ainsi que les expli- 
cations de vote, les interruptions et la durée des pointages dus 


à l'initiative d'un groupe. 
Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui es! 


ses membres n’obtiendront pas la parole, mêm: pour défendre 


leurs amendements. 


Je rappelle enfin que la commission de la production indus- 


trielle a utilisé, sur le projet relatif à l’équipement des services 
civils, les 30 minutes qui lui avaient été attribuées. 

La parole est à M. Blocquaux, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Jean Biooquaux, rapporlenr. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi dont nous abordons i’examen est le troisième budget di 


comptes spéciaux du Trésor. 
Il est permis de dire aujourd'hui que Ja réforme, dont Ja loi 


du 6 janvier 1948 avait tracé jies lignes, a élé effectivement 
accomplie. La mise en ordre des comptes spéciaux, Jeur clae 
ment rationnel, leur présentation d'ensemble au Parlement 
réalisés. 

Cette législature a accompli une réforme attendue el préco 
nisée depuis plusieurs dizaines d'années, C'est ele qui, la } 


mière, a pu examiner et présenter au pays l’ensemble dé 


ces publiques. La lumière a été faite dans l’obseure comptabi- 


lité des comptes du Trésor et, là où les assemblées m | 
avaient échqué, la nôtre a réussi. 


Ce résultat, que connaissent et apprécient les spécialistes des 


rasage finaneières, n'a été rendu possible que pur la ligne 
de conduite suivie par les ministres des finances su ifs, 
dévouement des directions du Trésor et de la comptabilité 
pubiique, qui ont su adapter rapidement leurs services aux 
règles nouvelles, et la persévérance du Parlement qui, en appor- 


tant des améliorations successives aux textes, a modif L 
complété des dispositions imparfaites ou incomp'ètes. 
IL eût été désirable que, pour achever son œuvre de mise 


en ordre, l’Assemblée cût pu définir les règies relatives à l'éta- 
blissement et au recouvrement des taxes parafisca'es et qu'elle 
eût pu déterminer les modalités du contrôle de ces fonds prévus 
par voie d'autorité, La date à laquelle à 66 déposé le projet 
de loi n° 11993 et les études que ce projet nécessite ne nous 
permettront pas, vraisemblablement, d'en aborder la discussion 
avant la fin de la législature. 

Et pouriant, quelle que soit l’appellation des prélèvements 
en n par la loi aux particuliers : impôts, taxes, contributions, 
redevances — et cette terminologie aurait grand besoin d’être 
récisée, car à toute science ne faut-il pas d'abord une langue 

ien faite ? — n'est-il pas du devoir du législateur d'en auto- 
riser la perception, d'en définir et d'en surveiller l'emploi ? 

Trop d’organismes, de groupements nés de la guerre et de la 
période de pénurie subsistent encore, Créés pour répondre à 
des besoins passagers, quelquefois même d’une légitimité 
contestable, ils se sont cristallisés selon le principe bien connu 
dont les services de l'Etat eux-mêmes ont offert et offrent encore 
de trop fréquents exemples. 

_ Un choix sévère s'impose et si certains de ces organismes 
doivent subsister selon des règles de fonctionnement à déter- 
miner, d’autres doivent disparaitre. 

Il importe, en eflet, que soient défendus également les droits 
du contribuable et du consommateur qui ne sont que des noms 
différents de celui qui, en définitive, paye. 


M. René Arthaud. Très bien ! 


M. le rapporteur. Le projet qui vous est soumis comporte 
l'intégration de diverses opérations d’'avances qui. réalisées 
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jusqu'ici sous la forme de comptes courants débiteurs, doivent 
désormais, conformément à l’article 54 de la loi du 27 mai 1950, 
être soumises à l'autorisation du Parlement, 

Ces opérations d’avances concernent le service des alcools, le 
département de la Seine, la Caisse des invalides de la marine et 
les Etats associés d'Indochine, 

Il semble qu'après inlégrations aucune 
d'avances n'échappe plus à l'examen du Parlement. 

Si votre commission des finances se félicite des résultats déjà 
obtenus, elle note néanmoins que des pratiques regreltables 
subsistent, Des avances sont encore consenlies à des organismes 
dont tout le monde sait qu’ils sont dans l'impossibilité de les 
rembourser, Pour ne prendre qu'un exemple, est-il conce- 
vable que les caisses professionnelles puissent rembourser les 
50 milliards versés à titre d'avances pour les allocations tem- 
poraires aux vieux ? . 

Un autre procédé extrêmement critiquable consiste à con- 
gentir des avances qui seront ullérieurement apurées par un 
simple jeu d’écritures, en inscrivant un crédit budgétaire dans 
les collectifs d’ordonnancement. 

Ces deux procédés qui tendent au même but: soulager arti- 
ficiellement le budget de l'exercice en cours, ne sont pas le 
d'une gestion financière et la commission des 
finances insiste à nouveau pour qu'ils soient proscrits à 
l'avenir. 

Les jeux d'écritures de comptes de trésorerie à comptes bud- 
gétaires ou inversement ne doivent pas servir à masquer la 
réalité de la situation. 

Il est pareillement contre-indiqué de faire jouer dans les 
mêmes conditions les comptes de trésorerie entre eux ou avec 
des services dotés de l’autonomie financière. é 

Il n'est pas normal, par exemple, que le fonds de soutien des 
hydrocarbures achète au service des alcools l'alcool entrant 
dans la fabrication du super-carburant à un prix supérieur à 
sa valeur commerciale. La situation véritable du service des 
alcools se trouve ainsi faussée et il bénéficie d’une subvention 
indirecte. 

Le projet de loi primitif évaluait à 107.500 millions la charge 
nelte à laquelle le Trésor aurait à faire face sur ses ressources 
propres. L'augmentation du crédit d’avances nécessaire pour 
lé payement de l'allocation aux vieux, demandée par la 
deuxième lettre rectificative, la décision prise récemment par 
le Gouvernement d'autoriser la distillation de 2 millions d’hec- 
tolitres de vin, les appels faits au Trésor en cours d’année, 
autorisent d'ores et déjà à porter ce chiffre à 130 milliards. 

Cette charge ne sable pas disproportionnée avec les possi- 
bilités de l'épargne qui s'oriente vers les placements à court 
terme et avec l’accroissement prévisible des disponibilités des 
correspondants du Trésor. 

Mais les événements récents ont suffisamment démontré la 
précarité des évaluations des dépenses budgétaires établies au 
début de l’année pour que ne soit pas exelu un recours du 
budget au Trésor. 

Si nos collègues estiment qu'il est du devoir d’une Assemblée, 
au terme de son mandat, de laisser à celle que le suffrage uni- 
versel désignera pour lui succéder une situation financière 
saine, ils devront repousser, sans hésitation, toute demande de 
dépenses nouvelles non assortie de receltés correspondantes, 

On a dit et souvent répété : « C’est par les finances que péris- 
sent les démocraties », L'Assemblée ne voudra certainement pas 
détruire en quelques semaines les résultats de son courageux 
travail de plusieurs années. 

Elle montrera, en sauvegardant les finances publiques, qu’elle 
veut sauver la démocratie. (Applaudissements au centre.) 


ces 


opéralion 


signe saint 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Très bien! 


M. le président, Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale des 
projets de loi budgétaires, je consulte l'Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
[Article 1°,] 
M. le président. « Art. 1%, — Les ministres sont autorisés, 


entre le 1* janvier et le 31 décembre 1951, à gérer, conformé- 
ment aux lois en vigueur, les services commerciaux énumérés 
à l’état À, 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été fixé 
pour chaque compte ». 

La parole est à M. Paumier, 





M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 1951 reflète plus 
que jamais la mauvaise orientation politique du Gouvernement. 

Non seulement il s’agit, en fait, de a eg supplémentaires 
hors budget, atteignant plus de cent milliards, mais un examen 
plus attentif montre que la plupart de ces comptes recèlent 
des dépenses de guerre: poursuite des hostilités au Viet-Nam, 
installation de bases américaines en France et dans l’Union 
française en vue du réarmement allemad, préparation à la 
guerre contre l’Union soviétique et les démocraties populaires. 

On dénombre approximativement une centaine de comples 
spéciaux. Cependant, depuis trois ans, le Gouvernement réitère 
ses promesses, assurant qu'aucun comple nouveau ne sera 
ouvert et que les vieux comptes seront clos. 

Or, c'est le contraire qui se produit. Le Gouvernemgnt entend 
même persévérer dans cette voie, puisque, dans l’exposé des 
motifs de son projet de loi, il écrit: 

« Après le travail de ventilation opéré ces deux dernières 
années, le régime des comptes spéciaux paraît avoir trouvé 
son équilibre, il n’ést plus nécessaire désormais de poursuivre 
systématiquement la réduction du nombre des comptes ou leur 
réintégration au budget. Il apparaît, au contraire, que, dans 
nombre de cas, des créations nouvelles peuvent traduire un 
progrès, dans la mesure où elles témoignent d’un effort de 
sincérité, et où elles apportent une plus grande clarté dans Ja 
présentation des textes financiers ». 

Bien entendu, M. le rapporteur donne, au nom de la majorité 
de la commission des finances, son quitus à ceite politique 
de camouflage. JL précise cette opinion à la page 3 de son 
rapport: 

« Après le travail de ventilation opéré ces deux dernières 
années, le régime des comptes spéciaux paraît avoir trouvé 
son équilibre ; il n'est plus nécessaire désormais de poursuivre 
systématiquement la réduction du nombre des comptes ou leur 
réintégration au budget. Il apparaît, au contfaire, que, dans 
nombre de cas, des créations nouvelles peuvent traduire un 
progrès. dans la mesure où elles témoignent d’un effort de 
sincérité et où elles apportent une plus grande clarté dans 
la présentation des textes financiers ». 

Il a ainsi repris à son compte les propos du Gouvernement, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Qui 
sont quelquefois excellents. 


M. Bernard Paumier. Ainsi, si le Parlement laissait faire le 
ministre des finances, celui-ci serait tenté de présenter son 
budget de cette façon qui, vous en conviendrez, serait Join - 
d'ètre excellente. 

Les comptes spéciaux constituent un système extrêmement 
fâcheux et dangereux, d’aatant plus que leur montant peut 
ètre augmenté en cours d'année et qu'il subsiste par suite 
une incertitude sur le chiffre réel des dépenses budgétaires. 
Certains de ces comptes comportent des autorisations de décou- - 
vert, c'est-à-dire, en réalité, des autorisations de dépenses qui 
vont devenir définitives. 


M. le rapporteur. Mais non. 


F. Bernard Paumier. Vous y avez fait allusion tout à l'heure, 
monsieur le rapporteur et M. Arthaud insistera tout spéciale- 
ment sur les comptes spéciaux concernant l'Union française. 

Les comptes spéciaux sont financés par des moyens de tré- 
sorerie et constiluent, en fait, Ces facteurs d'inflation certains. 

La procédure des comptes spéciaux, plus simple que celle 
de l'évaluation budgétaire, permet toutefois le camouflage de 
certains comptes dont les opérations sont critiquables où ina- 
vouées. C’est le cas du compte d’Impex, du compte intitulé: 
« pertes et bénéfices de change », des avances aux collectivités 
et établissements publics sarrois, des dépenses diverses eflec- 
tuées au moyen de contreparties de l'aide américaine, du 
compte d'opérations monétaires et de règlement avec les Elals 
associés d’Indochine. 

Un autre compte tend à faire rembourser les avances consen- 
lies au financement des allocations temporaires aux économi- 
quement faibles qui s'élève à 26. milliards de francs. Nous 
considérons, et M. le rapporteur paraissait être, sur ce point, 
d'accord avec nous, que cet argeht, ne pourra Jamais être 
remboursé, d'autant plus que l'essentiel doit être porté au 
débit de la caisse vieillesse agricole qui, et cela est fort regret: 
table, n'est pas encore définitivement votée par l'Assemblée 
nationale. ' 

11 est impossible que cette caisse, comme celles des artisans, 
des commerçants, des travailleurs indépendants ou des mem 
bres des professions libérales d’ailleurs, qui sont surchargées, 
remboursent cet argent. Mieux vaudrait, comme nous le deman 
dons, inscrire ces sommes au passif. Cela serait plus utile que 
d'essayer vainement de les récupérer pour les incorporer dans 
l'ensemble des dépenses d’ordre mililaire, 
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En ce qui concerne les avances du Trésor, il faut noter que 
certains de ces comptes présentent des dépenses importantes. 
fel est le cas du service des alcools, du département de la 
Seine, de la ville de Paris. 

Les comptes du département de la Seine et de la ville de 
Paris font apparaître à quel point les budgets de ces collecti- 
vités sont obérés. à 

A propos du département de la Seine 4 exemple, l'exposé 
des motifs signale que l'avance de 8 milliards de francs ainsi 
aecordée sera remboursée aussitôt que la situation financière 
du département le permettra. Ce département étant maintenant 

éré par les R. P, F., sa situation financière loin de s'améliorer, 
Dcient de plus en plus difficile. 

Je note également qu’un certain nombre de comptes spé- 
ciaux, de triste mémoire d’ailleurs, tels ceux de l'O. C. R. P. I., 
de la C. A. R. C. O., des comités d'organisation, sont encore 
reportés pour un an, alors qu’il avait été spécifié l’année der- 
nière qu’ils devaient être échus à la date du 31 décembre 1950. 

Quoique les comptes spéciaux aient été clarifés, ils présen- 
tent encore beaucoup de confusion, Certaines dépenses restent 
seerèles pour permettre au Gouvernement de réaliser sa politi- 
que et conserver une certaine liberté de manœuvre. Is sont 
orientés incontestablement vers la guerre, d’où le camouflage 
de certaines dépenses militaires, et vers l'inflation, puisque le 
montant de ces comptes pour 1951 atteint 107 milliards, contre 
8) milliards l’année dernière. Us constituent également un 
instrument d'économie dirigée, donc d'économie de guerre. 
Ils consacrent enfin Ja main-mise américaine sur la France et 
JUnion française. 

Parmi ces cent comptes spéciaux, une dizaine peuvent être 
rallachés directement à cette notion. Les voici: 

Réception et vente des marchandises de l’aide américaine ; 

éception des équipements et matériels du plan d'assistance 
militaire: 

Opérations de réception et de dépenses afférentes à la réali- 
galion des Surplus américains ; 

Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine; 

Financement des diverses dépenses d'intérêt militaire; 

Acquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement 
des Etats-Unis cogne. — après quoi on se plaindra qué les 
Francais sont mai logés; 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis ; 

Empioi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement 
des Etats-Unis; ù 

Contribution américaine au financement de dépenses d'intérêt 
militaire. 

Pour toutes ces raisons, très rapidement énumérées, le groupe 
parlementaire communiste tenait à dénoncer cette supercherie 
qui tend à aéccréditer l'idée qu’un examen plus sérieux de 
cette comptabilité occute et néfaste aux intérêts du pays est 
désormais possible. 

Nous protestons, par ailleurs, contre cette forme à peire 
déguiste d'une superfisealité qui mène le pays à la ruine. 
Nous en appelons à tous les honnêtes gens pour en finir avec 
ces coinptes vraiment bien spéciaux et revenir à un budget 
clair et en équilibre, ce qui suppose, bien entendu, une tout 
autre politique, faite évidemment par un gouvernement fran- 
çais indépendant et profondément animé du désir de paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Reyraud. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Wme Renée Reyraud. Le rapport qui nous est soumis laisse 
certains points assez obscurs, notamment en ce qui concerne 
les crédits relatifs au plan d'aide militaire. 


Certains comptes ne sont dotés que pour mémoire, ce qui 
monire clairement que ce projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor est un moyen de camoufler les dépenses 
imposées à notre pays par l'occupation étrangère. 

Depuis longtemps déjà nous avons attiré l'attention de 
l'Assemblée sur cette grave question. Notre collègue Marc Dupuy 
avait posé une question orale sur l'accord intervenu entre le 
ouvernement de Paris et celui de Washington pour la mise à 

disposition des Américains des ports de Bordeaux et de 

_Paliice, qui ferait de ces deux ports des enclaves améri- 
Caines pour le débarquement d’armements en France, ainsi 
que sur les redoutables conséquences qui résulteraient pour 
‘S lravailleurs et les populations de ces ports de leur occu- 
Patiou par des forces militaires étrangères. 

Répondant à cette question le 17 novembre dernier, M. Bour- 


Maunoury, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
pu tue de tromper l'opinion publique en prétendant que 








seules « certaines facilités » avaient été accordées aux Amé- 
ricains, et qu’en aucune façon ces mesures ne devaient s’ac- 
compagner d'une occupation militaire quelconque. 

Le Gouvernement voulait tromper les Français sur l'abandon 
de notre souveraineté nationale, sur la livraison à un pays 
étranger de deux ports français et É-x chantage parcelles de 
notre territoire où ces étrangers s'installent en maîtres, mais 
il n’a pas réussi à endormir la vigilance de notre peuple, et 
plus particulièrement de nos populations du Sud-Ouest qui 
comprennent toute la gravité de cette nouvelle occupation et 
les dangers que représentent pour elles le transport et le 
stockage de matériel de guerre. 

Leur mécontentement est si grand que le journal Sud-Ouest, 
qui, digne süccesseur de La Petite Gironde, avait fait Île 
maximum de silence sur cette occupation étrangère, a été 
obligé, dans son édition du dimanche 8 avril, de consacrer plu- 
sieurs colonnes aux accords du 6 novembre dernier et aux 
résultats de leur application. 

Une carte montre la diagonale Bordeaux-Metz, établie par 
les Etats-Unis à travers la France et reliant les ports de débar- 
quement de leur matériel à l'Allemagne, et les étapes straté- 
giques aménagées le long de cette diagonale: les ports de 
la Païlice et de Bordeaux ainsi que leurs avants-ports, l’aéro- 
drome de Châteauroux, les dépôts du Poteau, de la Rochelle, de 
Verdun at de Metz, avec le grand quartier général du détache- 
ment 77-66 de l'EUCOM, c'est-à-dire l'European Command qui, à 
Orléans, occupe trois casernes. 

Ce numéro de Sud-Ouest donnait également des précisions 
sur la tâche du gouvernement français, chargé de veiller à 
la protection des bases américaines. 

« A l’intérieur de ces « aéras », l'armée américaine s'occupe 
de sa propre sécurité, de son administration et de toutes les 
questions d'ordre. 

« À l'extérieur, c’est le Gouvernement français qui se charge 
de veiller À la protection des bases américaines. Gardes répu- 
blicains, gendarmes et soldats prennent toutes dispositions 
pour prévenir éventuellement toute tentative d'agression ou 
de sabotage. 

« C’est ainsi, par exemple, qu’à côté du camp américain du 
Poteau sont établis le camp français de gardes républicains, et 
un poste de gendarmerie. C’est ainsi encore que les voies fer- 
rées reliant Blaye au Poteau sont gardées jour et nuit par les 
forces françaises. » 

On se croirait revenu aux années douloureuses de 1940-1945, 
où Pétain faisait garder les voies par les miiciens sur l’ordre 
de l’armée hitlérienne, pour les mêmes raisons. 

C’est que les nouveaux occupants sentent, comme les anciens, 
le mécontentement de notre peuple en face de la trahison des 
intérêts de la France. 


M. le président. Celte comparaison n'est pas tolérable. (/Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


Mme Renée Reyraud. Je m'excuse, mais je donne lecture de 
la relation des faits tels qu'ils existent. HE est regrettable qu'il 
y ait une analogie entre les deux occupations. 

4 


M. le président. Je répète qu'aucune comparaison n'es! tolé- 


rable. 


Mme Renée Reyraud. Les Français n'acceptent pas cet aban- 
don de notre patrimoine national. Hs n’acceptent pas qu'existent 
des zones interdites dans notre pays. 


Ils ne se contentent pas, comme le fait M. le rapporteur, de 
l'assurance que les accords conclus entre le gouvernement des 
Etats-Unis et le gouvernement français, accords qui s’insèrent 
directement dans le cadre du pacte de l'Atlantique et du pacte 
d'assistance mutuelle, ne portent aucune atteinte à la souverai- 
neté française. 

Vous n'avez pu, messieurs du Gouvernement, et je regrette 
que dans un tel débat le Gouvernement ne soit pas représenté, 
endormir la vigilance de nos populations. 


M. le président. Votre remarque est discourtoise au maximum. 
M. le ministre ne s'est absenté que pour quelques instants. 


Mme Renée Reyraud, Ce qui est discourtois c’est que le Gou- 
vernement soit absent, alors que plusieurs de ses membres 
sont présents dans le Palais. 


M. Félix Kir. En 1939, on a fait appel aux Américains. c« 
en 197. C’est un fait historique. || cains, comme 


Nous avons été attaqués deux fois, et deux fois nous avons 
été contents de voir arriver les troupes américaines sur le 


y de bataille. (Applaudissements au centre et sur divers 
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Mme Renée Reyraud. Je parle en ce moment de l'occupation 
de la France par les troupes américaines. 


_ 


M. Félix Kir. Si je défends les Américains, je ne suis pas pour 


cela l'ennemi des Russes, 


Mme Renée Reyraud. Je vous prie de ne plus m'interrompre, 
monsieur le chanoine. 


M. Félix Kir. Je tenais à rétablir les faite. Il ne faut pas les 


" ' 
UE nnaitre. 


Mme Renée Reyraud. La sensibiité des populations à toute 
atteinte à notre indépendance nationale est toujours plus grande 
exprime sous différentes formes, notamment par l’isole- 
ment dans lequel elle tient les troupes d’occupation, 

Je ne vous citerai qu'un seul exemp'e, qui-est significatif, A 
Bazas, commune située près du camp du Poteau, les Améri- 


et 


cains, après avoir été chassés à deux ou trois reprises des salles 
de danse où ils se présentaient, par la jeunesse de la localité, 
organisèrent un bal à grand renfort de publicité. Pas une seule 
jeune file, pas un seul Français ne se présenta à ce bal. 

Nos populations n’admetltent pas cette nouvelle occupation. 
Elles n'admettent pas ce stockage de munitions, 

Leur opinion est ainsi résumée par le journaliste suisse 
Fred Simpson, correspondant du journal Der Bund, de Berne: 

« Qu'elll vent à une attaque américaine contre les Russes 
ou dans l'éventualité d'une agression soviétique, à la défense 
de l'Occident, les munitions emmagasinées au Poteau ne nous 
disent rien de bon. » 


C'est bien pour préparer la guerre contre l’Union soviétique 


que ces munitions sont stockées, mettant en péril la vie de 
nos Jopulations, et elles le comprennent mieux chaque jour. 
Avez-vous pensé à l'émotion des mamans prenant connais- 


sance des déclarations des dirigeants américains sur les possi- 
bilités de dépôt de bombes atomiques en Europe ? Pourquoi 
pas au Poteau, à Saint-Sulpice, à la Rochelle ? 


Un commentateur de la radio américaine. Drew Pearson, à 
annoncé il y a quelques mois que des bombes atomiques 
avaient été envoyées en Europe et en Asie, prêtes à étre uti- 


listes sur simple ordie. 

L'agence Associated Press annonce, et confirme dans un 
deuxième communiqué, l'intention de l'état-major américain 
d'installer près de Nimes une base atomique géante et un 
dépôt de” munitions. Songez au danger que constitue la pré- 
sence de ces munitions et à l’angoisse des mamans qui trem- 
blent pour la vie de leurs petits! 

Vous devez comprendre combien est forte leur volonté de 
voir les Américains, qui apportent la mort sur notre sol, 
retourner dans leur pays. 

Les femmes ne veulent pas de ce nouveau danger, elles ne 
veulent pas de cette nouvelle occupation, elles ne veulent 
as de la guerre. 163 femmes de la Gironde étaient présentes 
e 11 mars à l’assemblée nationale de Gennevilliers, où 40.000 
Pemmes de France sont venues réclamer le désarmement 
général pour sauver la paix. 

La radio de M. Gazier a pu faire le silence sur cette gran- 
diose manifestation. Les journaux à la solde des dirigeants amé- 
ricains ont pu, en « journaux bien informés », ignorer ce 
rand rassemblement. Il n'en demeure pas moins que 40.000 
emmes, venant de tous les coins de France, ont erié à Genne- 
villiers leur volonté de défendre la vie de leurs enfants et Ja 
paix, et vous devez en tenir compte. 

Les femmes dans leur usine, les ménagères dans leur quar- 
tier, les paysannes dans leur village, se sont réunies, ont élu 
des déléguées, ou collecté dans chaque famille, auprès de 
chaque camarade de travail, l'argent nécessaire au déplace- 
ment de ces déléguées. 

Sangez aux sacrifices des ouvrières, des ménagères pour 
prélever une somme, aussi modique soit-elle, sur lé budget 
déjà si insuffisant pour assurer la vie de la famille. Mais elles 
savaient que ce sacrifice était nécessaire pour lutter contre la 
guerre que vous préparez. 

La volonté de paix des femmes de France est si grande 
qu'elles ont réuni en trois semaines les millions nécessaires à 
ce gland rassemblement, malgré des difficultés de plus en plus 
grandes que crée votre politique dans les masses laborieuses. 

Les 40.000 déléguées de Gennevilliers avaient le droit de dire 
qu'elles représentoient les femmes de notre pays, car c’est 
2e centaines de milliers, par millions, qu'elles ont participé à 
a préparation de cette journée historique, et cela aussi, vous 
devez le savoir. 

C'est ainsi qu'ont été déléguées des femmes de nos coura- 
geux dockers qui refusent de décharger le matériel de guerre, 
des mamans d'enfants fréquentant l'école Alphonse-Dupeux, de 





Bordeaux, dont deux classes ont été mises à la disposition des 
troupes d'occupation, pour leurs enfants, alors que nul n’ignore 
le drame du manque de locaux scolaires pour les écoliers 
français. 

Ouvrières, ménagères, paysannes, elles sont venues à Genne: 
villiers dire l'angoisse des mères, leur volonté de faire écheg 
aux préparatifs de guerre qui se concrélisent, à leurs yeux 
par la présence des Américains dans nos régions et par le 
stockage du matériel de guerre. 

Les Américains se conduisent comme en pays conquis, Leg 
lois françaises n'existent pas pour eux. Is ignorent le code 
français de la route. Il n’y a plus de sécurité pour les piétons 
les cyclistes, les automobilistes. Les voitures américaines rou: 
lent la nuit à vive allure, à pleins phares, munies d'ampouiles 
blanches, aveuglant ceux qui les croisent, dans le plus profond 
mépris des règles de sécurité. 

Ces accidents sont nombreux et leurs auteurs n’en ont cure, 
Le 9 mars, à Blaye, une vieille femme est écrasée contre un 
mur par un camion américain. Le chauffeur continue sa route. 
Que lui importe la vie d'une femme. Son seul souci, c’est 
de vérifier à quelques kilomètres de l'accident si son camion 
n’a pas trop souffert. 

La justice française, qui manifesle tant de zèle lorsqu'il 
s’agit de poursuivre et de condamner les partisans de Ja paix, 
laisse en paix les auteurs d'accidents, coupables par surcroît 
du délit de fuite. 

Cependant, à Bazas, une laitière dont le camion avait été 
fortement endommagé par un chauffard américain qui, comme 
à l'habitude, avait continué sa roule, a porté plainte avec 
l'appui de toute Ja population et obtenu la traduction du coupa- 
ble devant le tribunal correctionnel, qui le condamna. 


Les accidents provoqués par les troupes d'occupation, les 
attentats auxquels se livrent les soldats américains, souvent en 
état d'ivresse, doivent être châtiés comme ils le méritent, Leg 
coupables doivent être traduits devant les tribunaux francais. 


Le préfet, loin de prendre des mesures pour la sécurité de 
la population, a pris, le 31 janvier 1951, en zélé serviteur 
des maîtres de Washington, un arrêté instituant en Gironde 
un régime spécia] d'exception pour ces camps militaires améri- 
cains, qui sont déclarés zone interdite, avec interdiction de Ja 
circulation et du stationnement pour les véhicules et les piétons 
dans un rayon d'un kilomètre, et munis de miradors. 


Même interdiction sur une portion de Ja route nationale n° 132, 


A quelques kilomètres de Bordeaux, en bordure de la voie 
ferrée Paris-Bordeaux, le voyageur peut voir un vaste terrain 
entouré de fils de fer barbelé, sur lequel veillent deux miradors. 
C’est le camp américain de Saint-Sulpice et Cameyrac, d'où ont 
été expulsés des paysans. Ce camp a pris depuis samedi une 
nouvelle physionomie, avec la présence de camions américains, 
de jeeps, d’extincteurs d’incendie. 

Sur ce camp, des pancartes ont été fixées portant la mention 
« Camp militaire », avec les couleurs françaises. 


Vous vou'ez encore tromper les habitants. Ce camp n’est pas 
un camp militaire français, c’est un camp militaire américain. 
Mais vous n'ignorez pas l’indignation de la population en face 
de cette occupation qu’elle n’admet pas et vous cherchez par 
tous les moyens à la camoufler. 


Vous n’y réussirez pas. Les Français savent que les Améri- 
cains occupent notre paŸs pour préparer la guerre, et ils s€ 
dressent avec toujours plus de force contre l'occupation ef 
contre la guerre. 

Vous avez peur du peupie, qui veut la paix. Les Américains, 
non plus, ne sont pas tranquilles. C’est encore Sud-Ouest diman- 
che qui nous fait connaître la désaflectation prochaine des 
appontements du Marquis, situés à quelques kilomètres de Bor- 
deaux et la mise en état du port de Blaye, loin de toute agglo- 
méralion importante, pour mieux camoufler leurs débarque- 
ments, comme is ont d’ailleurs essayé de le faire en débarquant 
de nuit, à la Pallice, un bateau de troupes américaines. 


Ce journal rappelle les importants travaux de dragage eflec 
tués avant le 28 novembre 1950, date d'arrivée du premief 
Victory ship, et continue ainsi: 

« C'est ainsi que le port de Blaye que l’ensablement rendaïf 
brusquement inutilisable a été, en l’espace d’une semaine, re 
en état de recevoir des transports américains, De nouveaux 
travaux ont été effectués plus récemment et Blaye pourra être, 
dans un avenir très prochain, la principale base de débar 
ment de matériel américain. » On est beaucoup plus pressé de 
réparer le port de Blaye, pour le mettre à Ja disposition des 
troupes américaines que de faire des réparations dans les por@, 
français pour les utiliser à des fins commerciales, 
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« Les appontements du Marquis sont appelés de ce fait à être 
désaflectés. La cadence des arrivées doit, d'autre part, aug- 
menter. Alors que cinq Victory ships ont été déchargés depuis 
le mois de novembre, des plans sont prévus pour un navire 
par semaine à partir du 1 mai, » 

Ainsi va S’accélérer l’arrivée en France du matériel de mort. 
Depuis plusieurs mois, au camp du Poteau entouré de fils de fer 


barbelé et de projecteurs placés de 10 mètres en 19 mètres, sont * 


entreposés des munitions en quantité telle que le journal Sud- 
Quest parle de ce dépôt comme d’une des plus gigantesques 
poudriéres d'Europe. 

C'est aux portes de la Rochelle, au camp de Lagord, que sont 
stockés 4 millions de litres d'essence. C'est au camp d'aviation 
de Fontenet, à quelques kilomètres de Saint-Jean-d’Angély, que 
sont entreposés plus de 5.000 véhicules, dont 1.900 ambulances, 
et les troupes d'occupation, parmi lesquelles on rencontre sous 
uniforme américain de nombreux fasciles polonas d’Anders 
et des Allemands, prennent possession de la caserne Voyer de 
Saint-Jean-d’Angely, où le conseil municipal projetait d'installer 
un centre d'apprentissage. : 

Naturellement le projet à été sacrifié; le souci du Gouverne- 
ment de préparer la guerre et de complaire à ses patrons de 
Washington est plus grand que celui de préparer l’avenir de nos 
enfants, l'avenir de la France, en formant des ouvriers spé- 
cialisés. | 

L'avenir de nos enfants, pour le Gouvernement, c’est de ser- 
vir de chair à canon dans l’armée de l'Atlantique. Point n'est 
besoin pour cela d'avoir un métier. 

Des camps d'aviation ont été aménagés. Les usines Jeumont, 
à la Rochelle, l'arsenal de Rochefort-sur-Mer, sont occupés. La 
forêt d’Aulnay, Bussac-Forêt, doivent servir de camp de récep- 
tion au matériel de guerre américain. 

L'ancien hôpital d'Auffrédv, au centre de la Rochelle, est 
utilisé parles services militaires américains; et sur cet hôpital 
lotte le drapeau étoilé à la place même où flottait le drapeau à 
croix gammée lors de l'occupation hitlérienne. 

Un décret du 17 février 1951, paru au Journal officiel du 
20 février 1951, attribue à la Standard française des pétroles, 
filiale de la société américaine Standard oil, un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides et gazeux portant sur 
le territoire d'environ 600 communes” du sud-ouest. 

L'occupation américaine s'étend maintenant sur 40 départe- 
ments. Une partie importante de la France est transformée en 
base stratégique américaine, et tous ‘es apaisements qui ont 
été donnés au rapporteur quant au respect de la souveraineté 
palionale et qu’il n’a pas omis de citer dans son rapport pour 
essayer de justifier &a politique de trahison poursuivie par le 
Gouvernement, ne pourront tromper le peuple français sur 
l'abandon entre les mains d’un pays étranger de notre patri- 
moine national. 

Il faut que le Gouvernement s'explique sur cetle grave ques- 
tion devant l’Assemblée. IL faut qu'il s'explique sur les 
demandes de renseignements réclamés par la préfecture des 
Deux-Sèvres en vue d’une évenluelle évacuation des civils. 

Vous n'avez pas conscience de toutes les souffrances que 
vous réservez à notre peuple. Vous préparez une évacuation. 
Rappelez-vous les familles parquées dans les gares, trainant sur 
les routes, chargées de lourds paquets, les pleurs des enfants 
épuisés. Songez au cœur lourd des ménages qui ont dù tout 
abandonner dans leur petit logis, leur mobilier, toutes ces 
choses précieuses acquises au prix de tant de travail et de 
privations. Vous ne sentez pas la peine des mamans qui ne 
savent ce que demain réservera à leurs petits, 

Notre peuple le comprend chaque jour davantage. Ce que 
vous voulez lui réserver pour demain, c’est le massacre, c’est 


la guerre. Mais ii est résolu à lui faire échec. 


Chaque jour monte plus nombreuse et avec plus de force 
Ja voix des défenseurs de la paix, Ja voix de ceux qui se 
dressent contre l'occupation étrangère de notre pays. 

Ce n'est pas votre décret d'interdiction frappant le comité 
du congrès mondial de là paix qui les fera taire. Bier: au 
contraire, il teur fait sentir clairement l’aggravation des dangers 
de guerre. 

Vous avez pu oublier les sacrifices de ceux qui sont morts 
our libérer la France de l’occupation hitlérienne. Natre peuple, 
lui, n’a pas oublié. 11 est resté fidèle à la mémoire de nos 
Martyrs et il n'aurait pas toléré, comme vous l’avez fait mardi 
dernier, qu'un M. Schauffler vienne à cette tribune faire l’apo- 
_logie du traître Pétain. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Schauffler. Ce n’est pas de l'apologie. Si vous 
aviez écouté, vous auriez entendu que j'ai rétlamé une mesure 
d'humanité, (Interruptions sur les mêmes bancs.) Vous êtes 
des sertaires. 








Mme Renée Reyraud. Nous avons entendu le début de votre 
discours. Cela nous a éclairés sur le reste. 

Comme il s’est dressé contre l’occupant hitlérien, le peuple 
français se d'essè avec la même énergie contre le nouvel occu- 
pant vankee et demande le retour des Américains en Amérique. 
Il se dresse contre le carnage que vous voulez préparer et il 
fera échec à vos misérables projets. Alors, messieurs, c'est à 
lui que vous rendrez des comptes. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


Je le préviens qu'il ne dispose que de cinq minutes. 


M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, le projet que nous 
examinons conslitue une nouvelle manifestation des méthodes 
employées par les colonialistes français, pour le compte, d’ail- 
leu;s, d’un impérialisme plus puissant, sur lequel ils s'appuient 
pour tenter de maintenir leur domination sur des «millions 
d'esclaves coloniaux qui aspirent à leur libération. 

IL constitue, en outre, un camouflage de dépenses que le 
Gouvernement prétend dissimuler au peuple de France. 


movens utilisés par le 


IL constitue, enfin, l’un des | Gou- 
verïnement pour faire supporter aux travailleurs et à toutes 
les couches laiborieuses de notre peuple les frais d’une poli- 
tique co'oni: c dont, seuls, quelques rares privilégiés retirent 
de scandalenx bénéfices, nourris de la peine et du sang des 
travailleurs de France et des colonies. 


Le projet qui nous est soumis réserve, en effet, une Jarge 
lace en sès civers articles aux problèmes relatifs aux colonies. 
æ Gouvernement fransais fait bon marché de la sou ,eraineté 
des peuples qu'opprime l'imnérialsme français. Il s'attaque 


sans hésiter au patrimoire de ces peuples, à leur territoire 
national. 


Sans lé consentement de ces peuples, il fait le généreux à 
l'égard de ses maîtres, les impérialistes améi à qui il 
livre et les matières premières et des portions mtmes des 
territoires qu'il oppiime et qui ne sont, en aucune façon, sa 
propriété. 


Cains, 


Dans sa servilité, notre Gouvernement prétend donner ce qui 
ne lui appartient pas, en vue de faciliter et de hâter la prépa- 
ration à la gaeïre.antisoviétique, dont il eScomypte qu'elle lui 
permettra de raflermir son emprise chancehinte sur le sol, la 
vie et l'économie des peuples qu’il opprime. 


A l’article 2 du projet qui nous est soumis, et qui traite des 
comptes d'affectation spccia'e, sous le sixième paragraphe: 
« Dépenses diverses effcciuées au moyen de la contre-partie 
de l’aide américaine », nous relevons les lignes suivantes: 


« Il s’agit, notammert. des dépenses afférentes à la recher- 
che et au developpement d'une production accrue pour les 
matières premières dont les Etats-Unis d'Amérique pourraient 
avoir besoin en raiso: de l’insufiisance effective ou éventuelle 
de leurs resscurces. » 


En clair, cela signifie qu'il s'agit de la rechçrche en vue de 
leur exportation et de leur accaparement dans des buts mili- 
taires et de domination mondiale par les Etats-Unis, de maté- 
riaux stratégiques existant dans notre pays. 


Je n'ignore pas que ces dispositions sont la conséquence de 
l’accord bilatéral de coopération économieue que, pour le 
malheur de aotre pays, un gouvernement qui ne ditfférait pra- 
tiquement pas du vôtre, a négocié et que la majorité a accepté. 
Je sais que £’est au travers de te'les exportations que votre 
balance du enmmerce extérieur accuse un solde favorable qui 
ne traduit, en vérité, que la dilanidation du patrimoine 
national. 


Tant qu'il ne s’agit que de la France, nous pouvons certes 
déplorer et dénoncer cette foile politique. Il n'en demeure pas 
moins que c'est la politique acceptée par la majorité non pas 
de notre peuple, mais de sa représentation intidele au mandat 
que lui avait confié ce peuple. 


Mais nous Jisons, parmi les explications de M. le rapporteur, 
les lignes suivantes : 


« Quatre décrets ouvrant des crédits addit'onnels ont été pris », 
parmi lesquels le « décret du 6 janvier 1950 portant ouverture 
de 240 m‘lions de crédils pour des investissements faits en 
dehors de la métropole; le décret du 16 août 1950 portant 
ouverture d’un erédit de 9% millions pour la réalisation du 
plan de modernisation et d'équipement en Tunisie. Un cin- 
uième décret est actuellement en préparation pour l'ouverture 
d’un crédit additionnel de 200 millions destiné à des dépenses 
d'investissement au Maroc. » 
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Permettez-moi, messieurs, de vous dire que, là, vous vous 


occupez de ce qui ne vous regarde pas et que vous donnez ce 
qui 1 ppartk nt pas. 

Je sais bien que vous allez m'objecter que les crédits ineri- 
rainés sont justement prévus pour équiper et moderniser les 
colonies, ia Tunisie et le M . Vous allez, une fois de plus, 
parler de la mission civilisatrice de la France. Seulement, c’est 
Ur peu Us 

Permet! noi de vous rappeler que les peupies de ces pays 
n'ont! jania ( suites sur I par! pal on à Ja politique 
dans laque: us les avez engagés, Permeïitez-moi de vous 
rappele reprit its véritables ont, à plusieurs 
reprises, élevé de solennelles protestations contre celte politi- 
que. Permel!ez-moi, enfin, de diré que l'équipement et la moder- 
misation dont vous faites état n’ont d'autre but que d’arracher 
au sol de «ci pays les 1 ! premières qu'il recèle, sans 
aucun profit pour leurs peupies qui en sont les seuls et uniques 
possessen 

Vous 1 défendez avec les arguments d'un perceur de coffre- 
fort qui ndrait plaider devant ses juges en disant: « Jai 
rendu servire à ma victime, puisque pour forcer son coffre-fort, 
j'ai utilisé un chalumeau, J'ai ainsi modernisé et équipé sa 
Ina 1SO 

Non contents de dépouiler les pays colonisés de leurs 
rich *, de eur patrimo vous vous attaquez même à leur 
territoirt 

Lorsque vou issez des forces armées étrangères occuper le 
sol national, il s'agit d'une trahison. Du moins le peuple fran- 
Çais pou] L S’ xpli [ut lirectement avec vous et avec votre 
majorité, Mais quel abus abominab'e commettez-vous lorsque 
vous distril sement à vos maîtres américains, pour 
y inst base ve des territoires qui ne vous 
appai | pas 

Conci t le mêm rticle 2, sous le onzième paragraphe, 
aux pages . 55 él M. le rapporteur nous parle du 
« fina le diverses dépenses d'intérêt militaire ». Il 
s'agit, en pa r, sous cette rubrique, de prévoir des crédits 
pour acheter des terrains à tion et les aménager en bases 
acrennt 

La / iser de mauvaise foi, Eh quoi! 
N'est] pas , intérêt des Tunisiens d'avoir des aérodromes, 
comm) | térèt des Marocai ! Voyons Îles choses d’un peu 
plus pi 

\ d mn rapport, M. Blocquaux nous révèle la 
D iCTOUL rt , 

D) l { torc te h [2 ju ont ét conclus avec 
Je sou les | Unis en vue de préciser les conditions 
d'esecut ss lignes de commurnmieations amé- 
ricæin | erritoires de l'Union franéaise, ax 
Maroc et l 

Ainsi, i t clair qu'il s'agit purement et simplement de 
renmretfi OIL ( mail (} U} pPuIss pe virangere, sans cor 
suftation pr ble des populations intéressées, des portiens du 
t r} TE L l] il E 
Encore une fois, de quel droit disposez-vous de ce qui ne 
vous appartient ’ De qgrel droit voulez-vous entrainer les 
penples «de res pays dans une guerre dont, pus plus que ies 


} 
# 
peuples d ix autre pays, Lis ne veulent faire les frais ? 


Quel aveu implicite des desseins agressifs de votre pofili 
que si l'on souvient que c'est justement d'un aérodrome 
était parti l'avion de bombardement américain qui 


MAUOCAIM QU 
viola, 1i v quelques 
l'Union soviét que. 

Voici une troisième remarque sur ce projet. Il consacre et 
réaffirme la mainmise totale du Gouvernement et des coloma- 
listes franc dont il est l'instrument, sur les finances des 
ays opprimés: leurs monnaies, leurs instituts d'émission, leuis 
Luigete locaux: leurs taux de change sont étroiiement contrô- 
és, C'est ce qui nous est ccnfirme, notamment, par les dis- 
positions des articles 3, 4, 17, 18 et 19. 

Pour maintenir ce régime d’oppression politique et économi- 
que, vous êtes contraints — et l'article 1 en ce qu’il traite 
des subsistances mililaires dans les territoires d'outre-mer en 
lait foi — de procéder à leur occupation militaire, Lorsque, 
secournt l’abominable joug qui pèse sur eux, ils se dressent 
contre vons, vous vous lancez dans la guerre coloniale dans 
l'espoir de déboucher dans une troisième gnerre mondiale, 
comme c'est le cas au Viet Nam. 

Car la guerre au Viet Nam est présente aussi dans ce projet. 
Elle est présente à l'article 3, sous le septième paragraphe des, 
comptes d'opérations monétaires et à l’article 11 {er qui traite 
des comptes d'opérations monétaires et de règlement avec les 


mois, les frontières ewropéennes de 








kiats associés d'Indochine, Elle est. présente avec une: note 
supplémentaire de 55 milliards que vous espériez dissimuler à 
honre jeup'e à qui vous avez déjà demandé pour cette année 
prés de 250 milliards, 

sans doute affirmerez-vous qu’il s’agit simplement d’une 
« avance » à votre fantoche Bao Daï. Mais comment ne pas 


itre sceplique sur l'éventualité du remboursement de cette 


« avance » ? 


En fait, il s'agit bel et bien d’un svt de 55 milliards 
sur la note déjà lourde du coût de la « sale guerre », dont 
90 milliards pour l'année écoulée et 20 milliards pour l’année 
en cours. Encore M. Blocquaux a-t-il justement souligné que 
cette derniere somme était purement évaluative et sujette à 
des tiucluations. 


Luce ces sommes soient le fruit de la sale guerre, c’est ce qui 
ressort à l'évidence de la partie du rapport dans lequel M. Bloc- 
quaux analyse les crédits demandés, 

« Depuis ces dernières années, la masse totale des dépenses 
dont le financement incombe au Trésor indochinois a considé- 
tahlement augmenté en raison, notamment, de l’évolution de 
la siluation militaire en Indochine. C'est ainsi que, dans ce 
domaine, ie ‘Frésor indochinois assumre : 


« 1° L'extcution en piastr?s de la part des dépenses faites 
iocalement et imputtes sur les crédits militaires inscrits au 
budget métropolitam ; 

« 20 Le financement des comptes spéciaux de caractère mmili- 
taire ouverts dens les écritures du Trésor local: « compte spé- 
cial n° 1 » qui retrace la contribution de l’Indochine à l'effort 
militaire commun: « compte x < 2m n° 2 » qui constate Ja prise 
en charge par le Trésor Indichinois de dépenses imposées par 
la formation et l'entretien des armées nationales, des groupes 
de partisans et des milices locales; 

« 3° La charge du déficit des budgets des Etats associés et 
des diverses co:lectivités publiques qui en dépendent — régions, 
provinces, villes — déficit qui est dû, pour une large part, aux 
lourdes dépenses de caractère miktaire qui incombent à ces 
evilectivités, » 

Autre aspeet de la sale guerre. reflété dans le projet gouver- 
nemental soumis à la diseussion de l'Assemblée, et non le moins 
répugnant: la régularisation du trafic des piastres, 

M. Martine s’est étonné, devant la commission, que la piastre 
n'ait pas encore été déva née. Cett» naïveté nots étonne de «a 
art, N'a-t-il pas suivi, comme tous les membres de l’Assemblée, 
es explications de M. Delahontre, et n’y a-t-il pas appris que 
le cours artificiel de Ha piastre est à l'origine des fructueux 
trafics qui, dans le sang de nos soldats, permettent à d’immon- 
des trafiquants de dresser d’insotentes fortunes sur les souffran- 
ces du peuple vietnamien, avec la complicité de ce gouverne- 
ment de crime ? 

amener a piastre à un taux sincère, re serait mettre ua 
terme à ce trafic. I est vrai que cela permettrait un aflfgement 
des charges qui pèsent sur le contribuab'e francaïs. Mais alors, 
les trafiquants verraient fondre-les fruits de leurs nauséabondes 
ppérations, Le Gouvernement préfère done maintenir le taux 
artificiel, parce qu'il est plutôt du eôté des trafiquants que de 
eelmi des honnêtes gens. 

C'est ce que M. Blocquaux, en termes mesurés, explique dans 
ces quelques Tignes: 

« La piastre est tune monnaie de ‘a zone france, convertilie 
suivant un taux five de parité. C'est grice au mécanisme assu- 
rant la convertihitité de la piastre en franes que la charge de 
l’mflation locale »… — dont M, Blocquaux a expliqué plus haut 
qu'elle est la censéquence des événements mibtaires... — se 
répartit entre l'Indochine et la France. 


« Pratiquement, le Trésor métropolitain convre le so:de de 
balance générale des eomptes entre l’indochine et la France. » 


Le projet relatif aux comptes spéciaux reflète done la politique 
gouvernementale d'oppression des peuples coloniaux. H montre 
comment lewr est arrachée leur souveraineté nationale, com- 
ment sont bafoués leurs droits les plus élémentaires, comment 
sont volés leurs richesses naturelles et leur patrimoine, com- 
ment leur territoire même est mis à F'encan, 


IL apporte la démonstration de Ja politique de préparation à Ja 
guerre poursuivie dans ces territoires par le Gouvernement, 
contre la volonté de leurs légitimes occupants. L jette un jour 
éclatant sur les dépenses acerues que nous impose la guerre du 
Viet-Nam et nous montre comment les contribuables français 
payent de leurs deniers les bénéfices des trafiquants. 


Les chéquards voteront ce texte. Le groupe communiste, lui, 
le rejettera. {Applaudissements à l'extrême. gauche.) 
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M. le 
Je donne lecture de l’état A: 


t. L'article {+ est réservé jusqu'au vote de l’état A. 


Etat A. — Comples de commerce. 











MINISTÈRES 


DÉSIGNATION DES - COMPTES 


. TS » JISIONS 
CRÉDITS PRE VISIONS DÉCOUVERTS 





gestionnaires. de dépenses, de recettes. 
——— 2 ————— ——— —_—— hs mm if 
francs. francs. francs, 
Agriculture ...........| Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudi- 
calaires et cessionnaires des coupes Ce bois domaniales et des | 
adjudicataires de droits divers dans Les forêts et domaines de l'Etat. 250.000.000 250.000 .000 Néant. 
£gducation nationale ...| Achat et cession des matériels des établissements relevant de l’édu- ; 
cation nationale... RÉ red sd iinnensess scierie ongrérecsestée 800.000 .000 800.000 .000 330 .000 .000 


Forces armées (guerre). 


Finances ......ossss.ss 
Finances. ..soossossse 


NES IRON ee ot itedét romeo senc ee sovsssesope | 18-769,000.000! 1 
Opérations commerciales de l’enregistrement et des domaines...... 
Réception €t ventes des marchandises de l’aide américaine........ 
Finances........,...... | Assurances et réassurances maritimes et transport..............,... 


.176.000 .000 8.000.000.000 


on 


418.000.000 2:6.000.000 Néant. 
115.000 .000 .000 | 415.000 .000 .000 10.000.000 .000 
450.000.000 600. 000.000 Néant, 








Finances.............. | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. 3.000 .000.000 3.000.000.000 1.000.000.000 
Finances. .............. | Opérations concernant Jes entreprises sous réquisition..........., Wu 90.000.000 160,000 .000 150.000 ,000 
Finances...... ......... | Opérations de compensation sur denrées et produits alimentaires... 6.000.000.000 |  9.000.000.000 Néant. 
Justice ................ | Régie industrielle des, établissements pénitentiaires.......... css 500.000. 000 500.000 .000 275.000.000 
TOR ns nine tonne cétnronbi dosettes csessoougvoccie | 285,277.000.000 | 144. 732.000.000 » 





ER EEE 


M. Paumier à déposé à l’état À un amendement ainsi conçu : 

« Finances: Opérations de compensation sur denrées et pro- 
duits alimentaires. 

« Réduire le crédit de dépenses, à titre indicatif, de 1.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Pierre Chevallier a déposé un amendement 
tendant à compléter l’état A par la ligne suivante proposée par 
Je texte du Gouvernement : 

« Reconstruction et urbanisme, — Fonds national d’aménage- 
ment du territoire. — (Mémoire). — (Mémoire.). — 1 milliard. » 


La parole est à M. Pierre Chevallier. 


M. Pierre Chevallier, La commission a disjoint la ligne dont 
je demande le rétablissement, afin d'obtenir des explications du 
Gouvernement. 

Je ne vois que des avantages à entendre M. le ministre de 
la reconstruction, mais je vois un inconvénient grave à priver 
le fonds national d'aménagement du territoire d'un crédit d’un 
milliard, car ces fonds sont absolument indispensables à l'Etat 
pour lui permettre de faciliter aux collectivités locales une 
politique foncière assurant un développement harmonieux de 
nos villes et de nos communes. C’est l’absence d’une telle poli- 
tique qui a permis le développement chaotique et anarchique 
de nos agglomérations au cours du dix-neuvième siècle et qui 
contrastait, d’ailleurs, avec l'épanouissement rationnel qui avait 
pu être observé au cours des siècles précédents. 

Il faut donner à toutes les communes la possibilité d’appli- 
quer les plans d’urbanisme et d'aménagement en leur permet- 
tant d'acheter au bon moment les terrains qui seront les plus 
propres à assurer la construction des usines et des immeubles 
d'habitation. Il faut donner aux communes la possibilité de 
créer sur ces terrains la voirie et les divers réseaux qui sont 
indispensables pour assurer une vie décente à ceux qui vien- 
dront y habiter. Nous ne voulons plus revoir ce fouillis de rues 
et de ruelles qu’a connu le dix-neuvième siècle et ces usines 
qui voisinent avec des maisons d'habitation. 

Le seul reproche que je pourrais faire au Gouvernement, c’est 
de n'avoir prévu qu'un crédit d’un milliard, Je sais bien qu’en 
fonction de la conjoncture économique et financière actuelle, il 
y à là un effort dont nous devons le remercier. C’est beaucoup 
plus qui serait nécessaire pour permettre aux collectivités 
locales d'envisager l’avenir avec sérénité, mais ee milliard 
constitue le minimum nécessaire pour entreprendre un certain 
nombre d'opérations pilotes qui marqueront une étape décisive 
dans l’œuvre d'aménagement du territoire. 

Pour toutes les raisons que j'ai exposées, je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur. La commission avait disjoint cette ligne de 
l'élat A dans le but d'obtenir de M. le ministre de la recons- 
Wuclion des explications sur les opérations de recettes et de 




















dépenses envisagées pour 1951, ainsi que sur les raisons qui 
justifient la prévision d’un découvert d’un milliard. 

Si ces explications lui paraissaient suffisantes, elle est prête 
à revenir sur Sa position. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je vais tenter de donner à la commission des 
explications satisfaisantes. 

L'aménagement du territoire a été entrepris au milieu de 
l’année dernière. Des études ont été poursuivies el ont permis 
d'amorcer des opérations. 


Etant donné Ja faiblesse de nos moyens juridiques en matière 
foncière et en l'absence d’un texte en ce domaine — il est 
encore soumis à l’examen des commissions compétentes de 
l’Assemblée — il m'est difficile de décrire tous les projets 
d'aménagement du territoire qui intéressent un certain nombre 
de villes. IL convient, en eflet, d'éviter toute spéculation sur 
les terrains. 

Du moins puis-je parler de la première opération qui est 
engagée. Elle intéresse la ville de Chalon-sur-Saône, où une 
zone industrielle d’une centaine d'hectares va être aménagée 
par nos soins. Cette réalisation immobilisera environ 250 mil- 
lions du fonds d'aménagement, qui seront, du reste, récupérés 
au fur et à mesure de fa revente des terrains. 

L'aménagement du territoire est une politique de longue 
haleine. Ses effets ne sont pas spectaculaires si on les mesure 
jour après jour. Ce n’est qu'après un certain temps qu’on 
pourra juger des bienfaits de cet aménagement. 


On peut, cependant, apprécier les effets d’une telle politique 
dans un pays comme l'Angleterre où, entreprise avec de puis- 
sants moyens un peu avant la guerre, elle a été poursuivie 
avec obstination, malgré tous les événements. Cette politique 
commence à porter des fruits. Il est vrai qu’elle est poursuivie 
avec des crédits importants, puisque, pour la seule opération 
de Slough dans la banlieue Jlondonnienne, la somme investie 
dépasse 2 milliards de francs. 


H est incontestable que l'extension désordonnée des ban- 
lieues des grandes villes, de la banlieue parisienne en particu- 
lier, et, d'autre part, le dépérissement de certaines régions, nous 
imposent de rechercher un équilibre satisfaisant des activités 
qui s’exercent sur le territoire, la or airs totale du pays ne 

evant pas servir seulement à quelques citoyens au détriment 
des autres. 

C’est précisément pour tenter de ranimer des régions un 
peu endormies, en même temps que pour empêcher le désor- 
dre de s’accroitre dans les agglomérations surpeuplées, que 
l'aménagement du territoire a èté entrepris l’an dernier avec 
le plein accord du Parlement et du Gouvernement. C'est cette 
politique que je veux poursuivre cette année. 

Le crédit mis à la disposition du fonds d'aménagement du 
territoire en 1950 s'élevait à 500 millions. Il s'agissait là plutôt 
d'un crédit indicatif destiné à marquer la volonté commune de 
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s'engager dans cette voie. 
découvert du fonds à un 

utilisée l’année précédente 
mise en œuvre de disposit 


Hi serait donrmageable à 


sion ne rétablit pas le déc: 

: .. se p.71 Fv 
cais, du plus humb'e au p 
Guvr 


M. le président. la 


M. Jcan-Paui Palewski. Mesdames, 


milliard. 


parole 


Il est demandé de porter en 1951 le 
Aucune somme n'a pu être 
en raison du temps nécessaire à la 
ions législatives nouvelles, 

l'économie du pays que Ja commis- 
uvert d'un milliard. Tous les Fran- 
lus puissant, sont intéressés à cetle 


est à M. Palewski. 


messieurs, je suis entiè- 


rement d'accord avec. M. le ministre de la reconstruction. 

Deux sont possibles au très grave problème de 
J'aménag nt « territoir: 

L'une © à laisser faire. C'est la solution conservatrice 
ar excell e. (On se laisse pousser par les évémements; Îles 
zones indu | et les zones d'habitations s’enchevêtrent ; 
il n’y à plus aucune joie de vivre. Et non seulement on arrive 
à une défo: lion du caractère même du territoire métropo- 
litain. mais, en outre, on aboutit à ce résultat paradoxal du 
vigantisime des villes en même temps qu'à un élat d'insalu- 
brité se dé loppant à une cadence efirayanie. 

La région parisienne constitue l’exemple-type de la solution 
du ! | e. Not orandement souffert. 

Non pas une teile situation se reproduise. 
Nous « rot iraire, rechercher la seconde solution 
et es r'{ rer ce qui a été fait dans le passé et, si pos- 
sible, « r d dit s pour l'avenir. 

Tel « but de l'aménagement du territoire 

] ini nt, cela se traduit par In nécessité de doter le 
fonds & ement de certains subsides. Ce qui ne veut 
pas dire l'Etat n° trou: il pas son intérêt, car si ces 
opératio bifie sont bien conduites — et j'espère 
que | trô | Pair ent pourt exercer utilement dans 
e don l ] ul nt directement à l'Etat des res- 
ourct Ï 

Mais no btiendrons ce 1 ltat que dans la mesure où 
Nous pour! ( ppel 1 nes d'habitation dans des 
conditi I ( 

Il faudra il de s'établir n'importe où 
et n'inmp minent, et leur permetlre, au contraire, de 
dép rs établissements dans certaines conditions, de 
I hit ] l ( ui sont mortes à l'heure 

ue crand déti nt n aménagement judicieux 
du ter1 I [rat > 

1 ya} ter] iraissait un livre écrit par M. Gravier: 
€ l'art el rt { Cu 

le sui u q l'Assemblée pe veut } maintenir Je 
désert f1 mais qu'elle d re au contraire ranimer dans 
la vie fi e l’exist lé collectivités locales grâce aux 
indust pourront \pper. 

C'est p oi je suis entièrement d'accord sur le rétablis- 
seu il { 


M. te président. Quel est 


M. le rapporteur, La com 


M. le president. Je mets 
y 111 \T 


L'amendement, mis au 


M le président, Person] 


Je mets aux voix l’ensen 


dement de M. Chevallier. 


M. René Lamps. Le groupe corumurusie 


, dns complot 

M. le président. Personne 
Je mets aux voix l'arti 
M. René Lamps. Nous der 


M. le président. Je suis & 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recutullis 


M le président. Personne 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le 
#. te président. Voici le ré 


Nombre des volants. 
Majorité absolue... 


Pour l’adopti 


Contre 


L'Assemblée nationak 





sion ? 


l'avis de la commi 
a cenle l'amendement. 


aux voix l'amendement de M. 
voir, esl a lopté.) 


plus la parole ? 


) visi 
ar or | 
Pit UCERIL EE UE 


ble de l'état A complété par l’armen- 


vole contre. 
mais aux var, esl ulopté 

ne demande plus la parole ? 
le 1° 
nandons le scrutin: 

aisi d'une demande de scrutin. 


| 


ne GeInani plus à voter ?.… 


dépouillement des votes.) 


ultat du dépouillement du scrutin: 


idopté, 





M. Pierre Chevallier a déposé un amendement tendant à insé. 
rer après l'article 1% le nouvel article suivant: 

« Pourront être imputées en dépense au compte spécial 
« Fonds national d'aménagement du territoire », ouvert en 
application de l’article 4 de la loi n° 50£57 du 8 août 1956 
les dépenses de participatior: de l'Etat à des opérations com. 
portant l'acquisition où l'aménagement d'immeubles nus ou 
bâtis, entreprises en exécution des plans d'urbanisme ou d’amé. 
nagement du territoire, lorsque ces opérations sont effectuées 
en commun par l'Etat et des collectivités ou établissements 
publics et que Jes acquisitions ou travaux sont exécutés par 
ces coHectivités ou etablissements publics. Une convention 
entre l'Etat et ces collectivités ou établissements fixe les moda- 
lités de réalisation de ces opérations. 

« La part revenant à l'Etat dans les recettes provenant des 
opérations visées à l'alinéa précédent sera inscrite en recetts 
au fonds nalional d'aménagement du territoire. 

« Ur: arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre des finances et des affaires économiques 
lixera les conditions générales dans lesquelles l'Etat versera 
des provisions Sur sa parlicipation et s’acquittera du solde sur 
justiticalion des acquisitions ou travaux exécutés, » 

La parole est à M. Pierre Chevallier. 


M. Pierre Chevallier. Mesdames, messieurs, l’expérience a 
démontré à l’occasion d'opérations d'aménagement dans cer- 
taines villes que les règles fixées par l'article 4 de la loi du 
8 août 1950 n'étaient pas toujours très faciles à appliquer. 

Mon amendement a d'abord pour but d'améliorer le texte 
de la loi du S août 1%50 et d'élargir l'esprit de l’article 4. 

Cet article 4 stipule: « A ce compte — le fonds national 
d'aménagement du territoire — serant imputées, en dépenses : 
les avances allouées aux collectivités et établissements publics 
participant à l'exécution de plans d'urbanisme et d'aménage- 
inent du territoire; les dépenses d’acquisitions ou d’aména- 
gement d'immeubles nus... » 

Ce paragraphe ne permet pas à l'Etat de participer à ces 
opérations comme coexécutant. Or, c'est ja formule qui inci- 
tra le plus les collectivités à pratiquer une politique foncière 
et à aménager des terrains à bâtir.- C'est pourquoi je l'ai 
inscrite dans mon amendement, 

D'autre part, le troisième alinéa de l’article 4 est assez 
ambigu, puisque, dans la même phrase, nous trouvons le mot 

participations » et :e verbe « auga participé », avec des sens 
différents, 

C'est la raisog pour laquelle je présente un nouveau texte. 
Je suis persuadé que l'Assemblée l'adoptlera, ce qui facilitera 
au ministére de Ja reconstruction les opérations d'aménagement 
du icrrioire. 

M. Rémy Boutavant. Je desnande la parole. 

M. te président. Vous avez épuisé votre temps de parole, je 
le regrette, (ProtestaMions à l'extrême gauche.) 

Quel est l'avis Au Gouvermenrent ? 

M. le ministre de la reconstruction et de f’urbanisme. Le 
Gouvernernent accepte l'amendement de M. Chevalier, 


M. Féiix Garcia. Nous demandons la parole pour poser uns 
question, Nous ne pouvons tout de même pas voter dans le noir. 


M. Rémy Boutavant, Je Cemande la pæole, pour an rappel 
au reglement, 

M. le président. La parole est à M. Rémy Boutavant, pour un 
rappel au règement. 

M. Rémy Boutavant. Le règlement nous autorise, lorsqu'un 
amendement va être mis aux voix, à poser des questions pour 
obtenir des éclaireissements, de facon à savoir comment nous 
allons voter. 

M. le président. Votre groupe a épuisé som temps de parole. 
J'applique des décisions que vous avez vous-même acceptées 
et qui valent pour tous. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Rémy Boutavant. C'est l'étouffement des débats! C'est 
scandaleux ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Chevallier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
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Je donne lecture de l’état B: 


Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 
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Finances et 
économiques. 
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affaires 


affaires 





Réception des équipe- 

ments et matériels 
du plan d'assistance 
militaire. 


Opérations effectuées 
en application de la 
loi validée du 15 sep- 
temibre 1943 portant 
création d’une taxe 
d'encouragement à la 
production textile. 


Opérations de recelles 
et de dépenses affé- 
rentes à la réa'isation 
des surplus améri- 
cains et des biens 
prélevés en Allema- 


gne. 


Fonds de garantie des 
titres néerlandais cir- 
culant en France. 


Compte d'emploi des 
jetons de présente el 
tantièmes revemant à 
l'Etat. 


Dépenses diverses en 
contrepartie de l’aide 
américaine. 


Service financier de la 
loterie nationale. 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
Recettes ........ PR RE ei line ent cétahe sue sud ens esse Mémoire, 
DéPeRSes  :. . sss8e morcsooecsse see hide roses een aesenhase des das ce cs Mém 
Recettes : 
1° Produit de la taxe instituée par la loi vaïidée du 15 septembre 1943...... 1.200.000. 000 
2-Report Qu's0ide créditeur au 31 décembre 1950............... soso 2.549.999 .(00 
Total... OST RP ET PTT PEN LP SP CUP PTE SRE dés se use 6.719.099.C00 
Dépenses : 
Chapitre 1er. — Versements anx producteurs de matières texliles.....,...,. + _».279.909.000 
Chapitre 2 — Versement. au fonds de réserve (1).......,...... cs. . _1.470,000.000 
5. Pi LTILTE PROS néSv ac “AR FPE A EU 7 6.719.999.000 
Recettes : 
fo Monfant des ventes réalisées par l'organisme ‘iquidateur de la Sori 
nationale de venie des surplus...........,,.........ssssesssesesscsssssss 3.000 .000,000 
20 Réalisation de l'actif de l’ancienne Société naiianale de vente des surplus. Mémoire. 
30 Report du solde créditeur au 31 décembre 1950..........,. messes... \Miémoire. 
RL te lan ati areriantés as cvéassénenrésss ae 00 ,000.000 
Dépenses : 
Chapitre 1e". — Versement! forfaitaire à l'organisme liquidateur de la Société 
nalionale de vente des surplus (1).............................,,,........ 120,000 .009 
Chapitre 2. — Versement! à la eaisse autonome de ia reconstruction du pr 
duit des ventes de biens de provenance allemande (1)................., 800, 041,000 
Chapitre: 3. — Versement au. budget général (1).............. soso. 2,230 .000 .000 
‘ 1 te 1 LES PRET EN PPT TT NT EPS CODT PET TES 3. 04), CKK), OCH) 
Recelies : 
1e Produit des laxes perçues à l’occasion de ja vaiidation des titres néerlan 
ann mme aan dan es ab coco é nd ee 24K), 000,000 
2° Recettes diverses... ...... sue sosie s Rte des adted ice Mé on : 
3° Report: du solde créditeur au 31 décembre 1950... ces ssssssssesssssee 23.000.000 
A de dt dde dut en ass elsedesesese 2 100,600 
Dépenses : 
Chapilre fæ,,— Achat de titres néerlandais......…..........s.s.soooscusecee 207. 000) 
Chapitre 2 — Frais de fonctionnement................, essosose, mossoseose 10,04K).000 
Chapitre 3 — Versement au fonds de réserve (1)... use sescsesee 6.000.000 
Laden sous än ele crane (K 4) 
Recettes : 
1° Monlant des jetons de présence et lanlièmes versés par les organismes 
publics et les sociétés d'économie mixle et leurs filiaies....,....,...,,,.. 16.000 000 
2e Report du sede créditeur au 31 décembre 1950........,.... esse 1.000 ,4Kx) 
ue cd aveé PRES RTS SAIS PC OPERA EEE RON TRE 20.000.000 
Dépenses: 
Chapitre 1er. — Indesmmtés attribuées aux fonctionnaire eprésentant l'El 
dans les organismes publiés, les sociélés d'économie mixte et leurs 
A nn ds ati ad ere en the to ca no ce andere o où + % 1,004) .000 
Chapitre 2. — Versement au ‘ons de méserve........... eos mesocose eo e Mér 
œ Û 
a PL PORC CÉPAVEAONN FRESRR ERP REER Rn RER. NRRIERTRRNE M1}, (NX) 
Recettes ........ an tn Ne aus menesut écsvée done sous Mérn : 
Dépenses .......… PEN OR AR EPST IAE MER EENnE AE EE SRE Mémoire 
Recettes : 
1e Produit brut des émissions................. MR dater add de date ve 20.000.000 .000 
2? Recettes acesscires de Ta régie de rachat...........................,.... 325.000 .000 
æ Recettes accidertelles.........:................. PAR is Rue ae de lens as nee Mémoire 
ke Excédent de recettes des loteries antérieures.......,........s.ssessseusese Mémoirt 
EP NOR ER SRE CPLTLITITET TL LP PETITE TE x 1) » (KW) Ki) 
Dépenses: 
Chapitre 1+, — Attribution des lots (1}.:............................5...... 12.000.000 .000 
Chapitre 2. — Dépenses administratives (Personnel}...................,..... 66.100.004) 
Chapitre 3. — Contribution aux frais entraînés par le contrôle financier (1). 150.000 
Chapitre 4 — Dépenses administratives (Matériel)....................,..... 272,500 ,000 
Chapitre 5, — Frais de placement (11......4.........ccssscsssossesse se e ts 700.000. 000 
Chapitre 6. — Propagande et publicité...................,.............. PRE 410.000, 000 
Chapitre 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes (1)............,..... 600.000.000 
Capitre 4 — Remboursement cas force majeure et débels ædmis en 
surséance indéfinie (1).......... sesses nées ee CEEETE TELE EEE EEE ET EST SE TETE 300.000 
k Chapitre 9. — Versernent du produit net (1)..........................,..... 6.215.60.000 
} Chapitre 10. — Dépenses exercices périmés........ nds ons da à RTS Mémoire. 
Chapitre ti. — Bépensés exercices clos......,.. Ma da dN dE severe eve Mémaire. 
Te RO cé à ET T ésientr been ste) 20.525.000 .000 
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EU 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
Recettes : 
{> Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat............. CPELECETELEIE 75.000 .000 
2 Produit de la vente ües actions et parts attribuées à l’Elat.......... sv... Mémoire 
Y Arrérages el amortissements des valeurs émises par l'Elat............. 32.000.000 
4° Remboursement de la vâieur de reprise des bel reslitués À la suite de 
détrèvements se ss s 0580 0518 ART TT EN RS RÉ en sers Se Ans , Mémoire, 
5° Report du solde créditeur au 31 décembre 1950. conegesssessssssnssssssse.e  4.370.000.000 
Re 
FOR nissan éveen ensessenssssessnese sens eseesesesssssesse  4.110.000.000 
Dépenses: 
Chapitre 1°, — Reprise des titres remis en payement par les pere 
On AM, css vosasoe somrssers eut te satantes sers at ec ei die 20.000 .000 
Chapitre 2. — Libération ces acliôns et parts altribuées à l'Etat et souscrip- 
tion aux augmentations de capital...........................sssssossssse 200.000 .000 
Chapitre 3. — Versemen! de l'excédent die recelles au ludget général où 
report à l'exercioe 2098... dencre 0 ne ele re 00 Tate 1.550.000 .000 
Total nn mn nm nn nn nn nn nm 1.770.000 .009 
Recettes : 
le Produits Go Ta HRRDS co scoe see NE SUN SSS ssssssssoussse 2.480 .000.000 
2o Remboursement des prêts en argent pour reboisement................... 1.500.000 
3e Kemboursement des prêts sous {orme de travaux de PERE exécutés 
Der D'RUEL. de cos sdmmecesiho ns serer 4e Te  ReSE TelEe R Vie Mémoire. 
49 Remboursement des prêts en argent pour équipement et protection de 
a OI. ones cree sectes se de 50 Poe D TON NL TER SU) 4.000.000 
5° Remboursement des prêts sous forme de travaux sh Pau RRE et de 
DPOOO MAN is cocon es RE tech a a RSS a Res RES 1.500.000 
6 Remboursement des prêls pour éviter le démembrement el les coupes 
use DOS VERS PO POP PER vapor RARE APR Ar RPLE Hse 2.000.000 
7» Receltes diverses ou acc identel.es ral ire die PPRETTT escasd see se ia 1.000. 
8° Keport su soide créditeur au 31 décembre 1951. ,.......s.ssesssssesssseses  3.200.000.000 
Total! nn ss... CRRRETRRERILILEIRLRLILILLLILELILIET, 5 700.000 .000 
Chapitre 1, — Reboisement: 
Art. {er, — Pépinière, production de ans CPAS see Cas brsnéiaèieé 130.000 .000 
Art. 2. — Sécherie, récolte et achat Po MP ARTE MAIRE Peas 100.000 .000 
Art. 3. — ]mportation de graines............sess.sses ddns tee dolnsrasseste Mémoire. 
Art. 4. — Subventions pour reboisement..............se.eee PEU. APÉRENTEE E 320 .000.000 
Art. 5. — Prêts aux propriétaires............sossssoooses ee soso hé 80.000.000 
Art. 6. — Prêts sous forme de travaux exécutés jar l'Etat............se 1.150 .000.000 
Art. 7. — Travaux exécutés sur le domaine de ji’Etat......... dneicrecse 330 .000 .000 
Total pour ïe chapitre 4e7......................e sossssess.ssss  2.110.000.000 
Chapitre 2, — Conservation et mise en valeur de la forêt: 
Art. fer, — Subventions pour Ja lutte contre les incendies, invasions et 
autres culaïnills SOoMetibrOl... rooms sd era es ASS UT age 100 .000 . O0 
Art. 2, — Subventions pour travaux d'équipement et de protection de 
a 11 0.) ARDENNE EURE ART CR UE SUR Re UNI te 20.000.000 
Art. 3. — Subventions pour achat de ‘matériel de défense des forêts 
contre: l'ilcondie......i.sritiNesdescsenee lie icnt en UN RE 200.000 .000 
Art, 4, — & 1er, — Prêts pour travaux d'équipement et de protection de 
la forôt:...vids invetss thé oser RUE APE FIRE a 6% .000.000 
Art. 4. — $ 2. — Prêts pour travaux d’ améliorations pastorales et agri- 
coles en liaison directe aveë les travaux de reboisement ou d'équi- 
pret des forêts...  ivoidnénts arte de Us Éd DS 50.000.000 
Art. — Prêts sous forme de travaux pour. FOR et la protec- 
tion de la ont... ist aa ot IT Rire eds 85.000.000 
Art. 6, — Travaux d'équipement et de protection de la forêt exécutés 
ne le domaine de IÆlat.......ssssmeoseseconsessetenes spots est 20.000.000 
Art. 7. — Equipement des industries forestières en vue de Ja meilleure 
utilisati ion du bois et des produits forestiers..............,.......... i Mémoire 
Art, 8, — Recherches et expériences forestières, utilisation des produits , 
formation de techniciens, porpagarde................sssvosossesosse . 40.000.000 
Art. 9. — Prêts pour éviter les démembrements et les coupes abusives… 110.000.000 
Total pour le chapitre 2.,............sososssssossscooccsosses  4.390.000.000 
Chapitre 3. — Personnet: 
Art. 4er, — Personnel technique d’encadrement............s..sses ss 131 .500.000 
Art, Z PIX Personne] AUMIRNISTTRIM So cosocoocmoconssésé es spas eboeecscese 82.500.000 
Total pour le chapitre oronodosstoo voté tete rende ta dé 244.000 .000 
Chapitre 4. — Matériel et frais de fonctionnement: 
Art. 4er, — Frais de déplacement du personnel t@chnique.....sesssssssse 3.00. 
Art. 2. — Matériel de bureau et frais gÉnÉTAUX................sessssses F 18.000. 
Art. 3. — Frais de déplacement des membres des conseils départemen- 000 
taux et du conseil supérieur de la forêt privée........................ 3.000. 
Total pour le chapitre 4................ séries USE 41.000 .000 
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MINISTÈRES DÉSIGNATION 
Ë ; DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
gestionnaires. des comples. 
PR en Se ermrenimebsrmimnmee ot Lie 
Agriculture {Suële)..... | Fonds forestier national | Chapitre 5. — Provision au Crédit fonrier....,,,,,.,....sssssssssss 500.000 .000 
(suite). : 
Chapitre 6. — Dépenses diverses où accidenteliles (1)..........,........,,,.. 1.000.070 
Chapitre 7. — Remboursement des laxes indüment perçues {1)....,...,..... 1.000.000 
D Chapitre 8. — Versement au-fonds de :éserve (1)... ssssesossssss .  1.:00,009.000 
NOR: dollars litide leurs rss odesso ée és és cote 2.700 000.000 
>] 
Industrie et commerte. | Fonds de soutien aux Recettes : 
hydrocarbures Où a$: | 40 produit des TEdevANCES.…...sn serons ennn se nan nmepeneremenmmnnn een rene G.9_1 000,000 
sinilés. SoRuport du solde créditeur au 31 décembre 194... neue sesrersunn 1.122 ,000,000 
39 Recettes diverses ou accidentelles................. nets mé dent dun as spé 000. C1) 
NOR. ANR 55 ER ot eee AU ln rs sine de dote 8.218.000.000 
Dépenses : à 
Chapitre fer, — Subventions aux- carburants nalignaux...................... 2.928 ,000.008 
Chapitre 2. — Subvention au supercarburant.............ssssssssesesssesss 2, 1X),000.000 
Chapitre 3. — Frais de résiliation des contrats..........,...,,.......ssossose $00 000,000 L 
Re TES DT IONCNONNOmMENT........ soso conso eos voueue 15,000 000 
Chapitre 5. — Reslilution de droits indüment perçus (1}.....,... sos... 2.000.000 
Chapitre 6. — Dépenses aiverses ou accidentelles (1)............:........,.... 1043, 004), 000) 
Chapitre 7. — Report du solde créditeur au 21 décembre 195+ {[1)......,,.... 1,.000.090.000 
CR RE Se AN € ERP RER SUR RO RON PMR ARRET RIRE 8.218.000 ,000 
Défense nationale....., | Financement de diver- Recelles : ; 
me Lyme 42 Versement du budget général..........,.....: PRES 28 PRE PAR CT PTE }.219.000.000 
militaire. à 2» Versement de la contribution des naliuns signataires du pacte atlantique. 45.175.4K4k),00Q 
DURE NCITES OÙ ACOIMOMMOIIOS.. css one cote srosocoovasetesonéne o Mémoire. 
M in For tr eat etre msn ce she dien cv vos insieo té 4e 17.391 000.000 
Dépenses : Tire Ier 
CRRRIIIA IE. = Déponses (6 DOrSONNEI........... co socsosoocons 00000 0 0 «0 « 2 ,700.000.000 
I Ed seb sav go cé costs oscosess ee ceses ERA TE 5.000 ,000,000 
OR IR DO IA. 6. smmesssñocsuo eo ose PS SBRERRE TARN PRE 700.000.000 
Chapitre 4. — Apurovisionnements, fournitures.....................s.ssssses 1. CH), 0), 000 ( 
Chiapitre 5: — Traw x immobiliers, entretien et aménagement........,...... 11.000.000), 000 
Chapitre 6. — Téléeormunications.., su... sososoosossousss Dis indé s ae 2 CH). 000 
Chapitre 7. — Acquisitions immobilières, baux et loyers..,....,...... PERTE 3.600, 4X).000 
Chapitre 8. — Dépenses diverses et accidentelles....,,...,............ AA ES 160 .6NK),000 
. 0: : MOPPR den eut pesée se NÉE idees chine hate: 164). OA) 00 
TITRE II 
1° Maroc: 
Chapitre 21. — Achats de terrains.....................ssoocess oo e converse 1.079 000.000 
Chapitre 22. — Constitution d'approvisionnements...,....,.......... tonvesssse 641.000, 009 
nant ce amsn cac cos ttes onde 0 9 0 0 8 des 100.000 .000 
20 Tunisie : 
CR = ADO OU OMIS... 0. soso oc socvocesesoee ee . 180.000 ,000 
Chapitre 25. — Constitution d’approvisionnerments.........,.......ssssssssesse 370 .04M), OK) 
Chapitre 26. — Travaux......... Delais ace seek is tosdies cat dl ini os CR 100 .000.000 
Total... PET RTE rade dons Érlinoasa ll ss déses ra vaie dde 2.024.000 .000 
Titre II 
Chapitre 31. — Dépenses de personnel........ Rivers dre aile à nds 100. 000.000 
Chapitre 32. — Main-d'œuvre....,.,,...... le DA otre NAS «2 08 dosanceéssa ses 320,000 .000 
Chapitre 33, — Transports..... oder ele dev curé palin use PRO ENTT 250,000 ,000 
Chapitre 34. — Approvisionnements et fournitures.................. ces Tdi SX, 000.000 
Chapitre 35. — Entretien, aménagement et travaux 1mmobiliers...,... sous.  3.00,000.000 
Chapitre 36. — Télécommunications...........,...,,....... tbe 0 dresse isa 300 000.000 
Chapitre 37. — Acquisilions immobilières, baux et loyers......,....., sn sbaes e 204,000 .000 
Chapitre 38 — Dépenses diverses ou accidentelles............... dadstesel sa ce 100.000. 000 
Total... soon serons ro sove css eeseeous ee se.  ©.100.000.000 
= nn 
TITRE IV 
Chapitre 41. — Installation et fonctionnement du S. H. 4. P. E........... sv... 6 500.000.000 
Chapitre 61. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1%1 (1)....,.,.... Mémoire. 
DAT ROLL. 5er Déni dolor de e daoéese. césossousse 471.291.000.000 
= 7 | 
Finances et affaires | Frais de fonctionne. | Recelles ................., res... cvs oaues mhaotens à à endhe qgee Mémoire. 
* économiques. RS OS CS D'OR. ce de cocc se se coconséesnenenedene ec essnéseseses se 0e LH nie Mémoire. 
chargés du contrôle 
des activités finan 
Cières. 


Dhs, 
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Mme Renée Reyraud et plusieurs de ses collègues ont déposé 
un amendement tendant, dans l’état B, à supprimer le compte 
suivant : 

« Défense nationale et finances et affaires économiques. — 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance 
militaire, » 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rey- 
raud. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... PERRET En . 592 
Majorité absolue.....:....... NP PE 297 
Pour l'adoption......... se LU 
CS: net 415 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Lamps a déposé un amendement tendant, dans l’état B, 
à supprimer le compte suivant: 

« Finances et affaires économiques. — Dépenses diverses en 
contre-partie de l'aide américaine, » 

Je mets aux voix cet amendement. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nomhre God' VOIRE... dessous ae 592 
Malorité ADS Liéssmirenenet Reliure 297 
Pour l'adoption.....s.sese 177 
PE PA EE EEE LP rs 119 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Michel a déposé un amendement ainsi libellé: 

« Industrie et commerce. — Fonds de soutien aux hydrocar- 
bures ou assimilés. — Chap. 17, — Subvention aux carburants 
nationaux. 

« Réduire le crédit de ce chapitre de 75 millions. » 

M. Maurice Michel. Je demande la parole. 

M. le président. Le temps de parole de votre groupe étant 
épuisé, je ne puis vous donner ja parole. 

M. Maurice Michel. Je demande ja parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. ]1 s'agit bien d'un rappel au règlement ? Je 
suis habitué à l'usage qu'on en fait. 

M. Maurice Michel. Je n'ai nullement besoin de vos observa- 
tions ni de vos conseils, monsieur le président. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je ne vous demande pas votre avis. 

M. Maurice Michel. Je parlerai sur un rappel au règlement 
sans que vous ayez besoin de faire ces observations. 

M. le président, Je les fais tout de même, car c’est mon 
rôle de président. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Michel. Je vous en dispense. 

Des débats ont déjà été organisés dans cette Assemblée. 
Il est arrivé que des groupes aient épuisé leur temps de parole. 
Le groupe communiste n'était pas seul dans ce cas. Mais jus- 
qu'à ce jour, les présidents de séance avaient l'esprit assez 
libéral pour permettre au moins aux auteurs d’amendements 
de les défendre très brièvement, 

Je constate que c'est un président socialiste qui fait preuve 
de l'esprit le plus sectaire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je constate que votre observation n'est pas 
un rappel au règlement, 

Je vous indique que le bureau est entièrement solidaire avec 
moi sur la façon dont j’applique le règlement et ies décisions 
unanimeinent prises par l’Assemblée. 

M. Temple a déposé un amendement ainsi rédigé: 

« Industrie et commerce, — Fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou assimilés, 

« Réduire, à titre indicatif, de 1.000 francs le crédit de 
800 millions de francs prévu au chapitre 3 ». 

La parole est à M. Temple, 








———— 

M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, mon amende. 
ra os sur le fonds de soutien des hydrocarbures çu 
AaSSIHMLIES, 

Le crédit de 800 millions de francs prévu à l’état B pour Je 
ministère du commerce et de l’industrie est destiné à cou- 
vrir les frais de résiliation de certains contrats passés avec 
des usines de traitement de schistes bitumeux, dont celle 
de Séverac-le-Château (Aveyron). 

Pour cette dernière, malgré la rentabilité réduite des schistes 
traités, 11 semble possible dans un proche avenir d'obtenir 
uu rendement plus satisfaisant; il importe donc de prolonger 
l'expérience. 

Les Etats-Unis eux-mêmes, producteurs de pétrole, inves- 
tissent annuellement des sommes considérables dans leurs 
usines de schistes et cet exemple doit être de nature à nous 
faire réfléchir, 

C'est pourquoi nous proposons de supprimer, au chapitre 3, 
le crédit de 800 millions de francs en demandent au Gouver- 
nement de le transférer, par voie de lettre rectificative, au 
chapitre 1%: « Subventions aux carburants nationaux ». 


M. Paul Ramadier. Me permetltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 1 ; 

M. le président. Ce n’est pas possible. Le temps de parole 
de M. Temple est mesuré. 

M. Paul Ramadier, Alors, je vous demande de m'inscrire 
pour intervenir sur l'article 1‘, 

M. le président, Vous avez en effet le droit d'intervenir, le 
groupe socialiste n'ayant pas épuisé son temps de parole, 
Je vous donnerai la parole, quand M. Temple aura terminé, 
contre l'amendement. 

M. Emmanuel Temple. Pour ne pas abuser du temps de 
l'Assemblée, je vais condenser mes explications. 

Mon amendement répond d’abord, vous le comprenez, mes- 
dames, messieurs, au souci de régler un problème départemen- 
tal et un problème humain, Il répond aussi au désir d'éviter 
une erreur d'incidence nationale, 

S'il avait été démontré péremptoirement que l'intérêt natio- 
nai commandait la fermeture de l'usine de la compagnie 
industrielle des schistes bitumineux de l'Aveyron, nous 
n'aurions plus été qu’en face du problème qui consiste à ne 
pas laisser des travailleurs sans travail et sans pain et nous 
nous serions efforcés de le régler avec le ministre “du 
travail. Mais il ne s’agit pas simplement de cela. Il s’agit de 
savoir si, même sur le plan national, il est désirable de sup- 
primer cette usine. 

Je sais bien que le Gouvernement dira qu'il s’agit d'une 
usine où l'huile de schiste produite revient à 39 franes le 
litre et que la subvention nécessaire est considérée par beau- 
coup comme une charge inutile, Mais une nation constitue un 
tout et c'est la somme des concessions et la répartition des 
sacrifices, comme la discrimination des dépenses utiles et des 
dépenses improduetives, qui doit régler la vie d’un pays. 

Or, mesdames, messieurs, je dois vous rappeler que de 1940 
à 1945 nous avons élé heureux de posséder un carburant de 
remplacement et plus particulièrement d’avoir la forèt fran- 
caise, Si, du soir au lendemain, nous nous trouvions bloqués 
et si, brusquement, le Moyen-Or'ent ne nous envoyait plus son 
ravitaillement pétrolier pour une raison .ou pour une autre — 
ce ne serait pas forcément la guerre — à ce moment-là, comme 
il y a en France 100.009 tracteurs de plus qu’en 190, vous 
seriez obligés d'avoir enéore recours à la forêt française ou 
aux carburants de remplacement. 

J'affirme dès à présent — et ceci ne peut être contesté par 
ersonne — que la forêt française ne suffirait pas à alimenter 
es gazogènes des tracteurs. 

Or, mesdames, messieurs, la production de carburants de 
remplacement se prépare à l'avance; ce n'est pas en suppri- 
mant des crédits et en supprimant des usines d'hydrocarbures 
que nous y parviendrons. 

Ainsi que je l’indique dans l'exposé des motifs-de mon amen- 
dement, l'Angleterre et l'Amérique ont pratiqué des méthodes 
de prévoyance. Des usines-pilotes coûtent cher, certes, mais le 
but ne doit jamais être perdu de vue. 

Si l’on songe au produit des taxes, si l’on tient compte du 
coût du transport, et si l’on considère qu’en contre-partie du 
gain apparemment certain représenté par la suppression d'une 
subvention, devront être payées des indemnités collectives, 
comme les indemnités de chômage, et que la rentrée de cer 
taines taxes disparaîtra, on saproit ue, peut-être, le Trésor 
public ne fera pas une aussi bo 
supprimant certaines subventions. x 

Pour donner un autre terme de comparaison à l'Assemblée, 
je fais observer que si des droits de douane sur les produits 
pétroliers avaient été maintenus en-1950, toutes . proportions 
étant gardées, l'essence coûterait plus cher à l'heure actuelle et 
les résullats donnés par les essences de schistes vaudraient 
peine d'assurer la production de ce carburant, 
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Je sais bien que M. le ministre moe la cherté du produit. 
* Je lui oppose moi, l'intérêt qu'il y a à préparer, pour des évé- 
nements que nous ne pouvons pas prévoir, des Carburants de 
remplacement. 3 , 

La compagnie industrielle des schistes bitumineux de l’Avey- 
ron avait fait des propositions réelles qui auraient pu être 
entendues par le Gouvernement, Les voici: 

Cette compagnie avait proposé de réaliser le triplement de 
l'usine actuelle par l'installation à Séverac des deux fours de 
pyrogénation actuellement sans emploi à Saint-Hilaire — et 
appartenant d’ailleurs à l'Etat — après leur avoir fait subir, 
bien entendu, les profondes modifications que l'expérience lui 
a enseignées. : f 

Elle avait proposé d’assortir cette installation de pyrogénation 
d'un équipement d'hydrogénation permettant de transformer 
à peu près volume pour poids l'huile produite en essence-de 

ualité commerciale, suivant une technique que de longs mois 
de travaux à l'usine de Séverac-le-Château ont permis de mettre 
au point à l'échelon pilote. 

Enfin, et c’est le plus important, l’usine de Séverac pourrait 
constituer un centre de production d'essence de qualité tout à 
lait correcte d'environ 20.000 tonnes l'an, chiffre absolument 
comparable à ce qu'il serait possible d'extraire, par un traite- 
ment pétrolier approprié, d'environ 100.000 tonnes de pétrole 
brut du type de celui qui a été découvert à Lacq. 

La compagnie industrielle des schistes bitumineux de l’Avev- 
ron est d'ores et déjà en mesure d'affirmer que le prix de 
revient de cette essence serait inférieur au prix de revient de 
l'essence d'importation majoré des droits de douane et des 
taxes intérieures. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai dit qu'à l’égard de cette 
compagnie industrielle, des engagements ont été pris par un 
avenant en date du 27 mai 1948, pour uné période de dix ans. 
C'est donc pour 1958 que moralement et pratiquement il eût 
été possible d'envisager la fermeture des usines de Séverac- 
le-Château, et peut-être aussi celles d’Autun, qui se livrent à 
la même exploitation, avec le même procédé. 

I y a un problème humain et un problème national à résou- 
dre. La solidarité nationale jouant, le problème serait, j'en 
suis persuadé, facilement résolu. Je ne voudrais pas que, sur 
le plan national même, vous commettiez une lourde erreur. 

M, le président. La parole est à M. Ramadier, contre l’amen- 
dement, 

M. Paul Ramadier, Je m'associe aux observations de M. Tem- 
ple, pour souligner, d’une manière toute particulière les con- 
ditions sociales de cette usine dont l'existence est due uni- 
quement à l'initiative du Gouvernement, puisqu'elle a été 
eréée pour essayer de provoquer une fabrication de carbu- 
rants nationaux: 

A l'extrême qauche. Parlez-vous contre l'amendement ? 

M, Paul Ramadier, En un lieu tout à fait écarté des agglo- 
mérations, dans une région où n'existe ‘aucune autre indus- 
trie, ont été réunis un certain nombre de travailleurs venant 
des régions les plus diverses. 

Le soutien au Gouvernement prenant fin, ces ouvriers reçoi- 
vent un préavis de licenciement sans aucune possibilité de 
reclassement local. 

Nous avons appelé lattention du Gouvernement sur cêtte 
situalion sociale, non seulement grave, mais insoluble avec des 
moyens normaux. 

Le Gouvernement a compris que sa sollicitude: était néces- 
saire. Mais, en dehors de la prorogation du délai de ferme- 
ture des usines, dont je remercie M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, aucune autre mesure n’a été prise en 
vue du reclassement de ces ouvriers. À la fin du mois, nous 
nous trouverons en face d’une situation non seulement déli- 
gaie mais peut-être asse: grave. 

Je demande au Gouvernement de se pencher sur ce problème 
et de prendre pour le résoudre toutes les mesures qui sont en 
son pouvoir, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a examiné attentivement 
tette Lg se des schistes bitumineux qui intéresse à juste 
titre M. Temple et M. Ramadier, 

M, Bernard Paumier. D'autres aussi. 

M. Maurice Michel. Qui n’ont rien pu dire! 

M. le f . Jo le sais mes chers collègues, mais la 
question qui vous intéresse tout particulièrement est, je crois, 

des schistes bitumineux d’Autun. 

M, Félix Garcia. Les deux questions sont liées. 

M le rapporteur. La commission des finances a regrètté, 
comme l'a sauligné M. Temple que, tandis qu’à l'étranger des 
recherches scientifiques très poussées étaient entreprises en 
® qui concerne les schistes bitumineux, la France paraisse se 

téresser de la question. 


. À gs demandé que le problème des schistes bitumineux 
* 


! 





Elle avait, d'autre part, été frappée par l'amélioration assez 
sensible des prix de revient acquise depuis plusieurs années 
et je ne crois pas trahir les intentior,ss de la commission des 
finances en donnant, en son nom, un avis favorable à l’amen- 
dement présenté par M. Temple, auquel elle accorde le sens 

ue M. le miristre de l'industrie et du commerce, gestionnaire 

u fonds de soutien &ux hydrocarbures d’origine nationale, 
voudra bien réexaminer la question à la lumière des explica- 
tions qui viennent d’être données. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M: le présicent. La parole est à M. Garcia pour un rappel 
au règlement 

M. Félix Garcia. L'article 70 du règlement dispose: 

« Les députés ont le droit de présenter des amendements 
aux textes soumis à la discussion publique devant l’Assemblée. 

« Il n'est d'amendements que ceux rédigés par écrit, signés 

ar l’un des auteurs et déposés sur le bureau de l’Assemblée; 
ils peuvent être sommairement motivés; ils sont communi- 
qués par la présidence à la commission compétente, imprimés 
et distribués, Le défaut d'impression et de distribution d’un 
amendement ne peut toutefois faire obstacle à sa discussion 
en séance publique devant l’Assemblée. 

« Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre- 
projets et d’articles additionnels, s'ils sont proposés dans le 
cadre du proiet ou de la proposition. 

« Dans les cas litigieux, la question de leur recevabilité est 
soumise, avant leur discussion, à Ja décision de l'Assemblée; 
seul l’auteur de l'amendement, un orateur « contre », la com- 
mission et le Gouvernement peuvent intervenir. » 

Telles sont les dispositions essentielles de l'article 70 
règlement. 

r. nous constatons qu'à l’occasion de l'examen d'un amen- 
dement numéro 6 déposé par M. Temple et défendu par lui, 
le président a donné ensuite la parole à un orateur qui n’a 
pas parlé contre l'amendement comme le prévoit le règlement. 

M. Francis Leenhardt. M. le président ne pouvait pas le 
savoir à l'avance. 

M. Félix Garcia. Il n'est pas question de savoir si l'on pou- 
yait le prévoir ou non. Mais nous constatons que M. Ramadier 
n'avait pas parlé contre l'amendement — c'est la raison du pré- 
sent rappel au règlement — nous disons que si l’orateur avait 
été honnète il ne serait pas intervenu pour l'amendement; il 
autait parlé contre. ]1 sait, en effet, que le règlement ne lui 
permet pas d'intervenir en faveur de l'amendement. 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Garcia, sur l'honnê- 
teté des uns et des autres. 

M. Félix Garcia. Je le dis parce que c'est la vérité. 

En tout cas, le règlement à élé violé par le président qui 
a laissé parler un oraleur pour un amendement, alors qu'il 
devait ne le laisser parler que contre cet amendement. Je 
demande à l’Assemblée de dire si de tels procédés sont admis- 
sibles. 

M. Paul Ramadier. Mon intervention 
ouvriers de l'usine de Séverac. 

M. le président. N'interrompez pas, monsieur Ramadier. Lais- 
sez le président régler l'incident. 

M. Félix Garcia. Nous défendons les ouvriers tous les jours, 
monsieur Raimadier; vous prétendez les défendre, mais les 
ouvriers savent à quoi s’en tenir à ce sujet! 

M. le président. Bornez-vous à parler sur le règlement, 
sieur Garcia. 

M. Félix Garcia. C'est ce que je fais. 

M. le président. Ne répondez pas aux interrupteurs. 

M. Félix Garcia. Dites plutôt aux interrupleurs de s'abstenir 
Surtout à M. Ramadier. 

M. le président. Je prie les interrupteurs de se taire. 

Mme Isabelle Claeys. C'est plus tôt qu'il fallait le leur dire. 

M. Félix Garcia. Nous conslatons, disais-je, que le règlement 
a été vioié par un orateur, avec Ja complicité de M. le prési- 
dent. 

Que se passe-t-il depuis un certain temps dans celte Assem- 
blée ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
peædons notre temps. 

M. le président. Bien entendu! 

M. Félix Garcia. Le pays, lui, ne perd pas son temps lorsque 
nous nous efforçons de défendre les intérêts du peuple. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Lorsqu'on prolonge inutilement la durée des débats, on perd 
son temps. 

M. Félix Garcia. Nous prétendons qu'en défendant jiei les 
droits de: l’opposition et ceux de la fraction de cette Assemblée 
qui représente les travailleurs, nous intervenons à bon escient 


du 
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et ne laïssons pas perdre son temps à l'Assemblée. (Applau- « Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti 


dissements à l'extrême gauche. 


Nous constatons que vous voulez priver du droit de parole le 
groupe tommuniste, qui n'accepte pas votre politique de rume 
el de miscre. 


M. le président, Bornez-vous à votre rappel au règlement, 
MONSIQUr Garcia. 


M. Fétix Garcia. Vous voulez nous empêcher de parler pour 


que nous ne Gémasquions pas vos projets devant la nation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce sont à des pro édés que l’on peut qualifier de fascistes. 

En tout cas, je prétends que le président a violé le règie- 
ment. 

Nous cor , en second lieu, que depuis un certain temps 
on refuse de donner la parole aux membres du groupe commu- 
niste pour les empêcher de défendre leurs amendements, sous 


prétexte que le débat est organisé. 
39 relatif à l’organisation des débats dispose: 


L'article 
« Lorsque la proposilion est faite d'organiser une discussion, 


l’Assembée est appelée à voter, sans débat, sur cette prepo- 
sition. ; 

« Si l’organisation de la discussion est décidée, la conférence 
des présidents prévue par l'article 34 convoque les orateurs 
inscrits n'appartenant à aucun groupe représenté; elle fixe, 
mais avec | ord des orateurs inscrits, l’orüre des interven- 
tions annoncées et établit le nombre de séances probables et 
leurs date 

« Aucui scription de parole n’est reçue en cours de débat; 
les interventions nouvelles ne peuvent se produire qu'en fin de 
débat 01 es exnli ‘ations de vote. » 

JL n'est nulement indiqué, dans cet article 39, que nous ne 
pouvons pas défendre les amendements que nous avons dépo- 
sés, hi qu'un groupe il s'agit, en l'espèce, du groupe le plus 
important de cette Assemblée et qui représente la fraction labo- 
rieuse du pavs…. 

M. Félix Kir. Doucement! Pas de monopole de la défense des 
classes trailleuses ! 

M. Félix Carcia. .… ne puisse pas parler pour faire entendre la 
voix des lravailleurs, 

Cæ procédés sont inadmissibles, Le règlement, en ce qui 
concert l'organisati de ébats, est violé, comme il l’a été 
tout à l'heure à propos des interventions sur les amende- 
ments. x 

l n'est pas tolérable qu'une Assemblée qui se respecte, mais 
que vous ne respectez plus, accepte, d'une part, des vio:ations 
de règlement faites d'une facon éhontée par le président, 
comine ce fut le cas il y à un instant, et, d'autre part, veuille 
Hous pri du droit à la paroïe. interruptions à droiîle. — 
App 1mlissCinent à l'extrême qaut he. 

M. le président. Je vons fais observer que vous avez la 
parole po in rappel au règlement. Abstenez-vous de tout 
commentaire, Vous ne disposiez que de cinq minutes qui sont 
déjà largement dépassées, 

M. Félix Garcia. Je ne m'écarte pas du règlement et je 
prétends que l'article 39 qui prévoit l'organisation des débats 
ne permet en aucun cas leur escamotage. C’est sur ce point 
que Je VOoulaIs faire entendre notre opinion. 


Je voudrais mamtenant, monsieur le président, que vous nous 
denniez des explications. 

M. le président. Oh! Oh! 

M. Félix Garcia. -.….. que vous vouliez bien avoir l'obligeance 
— puisque c'est l'expression que vous désirez — de nous dire 
sur quel article du règlement vous vous fondez pour nous 
refuser le droit à la parele et à quel article vous vous êtes 
référé pour donner la parole à M. Ramadier. (Applaudissements 
à l'estrème qauche.) 

M. ie président. Etant donné la facon dont il traite l’Assem- 
blée et ceux qui ne pensent pas comme dui, ce n'est pas à 
M. Garcia que Je réponds, c'est à l'Assemblée, 

M. Ramadier avant demandé la parole contre l'amendement 
de M. Tempie, je la lui ai domnée, conformément au règle- 
meut. 11 est d'rilleurs d’un usage courant qu’on demande :a 
parole contre un amendement pour, en fait, ‘e soutenir. Il n’y 
a donc pas à énioguer sur Ce pomt. 

J'ajoute que ia durée de l'intervention de M. Ramadier est 
impulée sur le temps de parole imparti au groupe socialiste. 

En ce qui concerné l'application de l’article 39, je pourrais 
invoquer a formule selon laquelle, avec l'accord des orateurs 
inscrits, les débats sont organisés depuis que cette disposition 
est en vigueur, c'est-à-dire depuis quatre ans. 

Je rappelle ce que j'ai lu au début de cette discussion et 
qui vaut d’ailleurs pour tous les débats organisés, de sorte que 
personne n'aura plus le droit d'insister : 
temps comprend toutes interventions; sur Îles 
les articles, les chapitres, des amendements ainsi que 


» 1 
«a Le les 


motions. 


les explications de vote, les interruptions et la durée des poin- 
tages dus à l'mitialive d’un groupe, 





ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. » 

J'ai appliqué un contrat librement consenti par tous et je 
continuerai. (Applaudissements a gauche et au centre. — Pr. 
testations à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Nous avions voté contre les dispositions dont 
vous venez de donner lecture. 

M. le président. La loi ge l’Assemblée n'est pas la vôtre. 

L'incident est clos. 

Nous revenons maintenant à l'amendement de M. Michel, sur 
lequel je n'avais pas consulté l’Assemblée tout à l'heure, 

Je le mets aux voix. 

M. Félix Garcia. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
566 


Nombre ‘us vORaAnS. oies sue 2580 
284 


Majorité #hs0e.. :....0066 0000000 00 00 0 s 196 


Pour l'adoption......s.ese 177 
COR ons dvi os à < 389 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement de M. Temple 
tendant à une réduction indicative de crédit de 1.000 francs ? 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Je ne puis malheureusement accepter cet amende- 
ment. 

Je le retiens simplement comme une indication qui sera 
comruniquée à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 
lequel a déjà examiné la question, vous le savez, avec beau- 
coup de bienveillance. 

Les avis techniques formels avaient conclu à la fermeture de 
l'exploitation en cause. M. le président Ramadier et M. Temple 
ont appelé notre attention sur une situation sociale qui pour- 
rait devenir délicate. M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce l'examinera à nouveau avec toute la sollicitude néces- 
saire, 

M. le président. La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Si j'ai déposé un amendement à titre 
indicatif, c'est pour me mettre d'accord avec M. le ministre 
des finances. Le meilleur moyen de sanctionner cet accord 
serait de retenir une diminution de crédit de 1.000 franes. 

J'ajoute que M. le ministre de l'industrie et du commerce 
— dont je ne pense pas trahir la pensée — m'a déclaré qu'il 
ne vovait pas d'inconvénient à l'adoption de cet amendement 
et qu'il examinerait de nouveau la question. 

Si vous êtes d'accord, monsieur le ministre des finances, poux 
que cette question soit examinée lovalement avec l'intention 
d'aboutir, je retirerai mon amendement. 

M. le ministre des finances et des affaires es. Vous 
savez bien, monsieur Temple, que, dès l’origine, le ministère 
des finances, généralement plus sévère, s'est montré conciliant 
dans cette affafre. Autrement, tout aurait dû être terminé au 
mois de décembre. 

M. Emmanuel Temple. Il reste que je me connais pas Îles 
intentions du Gouvernement. J'ai donc raison d’insister et de 
maintenir mon amendement. 

M. de président. Je mets aux voix l'amendement de M. Temple. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin 


589 
295 


Nombre des votants... ..evveteests se 

Majorité absolue.......s.sisvipale.sesis 
Pou l’adoption.......... 544 
Contre 45 


L'Assemblée nationale a adepté. 

M. le rapporteur. En conséquence de l'adoption de l'amende» 
ment de M. Temple, it y a lieu de réduire de 1.000 francs le 
chiffre de 5 millians de francs figurant à la ligne 3° des recettes : 
« Recettes diverses ou accidentelles » du fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés, » 

M. le président. M. Boutavant et plusieurs de ses collègues ont 
présenté un amendement tendant à réduire de 1.009 ancs, À 
titre indicatif, le crédit de 800 millions de francs du chapitre 3: 
« Frais de résiliation des contrats ». . 

Je mets aux voix l'amendement de M. Boutavant, 
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Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos.  . 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 509 
Majorité absolue......................... 285 


Pour l’adoption........... 177 
RE cree dinstets. 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. : 

Mme Duvernois a déposé un amendement tendant à supprimer 
jous les chapitres de l’état B intéressant la défense nationale. 

Je mets aux voix l’amendement de Mme Duvernois. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
roupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

«Les votes sont recueiilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......s.sososssesoses 509 


MAIOTNS. ADO... covoenocccccse 285 
Pour l’adoption...,....,... 177 
CRD is iossondoss ccümesyr ‘OÙ 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Paumier a déposé un amendement ainsi rédigé : 

« Etat B. — Défense nationale. — Financement de diverses 
dépenses militaires : 

« Réduire, à titre indicatif, les crédits de ce chapitre de 
1.000 francs. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Paumier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 599 
Majorité absolue......................... 300 


Pour l'adoption.......... 177 
Contre ........ l'ossossésée 8 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Peyrat à dépose un amendement qui est ainsi rédigé: 

« Art. 2, état B, défense nationale. — Firancement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. 

« Supprimer le titre HE (chapitres 31 à 38 ». 

pet, Lamps. Nous demandons le scrutin sur cet amende- 
ment. 

J'ajoute que le groupe de l’union des républicains progres- 
siste nous à cédé quelques minutes de son temps de parole, 
monsieur le président. 

M. le président. Nous verrons ultérieurement. 

Je ne demande pas mieux que de vous donner la parole, mais 
à la condition que vous soyez prêts à respecter les règles de 
k courtoisie parlementaire et à jouer loyalement le jeu. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Peyrat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des VORANES ces code dobio dite docs 599 
Majorité absolue.......................... 300 


Pour l’adoption.........: 177 
CR drives, 09 


L'Assemblée wationale n’a pas adopté. 

M. Paumier a déposé un amendement ainsi libellé: 

« Article 2, état B, finances et affaires économiques. 

« Frais de fonctionnement des organismes chargés du eon- 
activités financières. 

« Supprimer ce compte ». 

M. Paumier. Nous demandons le scrutin. 








M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. ; 

(MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) | 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants........ ds niteiuse se 593 
Majorité absolue................ dévonoast 297 
Pour l’adoption......... es ET 
dis daierenu ess de 416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l’état B, modifié par l'amen- 
dement de M. Temple, que l'Assemblée a adopté. 

(L'état B, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. te président. j'appelle l’article 2 avec les chiffres résu:tant 
du vote de j’élat B. 

« Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et. à ordonnancer, au cours de l’année 1951, les dépenses énu- 
mérées à l’état B, dont le total est arrêté à 93.929.998.000 francs. 
Ces dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état. 

«a Le ministre des finances est aulorisé à percevoir entre Je 
1 janvier et le 31 décembre 1951 les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 93.929.998.000 francs. Ces 
receltes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale pré- 
vus par ledit état. » 

M. Deixonne a présenté un amendement tendant à compléter 
cet article par l'alinéa suivant: 

« Les-lois relatives à la laïcité de l'Etat s'appliquent aux 
comptes d'affectation spéciale. » 


Je donne la parole à M. Deixonne en lui rappelant que le 


groupe socia.iste ne dispose plus que de dix-sept minutes de 
temps de parole. 
M. Maurice Deixonne., J'ai irouvé succinctes les explications de 
CA} 
notre rapporteur au sujet de l’activité de la loterie nationale. 
On nous indique que la loterie nationale opère une ponction 
| Î 
de 20 milliards de francs sur l’économie nationale, 6 milliards 


environ restant acquis au budget général, 12 milliards étant 
prévus dans la distribution des Tots et 2 milliards et demi pour 
les frais de fonctionnement. 

Quelques indications supplémentaires auraient été les hien- 
venues aux fins de savoir si ces frais de fonctionnement ne 
sont pas excessifs par rapport au budget de Ja loterie, 

D'autre part, étant donné l’état de gêne d’une grande partie 
de la classe ouvrière, on peut se demander s’il est bon de l'ap- 
pauvrir encore par l’appât d'un gain illusoire et de valeur 
morale contestable, 

De surcroît, mon attention a été particulièrement attirée sur 
la loterie nationale par ce billet de la treizième tranche que 
m'adresse un de mes correspondants, concernant les écoles 
libres de France, Je lis au verso de ce dixième : 

« Emis avec le patronage de l’Association des amis de l’ensei- 
nement libre. Les souscripteurs peuvent s'adresser dans toutes 
es écoles libres adhérentes. » 

Il y à là, sous le couvert d’une institution d'Etat, une propa- 
gande.… 

M. Jean Catrice. Ne venez-vous pas de parler de valeur morale? 

M. Maurice Deixonne. .. menée en faveur d’un enseignement 
privé, sur la va:eur duquel, au reste, je n’ai pas à me prononcer 
pour l'instant. 

Je considère, toutefois, que ce geste est particulièrement 
inopportun à une époque où Mgr. Saliège vient, à Toulouée, de 
s'en prendre, en termes, je me permets de le dire, particuliè- 
rement grossiers et injurieux, à l’enseignement public. (Vives 
prolestations au centre et à droile.) 

M. Henri Teitgen. Ce n’est pas vrai. 

M. Jean Catrice. C’est votre geste à vous qui est particulière 
ment inopportun et indélieat ! 

M. Henri Teitgen, Ce que vous dites n’est pas exact, monsieur 
Deixonne. 

isez-nous donc un texte. Votre accusation est gratuite. 

M. Raymond Triboulet. J'ai lu, au contraire, dans la décla- 
ration de Mgr Saliège, un hommage à l’enseignement public. 

M. Jean Catrice. Mgr Saliège a dit qu’on ne pouvait séparer 
l’école libre de la cause de la justice en général. 

Voilà ce qu'il a dit. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je n’élais pas à 
Toulouse pour entendre les déclarations du cardinal Saliege… 

Au centre. Alors! 

M. Maurice Deixonne. ...mais j'ai lu dans Ja presse et, 
notamment, dans Le Monde, des paroles que je persiste à 
trouver regrettables si elles ont été effectivement prononcées. 

M. Raymond Triboulet. Lesquelles ? 
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M. Maurice Deixonne. ... à savoir que le laïcisme c’est Hitler 
et c'est Staline. ({nterruptions au centre et à droite.) 

Pour ma part, je m'inscris en faux contre de pareilles aflir- 
mations et je trouve indécent qu'un organisme d'Etat se mmetle 
au service d’une pareille propagande. 

M. Jean Catrice. Le sont des divagations! 

M. Maurice Deixonne. C'est pourquoi j'ai déposé l'amendement 
suivanl : 

« Les dois relalives à Ia Jaïcilé 
comptes d'affectation spéciale », 

M. le président, La parole est à M. Alfred Coste-Floret, 

M. Aifred Coste-Floret. Mesdames, messieurs, je voudrais sim- 


de J'Etat s'appliquent aux 


plement relever les inadmissibles paroles que M. Deixonne 
vient de prononcer an sujet du cardinal Saliège. 

M. Deixonne est mal informé. 

Il me permettra, en effet, de lui dire que les paroles qu'il a 
cilées ont été irexactement rapportées. 

Défendant le pluralisme scolaire contre l’école unique et ses 
cunséquences possibles, le cardinal Saliège a indiqué, je eite 
de méimoire, lmais je demande à notre honorable collègue de 
se fier à mon souvenir que je crois fidèle: « L'école unique 
prépare le parti unique; le parti unique c’est Staline, le parti 
unique c'est Hitler ». 

M. Henri Teitgen. Et c'est la vérité! 

M. Alfred CosteFloret. Le cardinal Saliège a donc fait une 
simple constatation et je m'étonne qu'à propos d'un amende- 
ment qui a pour pornt de départ la loterie nationale, on en 
vienne à prononcer des paroles, pour le moins péjoratives, sur 
l'enseignement libre et à déclarer que le cardinal Saliège — 
qui, durant toute sa vie et spécialement en des temps difficiles, 
a | ré 1 de France et la France (Applaudissements au 
centre, à droite et Sur cerlains bancs à gauche) qui est, je le 
rap} mpagnon de Ja Hbération, an Utre de la résistance -- 
a attaq école publique en disant que l’école publique c’est 
S | et Hitler 

Le cardinal Saliège n'a jamais dit cela. Il a parlé de l'école 
uniqu \ défendu le pluralisme scolaire ; il n’a pas injurié 
l'école publique. { vous, monsieur Deixonne, vous me for- 
cez à le dire, qui, en dénaturant ses paroles, vous êtes abaissé 
en l'i juriant, \pplaxdissements au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. La déclaration de M. Alfred Coste-Floret 
n'irtirt » le :s, nullement celle que je viens d’avoir 
l'h ( faire à l'Assemblée, (Ezclamations au centre et 
à droit 

Qu'é l'école unique, sinon l'école publique géné- 
ralisé | séquen i l'é unique conduit au régime 

| au régime bitlérien, c'est bien que l’école publique 
po méme s germes qui sont condamnables. (Nou- 
velles crclumaltions sur les mêmes banrs.) 

M. Jean Catrice, Vous les pour l’école unique, Île parti 
unique, le syndicat unique, le stalinisme et l’hitlérisme ! 


monsieur ie président, que 


M. Maurice Deixonne. J'espère, 
TU] dans le décompte du 


l tiot nt pas relenues 


CES INIETTUPUONS NE SOHL pa 
terops de pat mon groupe. 
M. ice président. Mais si, monsieur Deixonne, elles comptent. 


ue 


M Maurice Deixonne. En tout cas, mes interrupteurs prennent 
la parole sars mon assentiment. 

Je & bii e rétorquer à M. Coste-Floret que l’école 
unique n'existe pas en France, mais en Espagne, par exemple, 
où ja formule de Franco est la suivante: « Rien en dehors 
du dogme et tout qar le dogme ». 

D'autre part, je rappelle que le régime hitlérien a pris ses 
racines dans la république de Weimar où l’école unique n'exis- 
tait ] 

M. Jean Catrice. Vous confirmez ce que nous avons dit. 

M. Maurice Deixonne. our caractériser ce qu'est l'école 
privée, je me permettrai de citer un texte. 

Je pourras en citer d’autres, qu ireîiteraient à quelque 
réserve certains membres un peu (rop fougueux du mouve- 


ment républicain populaire. (Erclamations au centre.) 

M. Henri Teitgen. Vous êles orfèvre. 

M. Maurice Deixonne, Je pourrais citer, par exemple, le 
« Cou rieur d'histoire de France » en usage dans l’ensei- 
gnement qgrivé, approuvé à une réunion de professeurs, édité 
par les libraires Mame et Poussielgue. 

M. PBaymond Triboutet, C'esi un m 


1 dr ile, 


sur 
1 


niaque! (Rires au centre 
el 


M Maurice Deixonne, Voici l'histoire de la révocation de 
l'édit de Nantes: 

« C'est Ja révocation de l’édit de Nantes qui rétablit en 
France l'unité religieuse et sociale, entraînant des conséquen- 
ces regreliables : dans quelques provinces, des groupes de par- 
tisans mal convertis, entraînés d'ailleurs par la passion et 
l'ignorance, beaucoup plus que par leur conviction sincère, 


prirent les armes, caustrent des troubles sérieux et persécu- 
térent 


es catholiques. 





M. Alfred Coste-Floret. Le député-maire de Toulouse, qui est 
socialiste, a reçu les membres du congrès de l'enseignement 
libre, 

M. Maurice Deixonne. En présence de textes comme celui 
que je viens de lire et qui sont en usage dans l’enseignement 
libre, on peut dire que nous avons quelques raisons d’être 
attachés à l'enseignement publie. Je maintiens donc mon amen- 
dement et demande le scrutin. - 

M. Henri Teitgen. Nous sommes aussi attachés que vous à 
l'enseignement public, mais nous ne sommes pas sectaires 
comme vous venez de l'être. 

Votre cas relève de la psychanalyse. 

M. André Mutter, Je demande la parole pour un rappel au 
règiement. 

M. le président, La parole est à M. Mutter pour un rappel au 
règlement. 

M. André Mutter. Mes chers collègues, je demande à M. le pré- 
sident de bien vouloir consulter l’Assemblée sur la recevabilité 
de l'amendement de M. Deixonne. 

M. le président. C'était mon intention. 

M. André Mutier. Il est impossible, à l’occasion de tous les 
projets de loi que nous allons discuter, de préciser que les lois 
relatives à la laïcité s'appliquent aux comptes spéciaux comme 
à toute autre chose. 

Si la méfiance de M. Deixonne était contagieuse, nous 
devrions, aussi bien sur la reconstruction et les dommages de 
guerre que dans tout autre domaine, prévoir un article addi- 
tionnel précisant que les lois laïques sont maintenues, 

M. le président. M. Deixonne, comme tous ceux de ses collé. 
gues qui seraient tentés d'en faire autant, se verrait alors 
appliquer l’article 68 du règlement, 

M. André Mutter, La question de la recevabilité de l’amende- 
ment doit être nosée à l’Assemblée. 

Il n’est pas possible que les questions de laïcité soient mêlées 
au débat sur les comptes du Trésor. Je préférerais qu’on insti- 
tuât, l’année prochaine, une large discussion sur ce problème 
plutôt que de revenir, à chaque occasion, sur un sujet aussi 
explosif. 

M. Maurice Deixonne. Ce n’est pas nous qui posons le pro- 
blème, c'est la loterie nationale dont je tiens le billet que j'ai 
lu à votre disposition. 

M. Raymond Rogues. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement 

M. le président. Monsieur Roques, je viens de dire que j'appli- 
querai strictement le règlement, 

Or, les articles 68 et 70 du règlement prévoient le cas, actuel, 
des amendement litigieux : « Dans les cas litigieux » — dispose 
l’article 70 — « la question de leur recevabilité est soumise, 
avant leur discussion, à la décision de l’Assemblée... » 

M. Alfred Coste-Floret. M. Roques demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. Raymond Foques. Monsieur le président, je n'ai besoin 
que d'une minute. 

Pour mettre fin à l'incident, je vais donner lecture du texte 
qui a été cité si inexactement par M. Deixonne…. 

M. le président. Monsieur Roques, vous ne pouvez parler que 
pour un rappel au règlement. 

M. Raymond Roques. et d'une façon qui correspond à la 
réalité par M. Coste-Floret, 

Je ne veux lire que trois lignes de ce texte. 

M. le président, Non, monsieur Roques, je vous ai donné la 
parole uniquement pour un rappel au règlement. 

Je demande à chacun de s’en tenir à la discipline nécessaire 
et aussi de respecter le règlement. 

M. Jean Catrice. La parole à bien été donnée à M. Daniel 
Mayer dans de telles conditions, cette semaine. 

M. le président. Lorsque je préside, je prends mes responsa- 
bilités et non pas celles des autres. 

M. Mutter a fait un rappel au règlement, M. Roques a la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. Jean Catrice. 11 est inadmissible, lorsqu'une haute person- 
nalité est attaquée, que l’on ne puisse lire les trois lignes qui 
rétablissent la vérité! 

M. Raymond Roques. « L'école unique prépare le parti unique, 
Le parti unique, c'est Hitler, c’est Staline. Je salue membres 
de l’enseignement publie dont je n'ignore pas les mérites. » 
(Applaudissements an centre.) 

M. Alfred Coste-Floret, Voilà ce que l’on appelle injurier l'en- 
seignement public ! (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) er 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la: recevabilité 
de l'amendement de M. Deixonne. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le serutin est clos. < 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. Je président. Voici 1: résultat du dépouillement du seru- 


Nombre des votants....,................. 593 


Majorité absolue ......................... 297 
Pour l'adoption ......... 274 
CS suce 0 00 pote. O9 


Assemblée nationale n’a adopté. : 

L£., Peyter, Bêche, Be #3 Bouvier-0'Cottereau, Abde}- 
kader Cadi, Chaban-Delmas, Couston, Degoutte, Deixonne, André 
Denis, Elain, Philippe Farine, Finet, uraud, Gernez, Jules- 
Julien, Alfred Krieger, Labrosse, Le Sciellour, Lespès, Loustau, 
Mallez, Mehaignerie, Moynet, Oued'aogo, Mamadou, Poulain, 
Ramadier, Sauder, Robert Sehmidt, Sion. Smail. ont présenté 
un amenderment tendant à compléter l’article 2 par les disposi- 
tions suivantes : 

«Il est créé un conseil supérieur du pétrole chargé de Aonner 
son avis au Gouvernement sur tous les problèmes intéressant 
le pétrole, notamment sur la législation et la réglementation 
ainsi que sur les moyens de donner à l’industrie et à Ja recher- 
ehe pétrolière une impulsion conforme aux besoins nationaux 
par le concours de toutes les ressources possibles du pays. 

« Le Gouv:-rnement étudiera la eompasition et la mise en 
place de cet organisme et devra déposer dans les trois mois 
suivant la promulgation de la présente loi un projet de loi pré- 
cisant ces points. » 

La parole est à M. Peytel 

M. Michel Peytel. Mes observations seront très brèves, car 
j'ai déjà eu l’occasion de commenter cet amendement au eours 
du précédent débat sur les investissements. 

Je me contenterai simplement aujourd’hui de vous rappelér 
ue votre commission de la production industrielle, qui à étudié 
epuis plusicurs mois le problème des recherches du pétrole 
a déposé, vers la fin de l’année dernière, en conclusion de ses 
travaux, un 1appori que cet amendement tend à sanctionner. 

En effet, cet amendement à pour objet la constitution d'un 
conseil supérieur du pétrole chargé d'étudier les réformes qui 
nous sont ay parues nécessaires, notamment dans la structure 
actuelle de la recherche de pétrole en France et dans les 
territoires de l'Union française, ainsi que les mesures fiscales, 
financières, douanières et même législatives propres à donner 
à ces recherches l'impulsion qu'elles doivent recevoir et que 
les récentes découvertes autorisent à supposer comme revêtant 
une très grande importance. 

C’est pourquoi, ceux des membres de la commission de la 
production mdustrielle qui appartiennent aux divers groupes 
non commuaiste, ont déposé à l'unanimité le texte de cet 
amendement et Je soumattent à vos suffrages. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce. M. Peytel avait déposé cet amendement lors de Ja 
discussion du budget de reconstruction et d'équipement. Cet 
amendement n'avait pas été soutenu £t, de ce fait, n'avait pu 
être pris en considération par l’Assemblée. 

M. Peytel le reprend à l’occasion du projet de loi concernant 
les comptes spéciaux du Trésor. Je demande à l'Assemblée 
de déclarer l'amendemen: irrecevable, en application des arti- 
cles 68 et 7 du règlement. 

M. le président, M. le ministre de l’industrie et dn commerce 
demande à l’Assemblée de déclarer l'amendement irrecevable. 

M. Chambeiron m'a fait connaître que le groupe des républi- 
Cains progressistes cédail son temps de parole de quinze 
minules au groupe communiste. 

M. Robert Chambeiron. Conformément à un usage constant 

dans cette Assemblée. 
. M. le président, M. Michel s’est fait inscrire pour parler contre 
l'amendement, mais ik préférera sans doute que j'appelle aupa- 
ravant l'Assemblée à se prononcer sur sa recevabilité, car si 
cet amendement est déclaré irrecevable, le groupe communiste 
aura utilisé sans profit ce temps de parole. 

M. Maurice Michel, D'accord. 

M. Robert Chambeiron. L'essentiel est que le groupe commu- 
nisle en bénéficie. 

. M. Michel Peytel. Je demande la parole sur la recevabilité de 
l'imendement, 

M. le président. La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. La question de la recevabilité de mon amen- 
dement ne peut être posée. En effet, il porte sur le chapitre 
concernant. le fonds de soutien aux hydrocarbures d'origine 
uationale, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Pas du tout! 
M. Michel Peytei. Vous savez tous à ce fonds de soutien 
à un rôle important à jouer dans le domaine de la recherche 








par les subventions qu'il accorde à un certain nombre d'entre- 
prises de recherches. s 

Par conséquent, eat amendement concerne bien le sujet que 
nous traitons aujourd'hui et je ne crois pas que l'on puisse 
cpposer son irrecevabilité. 

M. le président. Je consu!te l'Assemblée sur la recevabilité de 
l'amendement de M. Pevtel. 

Je suis saisi d’une deruande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,............. 558 
OUT ORPI CT 289 
Pour l'adoplion........... 213 
0 DÉPOT EE RES PTS 345 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. ia rapporteur, Je demande La parole. 

M. le président. La paroe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande que l'article 2 soit 
réservé étant donné que le taux de Ja taxe d'encouragement à 
la produetion textile fixé à l’article 13 a une incidence directe 
sur les crédits inscrits à l’état B. 

M. le président. La commission demande que l'article 2 soit 
réservé. Dans ce cas, la réserve est de droit. Elle es! prononcée. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les minisitres sont autorisés À 
gérer entre le 1* janvier et le 31 décembre 1951, conformément 
aux lois en vigneur, les comptes spéciaux de règlement avec 
les gouvernements étrangers et les comptes spéciaux de carac- 
tère monétaire énumérés à Fétat C. 

« Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas 
excéder les limites prévues audit état, 

MM. Pevrat, Lamps et les membres du groupe communiste 
ont déposé un amendement tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Pevrat, qui utilisera ainsi le temps de 
parole cédé par le groupe des républicains progressistes au 
groupe communiste. 

M. Marcel Peyrat. Mesdames, messieurs, les dispositions de 
Particle 3 s'apparentent à celles de l'articie 2, Les observal 
que je voulais présenter à propos de cé dernier article trouven 
ons ici leur piace. 

Nous sommes en pré<ence du premier document o'ficiel qui 
conecrne de facon précise l'occupation américaine dans mon 
département. Nous avons posé des questions à cette tribune 
sur l'occupat:on américaine sans jathais oblenir de réponse 
du Gouvernement. 


» : w permettre l'installation de 7.0 Américains à Chäteau- 
roux, vous allez dépenser 5.400 milions de francs erile année. 
La base aérienne et le dépôt que l’on entend installer seront 


t 


de la plus haute importance et devront servir à l'équipement 


et a’, réarmement de l'Allemagne occ:dentale, puisque le maté- 
riel que l’on va recevoir dans ce vaste dépôt sera réparti entre 
les différentes bases siluées en Europe occidentale. 

vous sommes en présence d'un aveu cynique, Par ce docu- 
ment, le Gouvernement porte ses intentions à la connaissance 
de chaque député. I! n'ose pas avouer la politique qu'il pour- 
suit depuis déjà longtemps, tant el'e est impopulaire. Elle se 
heurte à l'hostilité grandissante de notre peup.e. 

Vous livrez la France à l'étranger. Les soldats américains 
s'installent sur notre terriloire; ils eirculent, en armes, dans 
nos ports, sur nos roules, et, maintenant, nous les voyous sur 
les ‘rottairs de la ville de Châteauroux. 

Il é’agit d’une véritable occupation, puisque l'on compte 
déjà quarante départements francais où se trouvent des Améc- 
ricxias. Chaque jour, nous apprenons de nouveiles occupations. 
Car enfin les délégations et les commissions américaines ecnt 
très aelives en ce moment. 

Nons avons dit et nous répétons que vous êles engagés dans 


une politique de trahison. Le Gouvernement et sa majorité 
encourent à cet égard, de lourdes responsabilités pour l'avenir, 
Mais au point où vous en êtes, cela n'à1 pas beaucoup d'impor- 
lance; vous avez déjà parcouru beaucoup de chemin dans 
celle voie: 

Contre l'installation des Américains en France et dans notre 
département, en particulier, nous menons une campagne qui 
a de très profonds échos dans l'opinion publique. Vous le savez 
bisn, mess'eurs du Gouvernement. 

Depuis plus de trois mo:s, nous éavions que votre préfet de 
l’ludre recevait des délégations américaines, non pas pour jeur 
faire visiter les locaux de la préfecture, mais pour y pour- 
suivre les discussions qui aboutissent maintenant à l'occupa- 
tion de Ja base aérienme de la Martinerie et de l'usine de la 
S. N. C. A. S. O. à Déols. 
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Les gouvernements qui se sont succédé ont poursuivi le 
travail commencé par M. Ramadier en vue de la liquidation 
rogressive de cette usine, Maintenant, le personnel est dans 
‘incertilude Ja plus complèle et sent peser sur lui la menace 
du licenciement et du chômage. 
Ainsi, vous avez voulu obliger le personnel à accepter l'oceu- 
Pation de leur usine par les Américains. Ces moyens sont dignes 
de votre Gouvernement. 

Toutes les machines de l'usine sont enlevées, transportées 
ailleurs cu RES alors que Ja plupart d’entre eiles prove- 
naient déjà des usines fermées de la société nationale du 
cent's 

loules les questions que nous avons posées dans la presse 
à votre préfet, aussi bien, d’ailleurs, que celles que nous avons 
posée: à cette tribune, sont restées sans réponse, Vous agissez 
avec le plus profond mépris de la représentation nationale. 

| très intéressant de constater que, durant toute cette 
De le, vous avez Observé la consigne du silence et vous 
‘avez imposée à vos fonctionnaires et même aux militaires. 
Ce , suffit à que votre méfiance, votre incertitude, votre 

t 


impopularité dans le pays. Vous livrez à l’armée des Etats- 
Unis des bases en France et, en premier lieu celle de Château- 
roux pour préparer l'agression contre l’Union soviétique, afin 
de permettr; aux bombardiers lourds américains de bombarder 
les “entres industriels de l’U. R. S$S. S. et des démocraties 
p )" res 

Vous êtes incapables de contester ces faits. Pourquoi ? Parce 
que is avons Ja preuve que les installations en voie de 
ré n à Châteauroux sont destinées à créer une base 
at que. Voici les faits: deux pistes en béton d'un mètre 
l'« sseur vont être construites. L'une, piste de départ, à 
2.800 mètres de long. L'autre, piste d'arrivée, 2.400 mètres. 
( sfaliations sont destinées à recevoir des avions de 130 
t . C’est avec de tels avions qu'on a l'intention de trans- 
p r les bombes atomiques. 

Les Américains commandent et vous exéculez, au mépris 
le pius absolu des terribles mg qui risquent de se 
proluire pour nos populations de Châteauroux et des environs. 

Non seulement vous préparez la guerre en faisant payer 
aux contribuables les lourdes dépenses militaires, mais vous 
vous apprêtez à livrer les Français destinés à servir de pié- 
La à l’armée atlantique. 


Nous lutt ns de toutes nos forces pour faire échouer vos 


pl iminels. Déjà vous avez reçu quelques échos des eflets 
de l'action que nous menons dans Je pays. L'hostilité ne cesse 
le grandir et de grandes discussions s'engagent. Elles devien- 
lront plus vives lorsque les Américains circuleront par cen- 





l'intention d'aménager la place Gambetta, cela sous l'œil bien. 
veillant de M. le maire Ramonet qui est, vous le savez, membre 
de la majorité gouvernementale. 

La cris: du logement est à Châteauroux ce qu’elle est dans 
les autres villes, peut-être même plus aiguë, puisqu'on ne 
construit pas. 

Et voici que les Américains demandent des chambres, Un 
bureau fonctionne spécialement à cet eflet. Quelles consé- 
quences aura la présence des Américains qui recherchent des 
logements à n'importe quel prix ? La crise du logement va 
se poser avec plus d’acuité encore. 

Que fait le Gouvernement à ce sujet ? Les Américains vont 
s'installer à Châteauroux ayec leurs familles. Pendant ce temps, 
il sx aura pas de logement pour les Français. C'est un scandale 
de plus à votre actif. 

Cette occupation américaine ressemble à celle que nous avons 
connue au temps où les Allemands s'installaient en maitres 
chez nous, avec la complicité du gouvernement de Vichy. 

M. Jean Minjoz, Cela — tout de même — c'est faux! 

A droite. Tout cela est faux. 

M. Marcel Peyrat. Indépendamment des travaux dont j'al 
parlé il y a quelques instants, j'ai appris ces jours derniers 
que de nombreuses expropriations de terrains allaient avoir lieu 
d'abord pour l'agrandissement du terrain d'aviation. Des pour- 
parlers sont déjà engagés à ce sujet. 

Il est prévu aussi la création d’une route qui doit relier direc- 
tement le camp d'aviation de la Martinerie à l’usine S$. N, C, 
A. S. 0. de Déols. Là, il s’ägit d’expropriation, non seulement de 
terrains, mais aussi d'immeubles d'habitation. 

Ma dernière observation portera sur un point que le Geuver- 
nement devrait éclaircir. D’après certains bruits, une vaste zone 
autour de la base aérienne serait interdite à la population. Cela 
nous ramènera au temps de l’occupation allemande. 

On se prépare donc à organiser des zones interdites où il ne 
sera pas possible d’accéder, où seuls, les Américains auront le 
droit de circuler. 

A la question que je viens de poser, je désirerais obtenir une 
réponse du Gouvernement. 

Mesdames, messieurs, en protestant contre l’occupation amé- 
ricaine dans notre département et dans toute la France, nous 
restons fidèles aux traditions de notre peuple et nous nous éle- 
vons avec la dernière énergie contre la politique antinationale 
que vous menez. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Minjoz. Vous oubliez que ce sont les Américains qui 
nous ont, en partie, délivrés. (Applaudissements à gauche et au 
centre. — Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pey- 


rat. 


























taines sur les trottoirs de nos villes et sur les routes de nos f ù k 
départements. Jls s'installent, louent des châteaux — il y en (L'amendement, mis aux voir, n est pas adopté.) 
a déjà une dizaine dans ce cas dans le département — .des M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
hô! ls entendent également s'installer à la chambre de l’état C annexé. : 
commerce de Châteauroux. Pour parquer leurs voitures, ils ont Je donne lecture de cet état. 
Etat C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comples d'opérations monélaires. 
MINISTÈRES 
gestionnaires DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
ne "E, CALE francs. 
I. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Défense nationale | Règlement des créances françaises sur l’armée belge nées pendant la guerre... .sesessooees. 200.000 .000 
Fina > Au \cquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
à m1] iccord .du 28 mal 4946).....4. 00 some sus e sas odioioce aUroo hs sd cé dtotsé tre tele sh 4.000.000 .000 
Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique...... LÉ cos loto or via Néant. 
Opéralions de recetles et de dépenses résultant de l'accord conclu avec le gouvernement 
de Nouvelle-Zélande (loi ne 47-1770 du 10 septembre 1947)........ APE PE EEE TETE EEE 478.000 .000 
Empioi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis................ss Néant, 
Cumpte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords relatifs 
aux biens ennemis liquidés à l'étranger au profit de la France au titre des réparations 
ou libérés du séquestre en France...........sssssssses nnsrseenereneenesenenenensentenete Néant. 
L'onds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour Je compte de gouver- din 
nements élrangers....s.sovesesensssossrssmssonsssssssssss FOOT PPS PPT DC CET LIT OS 5 
Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements étrangers....s... 3.000.000.008 
Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 se tembre 1947)......0p0909 0 1.785 .000.000 
Déf« e nationale | Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.......... 12.000.000 .000 
II. — Comptes d'opérations monétaires. 
Fin et affaires | Application de la réforme monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 1 .600.000.000 
( iiques de la Moselle (1}...socosossooonsese cs eo RC NP" des cdd Ed ECEEEEES EEE EELE jen Lu . .000. 
Conversion de francs et billets libellés en francs (francs d'occupation) contre marks ou 000.000 
schilings ou inversement (1) PRET ELIELZ CRETE TILLLISIELE PPT TITLE LILI ELELEIELELEILELELLELLEX] 9 000 000.000 
Opérations du fonds de stabilisation de la France d'outre-mer (2)............sesessssteserses Fe: 000000 :000 
Pertes et bénéfices de change (Ah soomoèsococsdtre .... AS Là ss... po SL? AIRES e L t. 
Emission de billets du Trésor libellés en pee ra De. occupés (2)......sesvsose 2e 
Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (2).......s.ssvsssesesseonsanees Ê 
Compte d’upérations monétaires et de règlement avec les Etats associés d'Indochine........ 20.000.000 .000 


—- 











de résultat et ne sera pas repris en balance d'entrée. 


Le solde créditeur ou débiteur de ce comp 


(1) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin d'année à un compte à 
Lo) Le solde oréditeus bit + te en fn d'année sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. : 
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M. Michel a présenté un amendement ainsi conçu: 


« Artic:e 
« Règlemert des 
endant la guerre. 
fige de 1.009 franes. » 


M. le L'amende: 
Je mets aux voix l’état C. 


3. — Etat C. — Défense nationale : 
créances françaises sur l'armée belge nées 
Réduire, à titre indicatif, le crédit de cett2 


Maurice Michel, Je retire cet amendement. 
L'amendement est retiré, 


(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 


Peæsvane ne demande la 


arole 7... 


président. À 
Je mets aux voix l’article 3 qui avait été réservé. 


M. René Lamps. Le 


article et contre les articles qui suivent, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.; 


M. le président. Nous arrivons à l’article # 
L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l’état D. 


Je donne lecture de l’état D: 


Etat D. — Comples d’avances. 


Ur 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





Avances à des gouvernements 
ou services étrangers. 


cellectivités et établissements pu- 


blics Sarrois..........,....... ….. 
Régie des mines de la Sarre... 


Avances aux budgets annexes. 


Prestations familiales agricoles... 
Budgels annexes des constructions 

aéronautiques ...sssssssssou “ass 
Service des essences... users “é 
Service des poudres........sse.e ee se 


Couverture des déficits d’exploita- 
tion du budgel annexe des postes, 
télégraphes et téléphones (exer- 
cice cs. ais ns Li ati 


4vances aux établissements publics 
et services autonomes de l'Etat. 


LS nationale des marchés de 
NN nine ide Jet . 
Office des biens et intérêts privés. 
Office scientifique et technique des 


pêches maritimes. .......... ste 
Office national d'immigration... : 
Offiie national interprofessionnel 
des céréales......….. tn als du 


Caisse centrale de la France d'outre- 
RP PE EE rat) SRE 
Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales... 
Etablissement national des invali- 
des de la: BAYIN@: ds inosdnoe so ss 


Avances aux collectivités locales 
et établissements gublics locaux. 


Collectivités et établissements pu- 
au (art. 70 de Ja loi du 3f mars 


et communes (art. 14 
la loi n° 46-2921 du 23 décem- 
MD)... Danse 
pépartement de la Seine........... 
ER. SPF OST R ONU 
Départements et communes (art. 74 
e la loi du 8 août 4947)...... ide 
ambres de commerce et régions 
étonomiques (loi ne 48-617 du 
3 avril 1948)... AREA REA 
avances sur le montant des imposi- 
ons. revenant aux départements, 
Communes, établissements et di- 
Vers Organismes. ............scsse 





roupe communiste votera contre cet 








= — — | 
CRÉDITS ÉVALUATIONS 
de dépenses. de rereltes. 
tranes. francs. 
Néant. 2.306. 000.000 
Néant. Mémoire. 
15.000.000.000 | 12.000.008.000 
3.000.000 .000 1.875.000.000 
Néant. 750,000 .000 
3.400 .000.000 3.400.000. 000 
Néant. Mémoire. 
500 .000.000 500.000.000 
(t) Mémoire. 
(4) Mémoire. 
(4) 149.000. 000 
4.500. 006.,000 
Néant, Mémoire. 
45.999.000.000 |! 11.000.000. 000 
6.000.000.000 Mémoire. 
7.500 .000.000 2.700.000.000 
23.000.000 .000 5.000.000 .000 
(1) Mérnaire. 
(4) Mémoire. 
Néant. 590.000.000 
146.000.000.000 | 130.000 .000.000 





P (1) Crédits de dépenses, compris dans le cæédit de 12 milliards 
enandé au litre €u compte « Avances aux collectivités locales ». 


dns VIS et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 

















DÉSIGNATION DES COMPTES 





Avances aux terriloires 
et services d'outre-mer. 
Territoires d'outre-mer: 
Article 70 de Ja loi du 31 mars 
1932 és. 
Article 14 de la loi du 23 décem- 
nn ts tresses 
Gouvernement tunisien.,........... 


nsc vue 


Avances à la Société nationale 
des chemins de [er français. 


Articles 24 et 25 de la conventien du 
34 août 1937 (avances sans inté- 


3t août 1937 inté- 
rêts} 


Convention du 8 janvier 19:1........ 


(avances avec 


nn mn nn nn mnt se 


concédés 
sociétés 


Avances à des services 
ou nalionalisés onu des 
d'économie mixte. 


Société Air France.......... Élner Deal 
Compagnie des câbles sud-améri- 
D inde cédé nes aus 
Société professionnelle des papiers 
GB PrOSSE..... es so se conso ve ee e 


Avances à des entreprises 
industrielles et commerciales. 


Entreprises industrielles (décret-oi 
du # juillet 1940}.................e 
Reprise industrielle et commerciale 
(lois des 20 juillet, 21 décembre 
4940 et 14 octobre 1941).......... 
Employeurs 
Entreprises exploitant 


des réseaux 


secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général.......... SET HE 
Séquestres gérés par l’administra- 
tion des domaines....... SALES 


Avances à divers organismes, 
services ou narticuliers. 


Caisses d'allocations familiales (loi 
du 15. juillet 1944)............ re 
Secours national et entr'aide fran- 
ds save demo dés sh 
Services chargés de la 
d'opérations illicites (3).....,,.... 
AHocation temporaire aux vieux... 
Caisse de compensation des bonifi- 


cations de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeais......... 
Service de l'information...........…. 
Avances au Crédit national pour 
l’aide à Ja production cinérma- 


tographique 
Caisse autonome centrale de retrai- 
tes mutuelles agricoles. ........... 
Fonds agricole de majoration des 
rentes d'accidents du travail... 
Avances aux fonctionnaires peur 
l'acquisition de moyens de trans- 


nn nn mm nn nn mms 


d'amélioration de 


Avances affectés 
à des payements à l'étranger. 


Banques étrangères (service des 
emprunts français) : 
Banques diverses................ 
Services des emprunts exté- 
0 ORPI cossoossauee 
Totaux... s…ssossspeeee 





CRÉDITS 
de dépenses. 





francs. 


é) 
(2) 
Néant, 


5.416.604 .968 


15.000.000 .000 
Mémoire. 


Néant, 
69.000.000 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 
Néant. 


15.000.000 


Néant. 

Néant. 

29.000.000 
26.000 ,000 .000 


Néant. 
Néant, 


— 


.000 000.000 
Néant. 


Néant, 


650.00 .000 
Néant. 


sn 


.400 .000.000 
710.000.000 















































ÊÉVALUATIONS 
de recettes. 


_— th 
francs, 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


5 116.604 .968 


\Mémoire, 


Mémoire, 
Mémoire, 


20.000.000 


80.022 d 


11.284.198 
25.526.629 
Mémoire, 


00.000.000 


2.310.168 
Mémoire. 

29.000.000 
Mémoire, 


Mémoire, 

Mémoire. 
300.000 .000 
£00 .000.000 
500.000. 000 


550.000 .000 


Mémoire, 


1.400 .000.000 
710.000.000 





271 .538.604.968 





185.253 .835.985 









(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales ». 
purs et établissements publics (art. 70 de la loi Cu 31 mars 


(2) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 100 millions 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales ». 
Départements et communes (art. 44 de la loi ne 46-2921 du 23 dé- 


cembre 1946). 
(3) Crédits évaluatifs. 
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M. Maton à déposé un amendement ainsi conçu: M. le rapporteur. S'il y a un reproche auquel je ne m'atten. 
« Avances aux établissements publics et services autonomes dais pas, c’est bien celui d'avoir rédigé un rapport trop som. : 
de l'Etat. maire. 
« Réduire, à titre indicatif, de 1.000 francs le crédit de 15 mil- M. Bernard Paumier, Il l’est sur ce point particulier, 
liards 999 millions de francs prévu pour le service des alcools ». M. le rapporteur. En 226 pages, j'ai essayé de donner à nos 
M. Marcel Peyrat. Nous retirons cet amendement. collègues le plus grand nombre d'explications possible. 
M. le président. L'amendement est retiré. M. le président. C'est exact, ce rapport est très minutieux, 
M. Michel a déposé un amendement ainsi conçu: très attentif et très sérieux. * : 
« Avances à des entreprises industrielles et commerciales. M. le rapporteur, Je > à M. Paumier qu’au cours des 
« Rétablir les évaluations de recettes suivantes figurant dans années précédentes j'ai déposé sur ces comptes spéciaux du 
Je projet initial du Gouvernement: Trésor des documents à peu près aussi volumineux que celui 
« Entreprises industrielles, 286.261 francs ». que "vous avez os am hui sous les yeux, et dans lesquels des 
« Reprise industrielle et commerciale, 12.236.233 francs ». explications comp émentaires étaient données. 
« Employeurs, 29.078.214 francs », e ne pensais pas qu'il y avait intérêt à gonfler démesuré& 
La parole est à M. Michel. ment le volume des rapports, étant persuadé que nos collègues 
‘ : ane niet de loi dénosé le Gouver- voudraient bien, pour certaines explications, se reporter aux 
M. Maurice Michel, Dans le projet de loi déposé par le Go renseignements donnés dans les deux rapports précédents. 
nement, le tot il des avances à rembourser S élève à 41.600.708 Le Trésor a consenti au secours national et à l’entr'aide fran- 
francs. is Dre é çaise des avances pour leur permettre de fonctionner, Ces orgas 
Une lettre rectificative nous apprend que des débiteurs sont nismes ayant été dissous, on procède actuellement à la réal. 
insolvables et qu'il conviendrait d'annuler certaines créances. sation de leur actif. Leurs mobiliers sont remis à l'administra: 
Elle demande que le chiffre des avances remboursables soit tion des domaines qui procède à leur aliénation ; les immeubles 
ramené à 36.890.819 francs, ce qui représente un cadeau de sont aussi vendus. Toutes ces ventes ne peuvent pas avoir lieu 


4.702.859 francs à certaines entreprises industrielles et commer- 
claies. 

M. le rapporteur, qui n’est pas un homme curieux, a simple- 
ment enregistré ces variations de sommes sans demander quels 
seront les bénéficiaires des largesses gouvernementales, Mon 
amendement a pour objet de réparer cette omission et de 
demander au Gouvernement de nous faire connaître les entre- 
prises dont on va annuler les créances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. ]l ne s’agit pas d'annuler des créances, 
comme le croit M. Michel. 

Je le regrette pour iui, mais s’il était un peu plus au courant 
de la facon dont est opéré le recouvrement des créances de 
l'Etat, il n'émettrait pas des doutes comme il vient de le faire. 

Lorsque le recouvrement d’une créance ne peut être assuré 
par la voie normale, il est transféré à l'agence judiciaire du 
Trésor qui exerce toutes les poursuites, vous pouvez m'en 
vous en avez peut-être des échos dans votre départe- 


croire 
ment — avec une fermeté qui soulève plus de protestations que 
d’éloges. 

En supposant, à priori, que des créances de l'Etat seront 


abandonnées par les services chargés de leur recouvrement, 
M. Michel émet sur les fonctionnaires chargés des poursuites 
un doute qu'ils ne méritent pas. 

Malgré toute leur diligence, il arrive dans certains cas, lorsque 
les débiteurs ont disparu ou sont morts sans laisser d’héritiers 
connus, que le recouvrement de la créance se révèle impos- 
sible. La diminution intervenue sur le crédit dont s’agit 
signifie pas que le recouvrement sera abandonné, mais a$ 
l'on estime qu'il ne pourra pas dépasser la somme fixée. 

M. le président. La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel, Contrairement à ce que dit M. le rappor- 
teur, le recouvrement sera abandonné. Voici d'ailleurs ce qu'il 
PT à la page 95 de son rapport: 

« Il est apparu que certains débiteurs devaient être tenus pour 
définitivement insolvables et que les attributions dont 
avaient bénéficié ne pourraient être récupérées ». 

Nous demandons les noms des bénéficiaires. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Michel. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Paumier a déposé un amendement ten- 
flant, au chapitre des avances à divers organismes, services ou 
particuliers, à supprimer le compte du secours national et 
entr'aide française. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je considere les explications fournies par 
M. le rapporteur à la page 96 de son rapport comme insuffi- 
sanles, 

Je lis en effet, au sujet du secotes national et de l'entr'aide 
rançaise, les brèves explications suivantes : 

« Les avances accordées dans le passé au secours national, 
puis à l’Entr'aide française, doivent être apurées dans la me- 
sure du possible sur le produit de l'actif de cet organisme. Un 
nouveau remboursement de 200 millions a été opéré en 1950 et 
il ést proposé, par ailleurs, de consolider les avances restant 
dues qui ont désormais plus de quatre ans de date, » 

C'est tout! L'objet de mon amendement est donc de demander 
des explications complémentaires à M. Je rapporteur qui, sans 
doute, en dispose ou, à défaut, au Gouvernement qui peut cer- 
tainement fournir ces indications. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





| 


è 


dans le même délai et chaque année, à la suite des rembour. 
sements effectués, le montant des avances subsistant aux 
comptes débiteurs du secours national et de l'entr’aïide fran. 
caise diminue. C'est ainsi qe M. Paumier a tout de même pu 
lire qu’un remboursement de 200 millions avait été effectué en 
1950. 


Les réalisations d’actif qui interviendront en 1951 permettront” 


des remboursements complémentaires. 

M. Bernard Paumier, La seule question qui reste sans réponse 
est de savoir quel est le montant des avances. Monsieur le rap» 
porteur pourrait-il me renseigner ? 

M. le président. Pouvez-vous donner cette indication, mon- 
sieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Non, monsieur le président. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Paumier ? 

M. Bernard Paumier. Non, monsieur le président, je le retire, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement ainsi conçu: 
« Avances ‘à divers organismes, services ou particuliers, 
« Réduire, à titre indicatif, de 1.000 francs le crédit de 26 mil. 
liards prévu pour l'allocation temporaire aux vieux ». 

Il m'est très agréable de donner la parole à Mme Gabriel-Péri 
pour soutenir son amendement, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mon argumentation sera brève. 
I s’agit d'obtenir un rappel de l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles pour un nombre restreint de veuves 
de guerre âgées de plus de soixante ans. 

Dans quelques départements, notamment dans la Somme, 
cette allocation a été supprimée au cours du dernier trimestre 
1950 à la suite d’une mauvaise interprétation de la loi de 1919. 

En effet, cette loi indique clairement que la pension attribués 
à la veuve de guerre constitue un droit à réparation. Cela est 
si vrai que le montant de la pension n’est pas imposable. 

D'ailleurs, cette catégorie de veuves déshéritées peut béné- 
ficier à nouveau, depuis le relèvement du plafond des res 
sources indispensables, -de l’allocation temporaire. I ne s’agit 
plus que de faire disparaitre un malentendu et une inégalité 
choquante. 

Chrièines veuves ont continué À recevoir sans interruption 
l'allocation temporaire, tandis que d’autres, qui <e trouvent dans 
les mèmes condilions, se sont vu supprimer cette allocation. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de préciser que les 
veuves de guerre âgées de soixante ans, dont le revenu impor 
sable ne dépasse pas 30.600 francs, devront toucher l'alloca-- 
tion temporaire avec effet rétroactif à compter de la date de la 
suppression de l'allocation. 

onsieur le ministre, je me permets d'insister en faveur 
ces veuves particulièrement déshéritées. Songez qu’elles n 
actuellement que 175 francs par jour pour se loger, se nourrit 
et se vêtir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ac- 
cepte l'amendement déposé à titre indicatif, par Mme Péri, n08 
pas pour faire une promesse, que les textes légaux ne me per 
metfraient peut-être pas de , mais pour examiner chacun 
des cas particuliers qui me seront soumis par Mme Péri. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement dé 
Mme Gabriel-Péri, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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{ M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
'état D ?.… 
: Je le mets aux voix avec la modification résultant du vote de 
l'amendement de Mme Gabriel-Péri. 

(L'état D, ainsi modifié, mis aux voix; est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 4, avec le 
rhiffre résultant du vote de l'état D. 
| « Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
« janvier et le 31 décembre 1951, à accorder des avances de 

ésorerie pour une durée n’excédant pas deux ans, dans Ja 
Mimite d’un montant global de 271.538.603.968 francs, con‘or- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 
|U « Ces avances seront imputlées aux comptes Spéciaux 
d'avances du Trésor prévus par ledit état. Les recettes à pro- 
venir, en 1951, du remboursement des avances de l'espèce 
ainsi que des avances antérieurement consenties, seront por- 
tées aux mêmes comptes. Leur montant tolal est évalué à 
4185.283.835.985 francs, conformément à l'état D susvisé. » 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Hilaire Perdon et Paumier ont présenté 
un amendement tendant, après l’article 4, à insérer un nouvel 
article ainsi conçu: ; 

« 11 est ouvert en dotation au budget annexe des prestations 
familiales agricoles un crédit de 2 milliards de francs destiné 
du payement de la majoration de 20 p. 100 des prestations 

iliales aux salariés des professions agricoles et forestières, 
conformément à la loi du 3 mars 1951. » 

Cet amendement ne paraissant pas entrer dans le cadre du 
projet de loi, l’article 68 du règlement lui est sans doute oppo- 
Eable. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
effet, j'oppose l’article 68 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Monsieur le président, j'ai entendu 
Fobjection de M. le ministre des finances, mais avant de reti- 
rer mon amendement, je désire attirer très brièvement son 
ttention sur cet aspeet particulier du problème des prestations 
Rmiliales agricoles. 


| Une loi récente a permis à mg raison d’augmenter le 
ge des prestations familiales agricoles. Or, malgré le 
ésire unanime de l’Assemblée et sans nul doute de la profes- 
lon, aucun crédit n’est prévu pour augmenter le montant de 
allocations. Nous avons donc, M. Perdon et moi-même, 
sé un amendement sans trop nous faire d'illusions, d’ail- 

rs. Notre but étant atteint, je retire l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
[Article 5.] , 


M. le président. Nous en arrivons à J'article 5. 
Cet article est réservé jusqu'au vote de l’état E annexé. 
Je donne lecture de l'état E: 


Etat E. — Avances renouvelées. 














— 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renouvellements. 
à ee ART RE UT ET he 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
AO Qu RE PR M su ce ann oo a vos o danses th 000.000 .000 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
, ou à des sociélés d'économie mixte. 
Bocicté professionnelle des papiers de presse........ 200.000 .000 
Avances à divers organismes, services | 
ou particullers. 
Baisse de compensation des bonifications de salaires 
aux ouvriers belges et {uxembourgeois.....,..,,.. 460.000 .000 
Total nn nn nn nn nn nn nn nn 1.210.000.000 
£ 





| sans 


Personne ne demande la parole sur l’état E?.. | 


x 


M. Bernard Paumier, Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix l’état E. 

(L'état E, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec le chiffre 
résultant du vo'e de l’état E 

.. «Art. 5. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler 

pour deux années au plus les avances non remboursées depuis 
plus de deux ans énumérées à l'état E et dont le total est 
égal à 1.210 millions de trancs. » 

Personne ne demande la paro!e sur l'article 5 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voix, est adorté.) 


[Article G.] 
. M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'au vote des 
états F et G annexés. 
Je donne lecture de l’état F: 


Etat F,. — Avuances consolidées par voie 
en surséance. 


d'admission 























DÉSIGNATION DES COMPTES MONTANT 
francs, 
Avances à des gouvernements 
ou services étrangers. 
Société anonyme libanaise « Les Lettres françaises ». °M..000 
Avances aur établissements publics nationaux 
el services auionomes de l'Etat. 
Offke national interprofessionnel des céréales... 4.2%.999.000 
Caisse de compensation des combustibies minéraux 
RE RL 4 TR BR RTE , 290.000 .000 
Union générale des Israéiiles de France............ 15.000.000 
Assurance-crédit (loi du 10 juillet 1928)........,,.... 1.950 .000.000 
Avances aux collectivilés locales 
et établissements publics locaux. 
Comité des transports parisiens.........,............ 400 .000 
Avances aux territoires et services d'outre-mer... 411.000 .000 
Avances à la Société nationale des chemins 
de fer français ou au fonds commun des grands 
réseaux. 
Arlicle 13 de la convention du % juin 1921 (fonds 
commun des grands réSeaux)...........ss.ssssssss 12.039.151 .342 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mirte. 
Ifauillères nalionales du Nord et du Pas-de-Calais. 2.000.000 .000 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 
Secours national et entr'aide française... ééésepepe 1.079.713.960 
Avances à des entreprises industrielles 
el commerciales, 
Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1940). 206.239 
Reprise industrielle et commerciale (lois des 
À juillet, 21 décembre 1940 et 14 octobre 491)... 952.035 
Employeurs LRRRRELRERLRELLELLRLELER ELLE LELRE ALL LRELRLLELELELELEX) 3.551.583 
Total RELLELLLLLLLELLLEELLERLRELELLLELELLELLLLERLILE 21.967.068.161 




















Personne ne demande la parole sur l’état F ?.. 
Je le mets aux voix. 





(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 
135 
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M, le président. Je donne lecture de l’état G: 


Etat G. — Avances consolidées sous [orme de prêts du Trésor. 


























© ——— 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidations. 
j k francs. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Régie des mines de Ja Sarre..,........sosssosesens 3.:000.000 .000 
Avances aur budgels annexes. 
Couverture des déficits d'exploitation du budget 
annexe des postes, téjégraphes æt téléphones ; ; 
IODEEOICO CS)... von donserconpohos sets ee 12.326 .818.136 
Avances aux établissementc publies nationaur 
el services autonomes de l'Elal. 
Caisse centrale de la France d'outre-mer.........0 10.127 .099 .000 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. 
Cohectivités et élablissements publics (art. 30 de la 
Joli du 391 mars 2992).......sotescovsméauriédenammen 4.400 .000.000 
Avances à des services concédés ou nationadisés 
ou à des sociétés d'économie mure: 
BSoclété Air France..........sososooscsessesesesesese 420.883 .638 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 
âllocation temporaire aux VieUX........sssesv0ee 32.000 .000.000 
Total ...0000. césspdsenodscsandssse ve ce 59.274.800.774 
Personne ne demande la parole sur l’état G 7. 


Je le mets aux voix. : 

(L'état &, mas aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 6, avec les 
chiffres résultant du vote des états F et G: 

« Art. 6 — Sont autorisées, dans les conditions fixées à 
l'article 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

« La consolidation, par voie d'admission en surséance, des 
avances énumérées à l’état F dont le total est égal à 21.967 mil- 
ons 68.161 francs ; 

« La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des 
avances énumérées à l’état G dont le total est égal à 59.274 mil- 
lions 800.774 francs. Ces prêts seront imputés à des comptes 
dits de consolidation, gérés comme des comptes d’investisse- 
ments. 

« Pourront être également imputés, en 1951, à des comptes 
de consolidation : PE 

« Dans les limites respectives de 4.600 millions et 1 milliard 
de francs, les montants en capital des subventions payables 

ar annuités, attribuées par le ministre de l'agriculture pour 
Le travaux d'équipement rural, en vertu de la loi n° 47-1501 
du 44 août 1947, et par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour des travaux d'équipement des 
ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1% octobre 1948, 

« Dans la limite de 1.500 millions de francs, les ements 

effectués par remise de valeurs négociables du ‘Trésor, en 


application de l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 
et de l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en rem- 
boursement des prélèvements exercés sur les avoirs des Spo- 
liés. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 6 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis uux voix, est adopté.) 








[Article 7.] 


M, le président. « Art, 7. — Seront assimilés aux prêts Qu 
fonds de modernisation et d'équipement, en ce qui Concerne 
les conditions financières qui leur seront appli , Les prêts 
di Trésor ci-après désignés : 

« Prèt de 3 milliards à la régie des mimes de la Sarre; 

« Prêt de 20 milliards à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer ; 

«Prêt de 420.883.638 francs à la société nationale Air France. m 

Personne ne demande la paroke sur d'article 7 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

MM. Deixonne et Gourdon ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 7, un article mouveau ainsi 
Conçu : 

« Lorsque la mise en valeur de régions déterminées méces- 
site la réalisation de travaux eoncermant plusieurs départe- 
ments ministériels et mettant en uvre diverses sources de 
financement, l'étude, l'exécution et, éventuellement, l’exploi- 
tation ultérieure des ouvrages, peuvent à l'initiative du com- 
missaire général du plan, faire l'objet d’une concession unique 
consentie par décret en Couseil d'Etat à "un établissement 
public doté de l'autonomie financière à une société d'économie 
mixte ou à toute autre forme d’ misme groupant l’enserm- 
ble des persomres publiques et pri intéressées, à condition 
que la majorité des capitaux appartiennent À des personnes 
publiques. Les organismes d'étude et d'exécution ainsi ertés 
peuvent recevoir des prêts du fonds national de modernisa- 
tion et d'équipement. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les con- 
ditions d'application de l'alinéa précédent et notamment les 
modalités d'organisation et de fonctionnement des organismes 
qui y sont visés, » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, M. Augustin 
Laurent nous faisait part récemment des difficultés adminis- 
tratives que rencontre la réalisation de certains projets de 
grande envergure æt ii citait le cas du département du Nord 
ui dépense un demi-miliard environ pour une adduction 

‘eau. On pourrait citer beaucoup d'autres exemples: l'amé- 
nagement des coteaux de Gascogne, l'aménagement de la Corse, 
l'assèchement du marais poitevin, l'aménagement du Rhône 
inférieur. 

Ces projets souffrent de difficultés de financement. Nous en 
avons eu l’autre jour la confirmation «æn constatant la pénu- 
rie presque dramatique des crédits aflectés au génie rural. Le 

énie rural réagit en distinguant la tranche du programme de 
a tranche hors programme. 

Maïs ce n’est pas encore suffisant. I y a des projets d’une 
telle envergur: — je citerai l'exemple de l'aménagement de la 
Montagne noire — qui prouvent la nécessité de chercher des 
modes de financement autonomes, à l'échelle nationale. 

J'en veux pour preuve le fait le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture a accordé, pour les travaux de la Montagne noire, 

ui intéresse les trois départements du Tarn, de Haute- 
Cris et de l'Aude, un de à e d'environ 
100 millions de francs. Nous lui en savons le plus grand gré, 
mais il nous fait savoir que ces disponibilités ne permettront 
pas de franchir le cap des travaux ee ie et qu'il faut, 
dès maintenant, chercher des crédits ai . Autrement dit, si 
l'Assemblée n’adopte pas cet amendement, ce sera l'arrêt eer- 
tain d’une entreprise qui intéresse, je le répète, de très nom- 
breuses populations. é À : 

= ail mr des SES administratives me La 
ue de pareils projets concernent plusieurs } 
Wriels, Par pen ce même projet relatif à la Montagne noire 
intéressait à la fois l'agriculture, tes travaux publics et un 
. mé spé + Last Le d'ou 
ue pouvons-nous faire giférer pour c 

iles au fur et à anesure qu'ils se présentent ? 11 serait 
| deérs 2 plus sage de tracer un cadre géi dans 1 
le Gouvernment pourrait prendre les textes d'application néces- 
saires. © Pis 

J'ai donc rédigé un amendement qui a reçu l'accueil favo- 
rable du commissariat au plan et du secrétariat d'Etat à l'agri- 


culture. L'Assemblée nationale, l’année : e, avait égale- 
ment renvoyé ce texte, avec avis a là ere 
des finances, dont le président me disait l'autre jour quil à 


été pris en considération. 
Il est utile de le développer. J'en donne simplement lec- 


ture à 
« Lorsque la mise en valeur de régions dé a 4 
la réalisation de travaux-concernant plusieurs départements 


ministériels et mettant en œuvre diverses Sources e 
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ment, l'étude, l'exécution et, éventuellement, l'exploitation 
ultérieure des ouvrages, peuvent, à l'initiative du commissaire 
général au plan... » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 


M. Maurice Deixonne. C'était mon texte initial, mais je crois 
que le Gouvernement a le désir de le voir amendé. : 

« … Faire l'objet d’une concession unique consentie par 
décret en conseil d'Etat à un étah'issement publie doté de 
l'autonomie financière, à une société d'éconvmie mixte ou à 
toute autre forme d’organisme groupant l’ensemble des per- 
sounes publiques et privées intéressées, à condition que Ja 
majorité des capitaux appartienne à des personnes publiques. 
Les organismes d’étude et d’exécuiion ainsi créés peuvent 
recevoir des prêts du fonds national de modernisation et d'équi- 
pement. Li k : : ; 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de l'alinéa précédent et notamment les 
modalités d'organisation et de fonctionnement des organismes 
qui y sont visés. » AU 

Si ce texte est adopté, les grands projets d'intérêt national 
pourront être financés d'une facon adéquate et les difficultés 
administratives qu'ils rencontraient à leur démarrage seront 
aplanies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Deixonne, je suis disposé à accepter le principe de votre 
texte. Le Gouvernement n'ayant pas le droit d’amendement, le 
mieux serait que vous acceptiez d'y apporter que:ques correc- 
tions. Vous avez dit: « ...à l'initiative du commissaire général 
au plan... ». : ne 

Je préfère la formule: « ...à l'initiative du ministre tech- 
nique compétent ». Le plus souvent, ce sera M, Claudius-Petä, 
puisqu'il s'agira du plan d'aménagement du territoire; mais si 
c'est un ouvrage collectif agricole, l'initiative doit appartenir 
au ministre de l’agriculture. 

Je vous demande aussi de substituer à l'expression: « décret 
pris en conseil d'Etat », les termes: « décret pris en conseil 
des ministres », puisque nous constatons un mouvement de 
reconcentration des pouvoirs des diverses administrations publi- 
ques. 
> demande, ensuite, parce qu'il faut tout de même, dans 
une question qui suppose l'intervention d’une personnaiité 
financière particulière, que le ministre des finances et des 
affaires économiques soit consulté, que les décrets à soumettre 
en conseil des ministres soient revêtus de Ja signature 
conjointe du ministre technique compétent et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Votre initiative est heureuse, car elle peut permettre la réali- 
sation de projets de grande envergure. Je ne voudrais pas 
qu’elle fasse naître une illusion — votre projet ne fait que 
concentrer sur un même objectif les ressources pouvant exister 
sans en créer d’autres — et que l’on se trompât sur ce qui 
est fait et sur ce qui est dit, mais Je crois que l’idée peut 
être fructueuse. 

C'est pourquoi j'accepte une suggestion qui n'est pas fon- 
cièrement conforme à l'orthodoxie administrative mais qui peut 
permettre des réalisations utiles. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Je sais bien que, par mon texte, je ne vous apporte pas un 
centime, mais il sera plus facile de trouver les modes de finan- 
cement sur le plan national que de laisser au seul équipement 
rural des projets dont l’ampleur le dépasse. 

D'autre part, je me déclare absolument d'accord avec vous 
quand vous déclarez que de pareils projets doivent relever du 
conseil des ministres. 

Cela dit, je vous pose une deuxième question: ne croyez-vous 
pas que le fait d'indiquer dans le texte: « à l'initiative du 
président du conseil... » puisqu'il s'agit — je reste dans celte 
ypothèse — de plusieurs départements ministériels intéressés, 
éviterait même de parler du commissariat au plan qui, à tout 
prendre ,en dépend ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
bermettez-vous de vous interrompre, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. - 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
mettez un ministre dans une position difficile si vous lui de- 
mancez de récuser l'autorité du président du conseil. 

LE président du conseil a une charge tellement lourde et 
element diversifiée qu'il jui est difficile de prendre des ini- 
liatives de cet ordre. 


| 








Mais ce que je vous demande, de la façon la plus express®, 
c’est que l'initiative soit réservée au ministre technique com- 
pétent, compte tenu — M. Claudius-Petit me le fait remarquer 
— de l'avis du ministre chargé du plan d'aménagement puis- 
qu'il doit avoir une vue d'ensemble pour tout projet de ce 
genre. 

M. le président, Eles-vous d'accord, monsieur Deixonne ? 

M. Maurice Deixonne. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Voici le texte modifié de l'amendement de 
M. Deixonne : 

« Ayrès l'article 7, insérer le nouvel article suivant: 

« Lorsque l1 mise en valeur de régions déterminées néces- 
site la réalisation de travaux concernant plusieurs départe- 
ments ministériels et mettant en œuvre diverses sources de 
financement, l'étude, l'exécution et éventuellement lexploi- 
tation ultérieure des ouvrages peuvent, à l'initiative du : 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
le ministre dés finances et les ministres techniques Ê 
faire j'chjet d’une concession unique consentie par décret en 

n] 


iccord avec 


competents 


couseii des ministres à un établissement publie doté de l'auto 
nomie financière à une société d'économie 
autre forme d'organisme groupant l'ensemble d 
publiques et privées intéressées, à condition que la majorité des 
capitaux appartiennent à des personnes publique 
nismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent \ 
prêts du fonds national de modermisation et d'équipem 
« Un règlement d'administration publique, pris sur la méme 
initiative, déterminera les conditions d'application de l'alinéa 
précédent et notamment les modalités d'organisation et de 
fonctionnement des organismes qui y sont 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement ainsi modifié, 
accepté par le Gouvernement 
(L'amendement, ainsi modifié mis 


mixte ou à toute 


des personnes 


s. Les orga- 
] 


GuU£X VO 
{Article 8.] 


M. le président. « Art, 8. — Les ministres sont autorisés à 
engager, à 1iquider et à ordonnancer, entre le 1% janvier et le 
31 décembre 1951, les dépenses effe 
(marks et schilings) dans les territoires occupés. Ils sont auto. 
risés à percevoir les recel'es recouvrables dans ces territoires 
Ces recettes et ces dépenses seront imputées 
d'opérations en territoires occupés ouvert par 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. ) 

« Conformément aux dispositions dudit article 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté intermit 
communiqué préalablement aux commissions des 
deux assemblées, 

« Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la 
même année, au titre des opérations effectuées en monnaies 

3 
3 


luces en monnalt iDCaies 


iU Con 


? 
les previsi ns 
istériel 


jinances des 


locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte 
spécial créé rl l'article 75 de la mème loi pour retracer le 
conversions de francs et de billets du Trésor libellés en francs 
en marks ou en schillings ainsi que les opérations en sens 
inverse auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son 
era pour :es besoins des personnels et des services fr 
ou alliés. » 

Personne ne demande la paroie 7... 

Je mets aux voix J'article &. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


ançais 


? 
[Arti Le 9.1 
M. le président. L'article 9 est réservé jusqu'au vote de 
l'état H annexé. 
Je donne lecture de cel état : 


Etat H. — Comples clos Le 31 décembre 1950 








MINISTÈRES DÉ 
: F SIGNAT Es TES 
gétltsenairei DÉSIGNATION DES COMPTE 
RSR RP TRRENE PR ARE ET ER RRRRENNE ARBRE 
Finances et} Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor 
affaires 6co- français 
nomiques. Application de l'accord de payement avec la Répu- 
blique fédérale allemande. : 
Avances à des gouvernements ou services étrangers : 


Gouvernement néerlandais, (ordonnances des 
5 décembre 1944 et et 9 avril 1945) : 


Forces alliées (avances en numéraire pour le 
payement de dépenses) billets de banque, bil- 
lets du Trésor; 

Fonces alliées {avances en numéraire pour le 





payement de «dépenses effectuces à partir du 
265 décembre 1915), 
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gestionnaires. 


DÉSIGNATION BES COMPTES 
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svances aux établissements publics nationaux et 
srvives autonomes de l'Etat: 

Caisse nationale de crédit agricole; 

Agence France-Presse ; 

Manula=ture nationa;e d'armes de Tulle; 

Régie autonome de la manufacture nationale de 
Saint-Etienne. 

Avances aux collectivités locales : 

Départements et communes (payement 
dépenses supplémentaires de personnel) ; 

Ville de Marseille. 

Avances aux territoires et 

Service local des colonies, 

Avances à la Société nationale des chemins de fer 
français : . 

Article 143 de la convention du 28 juin 41%0 
fonds commun des grands réseaux de che- 
mins de 

avances à des services concédés ou nationalisés ou 
des sociétés d'économie mixte : 
nationales de constructions aéronau- 


Finances et 
affaires éco- 
nomiques 
suite), 


des 








services d'outre-mer: 


fer). 


Soc wlés 
tiques : 
Collectivités et étabiissements divers (rembour- 
sement des emprunts contractés à l'étranger 
décret du % août 1937, art, 120 de la li du 

16 avril 1910). 
Avances à divers organisænes, services ou particu- 


liers : À 
Caisses d'épargne (remboursement à divers 
déposan! < 


Families séparées de fonctionnaires. 
Avances affectées à des payements à l'étranger: 
Règlement de dépenses par l'intermédiaire 

services administratifs étrangers. 


de 

















Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état Hi. 

L'état H, nus aux vor, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 9 qui avait été 


reservt 

« Art. 9, Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dout l’énumération est donnée à l’état « H » 
seront définitivement clos le 31 décembre 1950 ». 

Personne ne detmande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 9. 
L'article 9. mis aux voir, esl adopté. 


{ Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. Le compte spécial « Opérations 
du groupement d'achat des carburants, combustibles, Jubri- 


liants et dérivés sera clos le 31 décembre 1951. 

« Les soldes arcusés à celte date seront transportés dans les 
écritures du Trésor à un compte de résultats. Les receties ou 
les dépenses de ce compte qui ne seraient pas recouvrées ou 
payées au décembre 1951 ou qui deviendraient exigibles 
UT ette date seront effectuées au titre des recetles et des 
dépenses du budget général, à la a AP du département 
ministériel antérieurement chargé de la gestion du compte 
epéCial » 

M. Michel a déposé un amendement tendant à remplacer, 


dams la première phrase du deuxième alinéa de l'article 10, les 
mots seront t ‘critures du Trésor à un 
comple de résultats par les mots: « seront affectés au paye- 
ment du pécule aux prisonniers de guerre ». 


111 l L 
La parole est à M. Lamps, pour soutenir cet amendement. 
M. René Lamps. M. Michel avant dû s’absenter un instant, je 
soutiendrai en son nom cet amendement. 
Dans l'exposé des motifs de son rapport, M. Blocquaux expli- 
ie que 2.755 millions de francs restent, à la suite de Ja liqui- 
compte « 0} du groupement d'achat des 
rburants », à la disposition du Trésor. 
Par son amendement, M. Michel demande que cette somme 
soit affectée au povement du pécule aux prisonniers de guerre. 


M. te rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. René Lämps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Michel. 
Je d'une demande de scrutin. 


t " le 
1NSpOrLCS dans 1E5 ( 


11 
1 . : 
la Jerationis 


on du 


suis saisi 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants :..............,.... 56 
Majorité absolue .,,:...serésorousertttet 
Pour l'adoption .......... 177 
CORNE. su 0 don siane ses se 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Michel a présenté un autre amendement tendant, dans 
la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 10! après 
les mots: « cette date », à rédiger aïnsi la fin de l’article: 
« seront aflectés au même objet ». : 

Mais cet amendement subira sans doute le même sort que 
le précédent. 

M. Maurice Michel. Cet amendement tombe. Nous le retirons. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 10. 


M. René Lamps. Nous voterons contre. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Hi est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'aflectation spéciale géré par ie ministre 
des finances et intitulé: « Frais de fonctionnement des Orga- 
nismes chargés du contrô:e des activités financières ». 

« Ce compte comportera en recettes les contributions anuelles 
fixées par arrêté du ministre des finances et versées: 

« Par l'association professionnel'e des banques et par l'asso- 
ciation professionnelle des entreprises et établissements finan- 
ciers; 

« Par les chambres syndicales des agents de change et par 
la chambre des courtiers en valeurs mobilières, 

« Ce compte comportera en dépense um participation annuelle 
aux dépenses exposées par la Banque de France pour le fonc- 
tionnement des organismes qui assurent le contrôle des banques 
et des bourses de Valeurs ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11. 

{L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. L'article 11 bis, inclus dans la première lettre 
reclificative du Gouvernement, a été disjoint par la commis- 
sion. 

M. Simonnet a présen:é un amendement tendant à rétablir 
l’artiele 11 bis de la première lettre rectificative du Gouverne- 
ment avec la nouvelle rédaction suivante : 

« H est ouvert, pour une période de cinq années, dans les 
écritures du Trésor, un compte d'affectation spéciale géré par 
ke ministre chargé des beaux-arts et dénommé: Fonds d’aide 
temporaire à l'équipement de sécurité et d'hygiène des théâtres 
privés de Paris. 

« Ce fonds sera alimenté : 

« 1° Par le produit de la taxe instituée par l'article 39 de 
la présente loi; 

« 2° Par une contribution annnelle de l'Etat. 

« Un comité de contrôle sera appelé à donner son avis sur 
toute question concernant le fonctionnement du fonds, notam- 
ment l'attribution de l’aide aux entreprises de spectacles. 

« Le comité sera ainsi composé : 

« Le directeur général des ile vu son représentant; 

« Un représentant du ministre du budget ; 

« Les rapporteurs spéciaux du budget des beaux-arts au Parle- 
ment ; 

« Un conseiller municipal de Paris, désigné par le conseil; 

« Un représentant du préfet de police ; 

* « Deux représentants des directeurs des théâtres privés de 
aris ; 

« Un représentant du personnel des théâtres privés de Paris; 

« Un représentant des auteurs et des compositeurs ; 

« Un architecte désigné par le ministre chargé des beaux- 

arts. 
« Les entrepreneurs de spectacles exploitant des salles classées 
dans la deuxième catégorie des établissements visés par l'arti- 
cle 4* de l’ofdonnance du 13 octobre 1945, et qui s’engageront 
à réaliser dans leurs établissements des travaux d'ameénhora- 
tion des conditions de sécurité où d'hygiène ou qui auront 
réalisé des travaux de cette nature depuis le 1 janvier 1948, 
pourront être remboursés d’une partie de leurs frais par je 
fonds d'aide tempüraire. 

« Le montant de l'aide à chaque exploitant sera calculé 
proportionneilement à la contribution versée au fonds pal 
son entreprise et ne pourra dépasser 80 p. 1400 du montant 
du devis approuvé par le comité de contrôle. 

« Peuvent être exclus du bénéfice de l’aide temporaire les 
entrepreneurs de spectacles qui ont fait ou fexont l’objet des 
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sanctions prévues aux articles 2, 4 et 7 de l'ordonnance du 
13 octobre 1945 relative aux spectacles. Les sommes qu'ils 
auraient pu percevoir au titre de l'aide temporaire seront 
sujettes à répétition. Un règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'application du présent article ». 

La parole est à M. Simonnet, 

M. Maurice-René Simonnet. Le Gouvernement avait introduit, 
dans son projet, un article 11, bis que la commission a disjoint 
sur Ina demande. Ce n’était pas que nous étions opposés à 
ja mesure préconisée, mais ous ne pouvions accepter la forme 
dans Jaquelle eïle nous était présentée. 

C'est pourquoi je propose, par voie d’amendement, une nour- 
velle rédaction pour cet article, 

li s'agit de la sécurité dans les théâtres privés de Paris. 

Vous savez qu'actuellement existe, pour les cinémas, un 
fonds d'aide temporaire qui, par le prélèvement d’une légère 
somine sur le prix des places, permet de rééquiper les cinémas 
aux points de vue de la sécurité et de l'hygièr.e. 

A la suite d'incendies graves que je n'ai pas besoin de 
rappeler, les commissions de sécurité imposent certaines obli- 
galions aux théâtres, par exemple de mettre toutes les cana- 
lisations électriques sous tubes d’acier, ce qui est normal. 

Pour permettie cet aménagement de sécurité et d'hygiène, 
nous proposons que tous les billets d’un prix supérieur à 
100 francs soient majorés de 10 franes. Les sommes ainsi 
recueillies eonstitueront un fonds d'aide temporaire géré par 
un comilé dont j'indique la composition dans mon amende- 
ment et qui comprend à la fois des représentants du personnel 
intéressé et du Gouvernement et du Parlement. 

Ce fonds permettra d’équiper les théâtres qui sont actuel- 
lement menacés de fermeture. 

J'ai repris à peu près le texte du Gouvernement, sans ajouter, 
en tout cas, aucune charge financière nouvelle pour l'Etat. 
Je demande au Gouvernement de ne ÿjas s'opposer à mon 
amendement et à l’Assemblée de l’adopter. 

M. ie président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission avait disjoint l’article 11 bis 
qui prévoyait l'institution de ce fonds d'aide préconisé par 
M. Simonnet. - 

Je n'ai pas besoin de rappeler à l’Assemblée qu’un fonds 
d'aide analogue fonstionne en ce qui concerne le- cinéma. Les 
résultats de ce fonds d'aide ont été maintes fois exposés à la 
tribune par certains de nos collègues et on a pu s’apercevoir 
que son fonctionnement n'est pas exempt de critiques. 

Ce fonds d'aide serait alimenté, d’après le projet de M. Simon- 
net, par le produit d’ure taxe instituée par l’article 39 de 
Ja loi, à voter ultériewrement, et par une contribution annuelle 
de l'Etat, contribution qui me parait d’ailleurs extrêmement 
critiquable. 

Mais est-il meilleur d’instituer une taxe supplémentaire ? 

Chaque organisalion professionnelle, défendant, comme il est 
normal, ses intérêts particuliers, demande à se constituer en 
organisme plus où moins fermé et, évidemment, à bénéficier 
de la perception d'une taxe pré'evée sur l’ensemble des consom- 
maleurs ou des contribuables. 

Je suis d’un avis quelque peu différent de celui de M. Simon- 
net. 

J'estime que nous avons déjà beaucoup trop de ces taxes 
fiscales, parafiscales, cotisations professionnellés, contributions 
plus où moins obligatoires et je ne vois pas, en ce qui me 
concerne, l'utilité d'en créer une rouvelle. 

Croyant être l'interprète de la commission des finances, je 
donne un avis défavorable à l'amendement de M. Simonnet. 

M. le président La parole est à M. le ministre des finances. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, Le 
Gouvernement est hostile, en principe, à l'amendement de 
M Simonnet et se range à l'avis de la commission des finances. 

D n’y aurait, pour lui, qu’une transaction possible: ce serait 
la Suppression de toute contribution de l'Etat à la constitution 
d'un fonds de ce genre. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Maurice-René Simonnet. J'accepte bien volontiers la sug- 
kestion de M. le ministre des finances, en espérant, d’ailleurs, 
que ce ne sera que partie remise. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non! 
M. Maurice-René Simonnet, 11 n'est pas besoin d’une loi pour 
inscrire une contribution à ce fonds et je ne doute pas que 
le ministre lui-même ou ses successeurs auront la faculté 
d instituer une telle contribution. 
le ministre des finances et des affaires économiques. Espé- 
Z, Sl Vous voulez, en mes successeurs, mais certainement 

Pas en moi. (Sourires.) 
S. Maurice-René Simonnet. 11 ne s'agit pas d'une taxe fiscale 
araliscale sur l'ensemble des consommateurs ou des contri- 


bu les. Jusqu'à * prés “crea LA Me 
théâtre, q présent, personne n'est obligé d'aller au 








Celui qui y va et qui paye son billet 500 francs, le payera 
510 franes, et par ces dix francs supplémentaires, contribuera 
à augmenter la sécurité du théâtre, contractant en queique 
sorte une assurance pour le temps qu'il passera au théâtre. 

J'ajoute que les directeurs de théâtre auraient pu décider, 
chacun pour eux, de cette augmentation. Ils préfèrent en met- 
tre le produit en commun en vue de procéder à l'équipement 
de sécurité et d'hygiène de leurs établissements. Nous devons 
encourager une telle manifestation de solidarité dans une pro- 
fession qui n’en montre pas toujours l'exemple. 

Je demande à la commission de laisser tout au moins |'As- 
semblée juge. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne pensais pas, la commission aidant 
M. le ministre des finances, que ce dernier la laisserait, si je 
puis dire, à moitié tomber en la laissant devant la ressource 
initiale, à savoir le produit de la taxe instituée par l'article 39. 

Nous crions tous perpétuellement contre ces organismes qui 
se multiplient, contre ces conseils supérieurs, ces commissions 
où se trouvent toujours représentés les mêmes ministres qui 
n'y assistent jamais d’ailleurs, et des membres titulaires qui 
se font toujours remplacer. Mais chaque fois que l'occasion se 
présente, nous votons l'institution d'un nouvel organisme. 

Prenons, une bonne fois, une solution énergique. Quelle 
que $oit la sympathie que l’on puisse avoir pour les théâtres 
privés, je ne crois pas que nous devions encore créer un orga- 
nisme supplémentaire qui n'aurait d'autre effet que d'alourdir 
encore l'administration. 

La commission repousse done l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix j'amendement de M. Simon- 
net. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[Article 11 ter.] 


M. le président. « Art. 11 ter. — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor, en vue de retracer les opérations monétaires 
et de règlement avee les Etats associés, un compte monétaire 
intitulé « Compte d’opérations monétaires et de règ.ement avee 
les Etats associés. » 

« Ce compte constate en recettes et en dépenses, d'une part, 
les disponibilités en francs correspondant aux règlements dans 
les Etats associés des dépenses de la métropole et au versement 
aux mêmes Etats des participations de la métropole à leurs 
dépenses, d'autre part, les opérations de règlement en France 
des dépenses des Etats associés et de couverture des excédents 
de transferts de fonds entre ces Etats et la métropole. 

« En cas d'insuffisance des disponibilités, le découvert admis 
constitue une avance du Trésor métropolitain au Trésor indo- 
chinois ou, lorsque ce dernier cessera d'exister, soit aux Trésors 
des Etats associés, soit à l'institut d'émission: du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam. 

« Le ministre des finances est autorisé À conclure toutes 
conventions utiles à l’eflet de fixer la durée et les conditions 
des avances prévues ci-dessus. 

« Pour l’année 1950, le maximum du découvert du compte 
spécial est fixé à 35 milliards de francs. » 

M. Burlot a déposé un amendement tendant à compléter cet 
article par un alinéa ainsi rédigé: 

« Pour l’année 1951, à concurrence d’un montant global maxi- 
mum de 5 milliards de francs, le Trésor est autorisé à conclure 
des conventions d’avances avec les Etats associés ou l’organisme 
visé à l’article 13 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, en vue 
de faciliter le financement des programmes d'équipement écono- 
mique et social. Ces avances s’imputeront à due concurrence 
sur le montant du découvert prévu à l'article 3 ci-dessus 
(état C). » 

La parole est à M. Juglas, pour défendre cet amendement. 

M. Jean-Jacques Juglas. L'amendement déposé par mon col- 
lègue et ami M. Burlot est la conséquence normale du nouveau 
statut politique de l’Imdochine et de la transformation des pays 
qui le constituent en Etats associés. I est la conséquence des 
accords de 1949 et des conventions d'application de 1950. 

Jusqu'au 31 décembre 1950, les travaux d'équipement et de 
reconstruction intéressant les services publics étaient financés 
en Indochine par un budget extraordinaire qu’alimentaient en 
partie le fonds de modernisation et d'équipement et les crédits 
du budget eg. care de la reconstruction. 

Depuis la fin de l’année 1950, la quasi totalité des services 
pubhies ont été transférés, en Indochine, aux gouvernements 
des Etats associés. C’est ainsi qu'a été mise à la charge de ces 
Etats la continuation des programmes engagés. 

A l'heure actuelle, il est difficile à ces Etats associés de finan- 
cer ces programmes. D'autre part, nous ne saurions admettre, 
pour des raisons d'intérêt national et plus particulièrement 
d'intérêt militaire, que ces programmes d'équipement prévus 
par la France soient arrêtés ou mis en veilleuse. 

Il fallait trouver une formule qui permit de continuer cet effort 
d'équipement. Tel est l'objet de l'amendement de M. Burlot qui 
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prévoit de confier cette aide française d’un caractère spécial au 
compte de régularisation monétaire. C’est sur ce dernier compte 
que le Gouvernement pourrait opérer des avances d’un montant 
g.obal maximum de cinq milliards pour financer les travaux 
d'équipement en Indochine, avances faites soit directement aux 
Etats soit indxectement à des entreprises privées. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Paumier, contre l'amen- 
dement. 

M. Bernard Paumier. Nous sommes hostiles à cet amende- 
ment, comme à l’article 11 {er lui-même. 

L'amendement a pour but d'augmenter encore de cinq mil- 
liards les crédits prévus pour les travaux d'investissement en 
Indochine. Or, chacun sait qu'il s'agit de travaux d’investisse- 


ment bien particuliers, destinés à permettre la poursuite de la 
g'1eTre au Viet-Nam. ‘ 

Vou mprendrez, dans ces conditions je ne veux pas 
insister puisque M. Arthaud a dit tout à l'heure ce qu'il y avait 
à dire sur ce sujel que nous votions contre l'amendement 


de M. Burlot. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le crutin est ouvert 
(Les r'olrs 
M. le président. Personne nt 
Le gerutin est clos 

WM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


le résultat du dépouillement du scrutin: 


sont recueillis 
lermande plus à voter ?.… 


M. le président. Voi 


Nombre 108 VOTRE, ss scé si tnraus: 092 
Majoriti + 


nm 


L'Assemblie nationale à adopté. 
Personne ne demande l|.: À 

Je mels aux voix ji ar 
1 


que : Wsemblée vient 


‘ \ { .… 

{ ter complété par l'amendement 
d”. x 

M. Bernard Paumier. Le group 


ommunislte vote contre. 


L'articl: 11 ler, ainsi complélé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
Scanice, 
Le 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1951 (n°s 11817, 12394, 12490, 12675. — M. Bloc- 
quaux, rapporteul 

Discussion du projet de loi relatif au déve:oppement des 
dépenses de fonctionnement des Services 
civils pour l'exercice 1951 (Education nationale). (N°s 11037, 
42665 et additif [état B annexé]. — Rapporteurs spéciaux : 
M. Simonnet [éducation nationale}, M. Marcel David [enseigne- 
ment technique, éducation physique et sports].) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1941 (Finances et affaires économiques). Disposi- 
Lu concernant le budget des affaires économiques. (N°s 11038, 
42762. — M, Gozard, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, — I. Dépenses civiles). 
(Nos 12752, 12764. — M. André Burlot, rapporteur.) * 

Suite de Ja discussion du projet de loi reiatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et popula- 
tion). (Nos 11046, 12216, — M. Marcel David, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
nationale d'épargne). I. Dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. (N°s 11018, 12491. 
— M. Dagain, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Che] du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


crédits affectés au 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL: 


DE LA 


2° séance du jeudi 19 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3747) 


Sur l'amendement de Mme Poinso-Chapuis, repris et complété pa 
M. Nisse, après l'article 27 du budget des ivvestissements ur Les 
dommages de querre et la reconstruction (Appel des décisions des 
commissions départemen'ules). 


Nombre des vOlRiRls..se coscocoupossènsodecetals CT 


Majorité ADS0ÏHO sn ohosorsasred einen ere is 232 


Pour l'adoption. ...sssssssocssscse 206 


Contre 


L'Assemblée nalional 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Arigon (d’). 

Mile Archimède. 

Arlhaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bürel. 

Bérthélémy. 

Lartolini. 

Mie Bastide {Denise}. 
Loire 

Beviou. 

Bencist (Charles). 

Reiger. 

Essset, 


Biliai. 


Billoux. 

Biscariet. 

Fissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Wnte ‘Florimond). 
B'ulet !Paul). 
Bourbon 

Mme Boulard. 
Boutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachi® (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (Renéi. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofoi. 
Mme Darras. 
Dasson ville, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Diemañ. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 





e n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 
Marc bupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fiévez. 
Mme François. 
Furaud 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet 
Mme Ginoll'n. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 
Gosnäl, 
Goudoux. 
Gouge. 
ureffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). : 

Lespès, 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 





nette 257 


Livry-Level. 

Llante. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Manveau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-lnférieure 

Michel. 

Michelet, 

Midol: 

Milcent. 

Mondon. 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naut'é. 

Mine Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rametle. 

Raulin-Laboureur (de}. 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret, 

Rivet. ' 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. ' 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Serviñ. 

Signor. 
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Mme Sporlisse. 
Terrenor!e. 
Thamier: 
Theciten. 

Thorez Maurice). 
Thuiller. 

Tilon (Charies}. 


MM. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 
AnxtOonnaz, 
Apithy. 
Arna), 
Auraure. 
Auban. 
AUFTY 
Audezuil. 
Aujoulat, 
AUTMCTAN, 
Babet ‘Raphaëh. 
Bachetet. 
Facon, 
Badie 
Badiou. 
Bürtier. 
Barsoux (Jacques) 
barrachin 
Par: Ba:tid. 
Baudry d’Assom ‘de). 
Baurens. 
Paylet. 
Béche. 
b-.0 
Bésouin. 
Béns Maurice). 
B:n Tounes, 
B rgas-e 
Bétolaud. 
binscmni. 


Bidault (Georges). 
Bilières 

Bino! 

Edouard Bonnstous 
borra 


M'« Bosquier. 

Bouhey ‘Jean). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Pouvier, Ille- 
et-Vilaine, À 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max. 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi {Abdelkader}, 

Caillavest. 

Capdeviile. 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louïs}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Courant. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas, 
Darou. 
David (Jcan-Pau]}, 
Die et-Oise. 
David (Marcel}, 
Landes, 
Defferre, 
F'egoutte. 
Degro 
Béironne age 
Delachenal. 





Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Ont voté contre : 


Delbos 

bDelcos. 

benais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine). 

bixmier. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud 

Faure 

Félix. 

Etora nd. 

Forcinal. 

Frédér c-Dupont. 

Frédet (Maurice}ÿ. 

Froment, 

Gaillard, 

Gains parTOu. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Gucsdon. 

Guillant 

Guille. 

Guissou 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henault. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugnes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Rail 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune :Max).Somme 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mambha Sano, 


(Yvon). 


(Edgar). 


(de). 


{André}. 


(Henri). 








Vedrires. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villen. 
Wolf. 
Zumnino. 


Marcell'n. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maro:elii. 

Martine 

Masson (Jean), 
Haute Marne, 

Maureilet. 

Mauri-e-Pelsche. 

Mayer ‘baniel}, 
Seine. * 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazu ‘4 Pierre- 
Ferns2 nd). 

Méderin. 

Mekk: 

Mendès.France. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Minjoz 

Mitlerr: La 

Moch Jules}. 

Mollet {Guy}, 

Monin. - 

Montei! André), 
Finistère. 

Monlel ‘Pierre}, 

Montillot. 

Morive 
Moro-Giafferri (de). 


Indre- 


Moustier (dej. 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi Pom. 
Ninine 
Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 


Ouedraoge Mamadeu. 
Pantaloni. 

Petit ‘Eugène- 
C'audius). 
Petit Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Phiiip André). 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven 
Poirot 
Poulain. 

Pourtier. 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Reeb. 

Regauuie. 
Rencurel. 

Tony-Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal :Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin {Louis). 
Rougier. 

Roulon. 
Rousseau. 


Basses- 


René). 
(Maurice). 


Saït Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 


Schauffler Charles}. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselie. 


Ségelle. 








Senghor. 
Sesmaisons 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko 
Smaïñl 
Sourbet. 


(de). 


{Fiy-Dabo). 


N'ont 


MM. 
Abelin. 
Asseray. 
Augaärde. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bo:rol. 
Bas 
beaLquier 


Pen Aly Chérif. 
Benchennouf 
sentsieb. 
Bérenger !Anuré). 
Bergeret, 

Bessac. 

haugniez. , 
B'ctet. 


B'ccquaux. 
Bcequet 
Rcganda. 
Hounet 
Boukadourm. 
Bour 
Bouret 
Bouxom. 
Burlot. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 
Cetrice 
Cayeux 
Cayael. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Chevigré 
Colin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Coulibal y (Ouezzin}. 
Couston. 
Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Den 3 André), 
Dordagne. 
Derdour. 
Deverny 
Dhers 
Mite Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest 
Duma: 
Dupraz 


Henri). 


(Jean). 
( ) 


(de). 





(Joseph). 
(joannès). 


Temple. 


Thiriet. 
Thomas 
Toublanc. 
Triboulet, 
Valentino 
Vée (Lera rd). 


(Eugène). 


pas pris part au 


Mile Dupuis 
Seine. 
Duquesne 
Duveau, 
Etain 
Errecart. 
Fagon CYve :s) 
Farine (Pbili; 
Farinez. 
Fauvel 
Félix-Fchicaya., 
Finet 
Fonlupt Espe 
Fouvet 
Gabelle, 
Galiet. 
Gau 

Gay (Frar 
(Gussel 
Gritnaud. 
Guérin 


J SC}, 


raber. 


cisque}. 


Maurice), 


Ha bout. 
Hamon: Diori. 
Houphouet Boign: 
Hubert (Jean) 
Hulin. 
Hulin-Desgrècs. 
hu 1. 
Juoglas 
Khider 
La brosse 
Laicaze 
Lambert 
Doubs 
Mile. Lamblin 
Lamine Pebhaschine 
Laurell 


Henri). 


Emil 


Lecourt. 
Mme £Le‘ebvre (Fran 
ecine,, Seine. 


Le S“tellour. 
Lisetle. 

Lucas 

Mamadou Konate. 
Martel ‘Louis). 
Martineau. 
Man”aux. 

Meck 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 





Louis), 


Very (Emmanuel). 
Via d 
Violleile (Ma 
Wasner. 
Weil-Raynul, 


Zi: liara. 


irice). 


[Mercier  {Arrdré-Frane 
| ix-Sèvres 





[\Mine Germaine 
pi LE es 
| Poimbœuf, 


Mme Poin -Chapuis 


Mille Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 
:avmond-Laurent, 

En illè-Souit, 

[IR ‘ques 

|Saudet 

| {t 

[schaff. 

|Schere (Marc). 

[Schmidt Robert), 

| Haute-Vienne. 

[Schmitt (Albert), 
3a3-Rhin. , 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

|Siefridt. 

sigrist 





[Simor net. 


|sSolit hat 


laillade 

leitcen (Henri), 

| Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
lerpend 

Thibaul 

Thora! 

Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguv (de). 
Truffaut, 
Valay 
Verneyra3, 
Viatlte. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mille Weber 
Yvon. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Paseta, 


Ravoahangy et 


Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaborit. 
Lalle. 


Mokhtari. 
Naegelenm (Marcel), 


EN 


JQuilici. 
{Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ŒÆEdouard 
M Le Troquer, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 





l’Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Noms OS VOlANtS......coscocooséssmeceocsscccse D 


Majorité 


M sh its mmecvrec.er 208 


Pour l'adoption... ssssscssesse 208 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


CREER ELEE TELE LELLLREEREEZT) 256 


ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent serutin, M. Hénault, 
avoir vouiu voter 


« contre », déclare 





été recliñés conformé: 


porté comme ayant voté 
« pOur ». 





—+ 0 +- 
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SCRUTIN (N° 3748) 


Sur l'article 1er des comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


VOLARES. cp cnonooo deco sde tlberé ose 


l 


AUOPUON. .....sroseso ses 


596 
299 


nn nn mn nm mmnnnnse 


nn nm nn 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM 

Abelin 
AKku. 
Allonneau. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
ADXIOnnaz. 
Apithy 
Arnal 
Asseray. 
Aubaines, 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Au.oulat 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie, 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas 
l'au, Baxtid. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Bentai2b. 


(de). 


Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Jergeret, 

B 'SSAaC, 

bBétolaud. 
Beugniez. 
B'anchini, 

Bichet 


Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda 

Edouard 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey 

Bour 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 

Furon 

Cadi 


Bonnefous. 


(Jean). 


llle 


(Abdelkader). 


Caillavet, 

Ca pdeville 
Capilant (René). 
Caron. 





Ont voté pour : 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Cartier (Gilbert), 
saine-et-0ise. 


Cartier (Marcel), Duquesne. 
Drôme. Durroux. 
Castellani, Dusseaulx, 
Catoire. Duveau. 
Catrice. Elan. 
Cayeux (Jean). Errecart. 
Ca yol Evrard. 
Chaban-Delrmnas. Fabre. 
-hamant. Fagon (Yves). 
Charlot {Jean). Faraud. 
Charpentier. Farine Philippe). 
Charpin Farinez. 
Chassain£g. Faure Edgar). 
Chastellain. Fauvel. 
Chautard, Félix 
Chaze. Finet 
Chevalier (Fernand), | Florand. 
Aiger. Fonlupt-Esperaber. 
Chevallier (Louis), Forcinal 
Indre Fouvet. 
Chevallier (Pierre), Frédéric Dupont, 
Loiret. ré aurice). 
Chevigné 1(de). Dr per 
Christiaens. Furaud. 


Clemenceau (Michel) 
Clostéermann. 


Gabelle. 
Gaillard, 


ceffin. Gallet 
Colin os die 
» Galvy-Gasparrou. 
Condat-Mahaman. Cadovet P 
Cordonnier. Gare j 
aret, 
Coste-Floret (Alfred), lou 
Haute-Garonne. Gavini 
Coste-Floret (Paul), Gay (Francis ue) 
Hérault. Carter q ? 
Couérer. Geoffre (de). 
Courant. Gernez 
Cousion. Gervo:ino. 
Crouzier, Godin 
Dagain Co <r$ÿ 
Daladier (Edouard). DL 
}: ! Q L >: he < : 
a me sOuin Félix). 
Us: “ | Gourdon 
David (Jean-Paul), Gozard Gilles). 
seine-et-0ise, Grim ui ; 
David (Marcel) = 
Lande . Guérin (Maurice), 
vs Rhône 


Deïerre. 
Defos du Raw. 
Degoulle. 


Guesdon. 
Guilber! 


Mme Degrond Guillant (André). 
Deixonne. Guille. | 
Delachenal. iuillou ‘Louis), 
Delahoutre. . Finistère 
Delbos (Yvon). Guissou (Henri). 
Delcos Guitton 


Guyomar. 


Denais (Joseph). 
Guyon (Jean 


Denis (André), 


Dordogne Ravmond), Gironde. 
Depreux (Edouard). |laibuut 
nr , Henault 
Desson. Henneguelle.. 
Horma Ould Babana 


Devemy. 





Devinat. Hubert (Jean:. 
Dezarnaulds. Hugues fEmie), 
Dhers. Alpe:-Maritimes. 
Diallo {Yacine). Hugues (Joseph- 
Mile Dienesch. André). Seine. 
Dixmier. Hulin. 

Dominjon. Hussel À 
Douala. Iutin-Desgrées. 
Doutrellot, [huel 

Draveny. Jacquinot. 
Duforest Jaquet 


Dumas (Joseph), Jean-Moreau. 





Dupraz (Jnannès). Jeanmot 
Mile Dupuis (José), |Joubert 
Seine. Jouve Géraud), 





Juglas. 
Jules-Julien, 
July 
Kauffmann,. 
Kir. 
Krieger 
Kuehn 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacosle. 
La marque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Rhône. 


(Alfred). 
René). 


Laniel (Joseph). 
Lapie ,Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent 
No'd. 
Le Bail. 
Lecourt, 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune Max),Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-l£vel, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas, 
Charles 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie ;André). 
Marin ‘Louis), 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau, 
Masson Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer tbaniel), 
Seine. 
René Mayer, 
Conslantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez ,Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (dej. 


(Augustin), 


Lussy. 


MM. 
Airoli. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 


Barel 
Batthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise) 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset. 








Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Mon‘'eil {André}, 
Finistère, 

Montel {Pierre). 
Montillot, 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Mous:u. 

Moustier (de), 
VYoynet. 

Multer (André). 

Boni. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 

Ouecdraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 

Petit (Eugène- 
ClauJius). 
Petit {Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pertel 

Pflimi n 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pieven (Réné). 
Poimbeæuf. 
Mme Poinso-Chapuis.| 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mle Prevert. 
P.igent (Robert), 
Nord 

Prisent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurenñt. 
Reeb 

Regaudie, 
Reil'e-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 


Basses- 





Ont voté contre : 


Rillat 

Rilloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Boceagnv,. 

Bont (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 

Mme Boulard, 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

er (Marcel). 


Cartier 


Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Pauli. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

R ncent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. | 

saïl Mohamed ChcikhJ 
Saravane Lambert; 
sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René). 

. Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
È 75 & y 
Schumann aurke 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 

S.Ivandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko , (Fily-Dabo). 
Smaïl, 


Solinhae. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-e!-Viiaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louir}, 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée_'Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very Emmanuel. 
Viard. 
Viatté. ; 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 
Yvon. 
Zigliara. 


(iariusl, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seln@s) 
Pierre Cot 
Cristofol, 














/ 
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Mme Lo pare * mé Péron qu & me 
Dassonville. alleret). Petit (Aibert), Seine. SCRUTIN (N° 
Denis (Atphonse), Juge. Peyrat, ( 3749) 
E— Es Julian. (Gaston, a 22 Sur l'amendement de Mme Reyraud à l'article ? des comptes spés 
Le Doutest: Krie LValnmant. ne ciaux du Trésor (Etat B) (Supprimer le comple de réception des 
Dreyfus-Schmidt. Lambert (Lucien), Poumadère, équipements d'assistance militaire), 
pe . (Jacques), jeter Pourtalet. 

ne. me Lambert (Marie),| pouyet Nomibre des volants 596 

puclos (Jean), Pinistère. 40 rs 2S vOLAN(S........e nnoe doc cese cesse 
Seine-et-Oise. Lamps. : Majorité absolue....... PÉTAUE RS 4 STE NN 299 
Prot 
Dufour. Lareppe. + 
Lame y Fe vo LAVE: 2e oniane Pour l’adoption.......... RTE 180 
Ls Lecœur. R d Cont 

uv, Gironde. A enard. TO oocccsoe cscscsecrosesocsecs 410 
Dutard Ma Laeone Gétène),| Mme Reyraud. 
A DT Côtes-du-Nord, Ë sue (Albert), Loiret, L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
a ue Lenormand. 7 -finué 
Fayet. Lepervanche (de). Mme hors k 
Fiévez. L'Huilli Waldeck) Rochet (Watdeck). 
Mme François. L. : er { + [Rosenblatt. Ont voté pour : 
Mme Galicier, re Roucaute {Gabriel;, 
Garaudy Maillocheau. Gard. 
Garcia. 2e pi Roucaute (Roger), : Ie. Marc Dupuy, Gironde. | Michel. 
Gautier. y { 1. Ardèche. 1rolaL. utara. > Midol. 
Genest. Masson (Albert), Ruffe AIliot. Mme Duvernois, Montagnier. 

tet Loire: < Aragon ({d”). Fajon (Etienne). Môquet 
Ginestet. Mlle . Rumeau. Ne Ha à oqueL. à 
Mme Ginollin. Maton. Savard Mile Archimède. Fayet. Mora. } 

 Giovoni André Mercier, Oise. | Schell Arthaud. Fiévez. Morand. 
Girard. Meunier (Pierre), nn :K ’ astierde La Vigerie :d'). | Mme François. Monton 
Girardot. Côte-d'Or. tr Auguet, Mme Galicier. Mudiy. > 
Gosnat. Michaut (Victor), ne : Ballanger (Robert). Garaudy. Mu<ineaux. : 
Goudoux. | tutos" HS Shui + daim Garcia. Mine Naulré 
Gouge. Michel. Thai . arel. Gautier. Mme Nedeiec ". 
Midol. amier. Barthélémy. Genest. Noël (Marce 
Grenier (Fernand). | Montagnier. Thorez (Maurice). Bartolini. .… [Ginestet er : 
Gresa (Jacques). Môquet. Thuillier. Mme Bastide ;Denise), | Mme Ginoll'n. [Paul (Gabriel) 
Gros. : | Mora. Le] LE po mi . étés Giovoni. Éinistère, 
Guéri ucie), | Morand. QUES. Dune (CORRE. Girar |Paumier. 
ne ASE Mein. cs es à rm 1 |Perdon (Hilaire) ; 
uary, L . sOSHAL, Mme A > i 
a re MUSRGAUX. Tourtaud. Riljal Goudoux, ie " + 
Guiguen. Mme Nautré. Tricart. Biloux. Gonge. [Petit (AlberO. Seine 
Guillon (Yean), indre-| Mme Nedelec. Mme Vaillant- fiscarlet. ureffier. |Peyrat. ro 
et-Loire. Noël (Marcel), Aube | Couturier. Bissoi. Grenier (Fernand), |piérrard 
Guyot (Raymond), Patinaud, se ‘[Vedrines. Blanchet. Gresa (Jacques). | Pierre-Grouès 
eine. Paul (Gabriel), Vergès. Boccagny. LES. $ .… |Pirot. # 
Hamon ‘Marcel. ” Finistère. Mme \ermeersch. Bonte {Florimond). er er (Lucie), poumadère. 
Mme Hertzog-Cachin | Paumier. Pierre Villon. Boulet (Paul). SOINC-INIEMIQUTE. | bourtalet. 
Hugonnier. Perdon ‘Hilaire). Zunino. Bourbon. ss“ Guérin. (Rose), | er 
Huraux. Mme Péri. Mme Boulard. PT ras LSeotitean. 
Boutavant. uisuen 
Brault. een Jean), Indre He ÉRE 
: ' et-Loire, [Mine Rabaté, de 
N'ont pas pris part au vote: D nue Braun. Guyot (Raymond), |Rametle. d 
, : ps seine. (Renard. 

MM. sul] Cachin (Marcel). {Hamon (Marcel). Mme Reyraud. | 
Babet ‘Raphaël). Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Calas. ; Mme llertzog-Cachin. |Rigal (Albert)s Loiret j 
Boukadoum. Hamani Diori. Lisette. Camphin. Hugonnier. |Rivet . 
Coulibaly (Ouezzin). |flouphouet-Boigng. Mamadou Konatle. Cance. Huraux, |Mme Roca. 

Derdour. Khider. Mezerna, Cartier (Marius), Joinville (Alfred [Rochet (Waldeck). 


. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy ‘de). 


Exousés ou absents par congé : 


Mile Bosquier. 
MM. 
Gaborit, 


Lalle. 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Quiici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


__ M. Edouard Herriot, président Ce l’Assemblée nationale, et M. Le 
” Mroquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.............................. 592 
Majorité .absolue...............ossesveres ….... rs. 297 
- Pour L'adoplion.......ssssssess 415 
Contre ss. CERERELELLLLLELEZ) 177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—* 6 +- * 








Haute-Marne, 
Casanova. 
Caslera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
D'emad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 

Suine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


Allonneau, 


Malleret). |Rosenblatt. 
Juge [Roucaute 
Julian (Gaston), | Gard. 

Hautes-Alpes. 


(Gabriel}, 


32 Pa Roucaute (Roger 
Kriegel-Valrimont. éotiehe :; - Le 
Lambert (Lucien), Ruffe 
Bouches-du-Rhône. |\e Rumeau. 
Mme Lambert (Marie),|Savard 
Finistère. Mme Schell. 
Lamsps. |serre 
Lareppe. |Servin 
Lavergne Signor. 
Lecœur [Mine Syortisse. 


Lécrivain-Servoz. |Thamier. 
Mme LeJeune:Hélène),/Thorez (Maurice) 
Côtes-du-Nord. |Thuillier. 


Lenormand. [Tillon ‘{Charles). 
Lepervanche {de}. |Tou.-ha:d 
L'Huillier {Waldeck). |poujas 

Llante | Tourne. 
Mail'ocheau. | Tourtaud 
Manceau [rricait 

Marty (André). [Mme Vaittant- 


Masson (Albert), 
Loire | Cou'urier. 

Malon {Vedrines. 

André Mercier, Oise. |\ergès 





Meunier (Pierre), [Mme Vermeersch. 
Côle-d'Or. Pier:e \ilon. 
Michaut (Victor), {Zunino. 
Seine-Inférieure. À 

Ont voté contre : 

Amiot (Octave). \pithy. 

André (Pierre). Arnal. 

Anlier. ASeray. 

Anxionnaz. A‘bame. 


à 
# 
2 
s 
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1 n. Cordonnier. Guillant (André), Mehaignerie. Peytel. Schuman (Robert), 
Autry Coste-F'oret (Alfred), |Guille. ; Mekki. Pflimlin. Moselle. 
sudeguil. L \ute-Garonne Guillou Louis), Mendès-France. Philip (André). Schumann (Maurice), 
Auvarde. ste-Floret (Paul), Finistère. Menthon (de). Pinay. Nord. 
Auioulat © Hér ault. Guissou (Henri). Mercier (André-Fran- | Pineau. Ségelie. 
AUtneTAN Coudray, Guitton. cois) Deux Sèvres. | Pleven (René). Senghor. 
babet Raph aë] Courant, iuyoinard. Mélayer. Poimbœuf. Sesmaisons (de). 
Lachelet Couston. Guyon, (Jean-Ray- Jean Meunier, Indre- | Mme Poinso-Chapuis. |Siefridt 
kr cOI Crouzier mond), Gironde. et-Loire. Poirot (Maurice). [Sigrist. 
ls: Dagain {lalbout, Michaud (Louis), em 2 pen: ar 
adi \ladier (Edou: , ault Vendée. . ù nei, 
Bad À D lier uard) Henau Le - Vent ( “ue sos Sion 
Ba Charles) Dam Henneguelle. Michelet, _ ! 1 j 
Maine-et-Loire. Darou Horma Ould Babana. Milrent, Prigent (Robert), Sissoko {Fily-Dabo}, 
Bu-hier vi nn. 2 bert (Jei Minjoz Nord. Small. . 
Bi David (Jean-Paul) Hubert (Jean). joz. L :, S 
Bardoux Jacques) Seine-et-Oise. Hugues, (Emile), Mitterrand. Prigent (Tanguy), Solinhac. 
karrachit ; Dav'1 (Marcel Alpes-Matitimes. Moch (Jules). Finistère. Sourbet. 
« rachin et (8 arcel) Hugues (Joseph- Moisan. Queuille. Taillade. 
" as André), Seine. Mollet (Guy). ro ar Mont 
Pan! Bastid | Defos du Rau. pd = rer gg Ramarony. Teitgen (Pierre), 
pandry d As: le). | Degoutte  Déssrité Monjaret Ramonet. Ille-et-Vilaine, 
Dorrèns Mine Degrond, re tt _— te à Raulin-Laboureur ‘de).|Temple 
- à Deixo) eo. «, Jacquinot. Monteil (André), ri ere ages LE 2 re 
Foauquié Delahoutre. Jaquet Finistère. Regaudie. Theetten. 
Bec he Delbos {Yvon} Jean-Moreau. Montel (Pierre). Reïlle-Souit. Thibault. 
Becquet Delcos : mon ir Montillot, Rencurel. Thiriet “ 
B-aouin some 74 oubert. Morice nas 
se aou Denais (Joseph S su 1 è Tony-Révillon. Thomas 1tE 
Bn Aly Chérif Den:s LAndré), le pe 4 (Géraud). Moro-Giaflerri (de). Reynaud (Paul). Thoral. (Eugène). 
F4 ennouf. Dordogne uglas Mouchet. ibeyre (Paul). i re 
B (Maurice). Depreux (Edouard Jules-Julien, Rhône. Moussu. Rides: TInEuY À ns Louis). 
nr | Deshoi Ta Kauñ Moustier (de). Rigal {Eugène), Toublanc. 
Pen Toures Desson Per mann. Moynet. Seine. Triboulet. 
L<- er {André) LDevemx Krie "SR (Alfred) Mutter (André). Rincent. Truffaut 
Be LACS Devinal Kuebn Reh® Nazi Boni. Roclore. Valay. 
fu rgeret. Dezarnaulds Sue rer Ninine. Rollin (Louis). Valentino 
Bescac Dh tea , Nisse. Roques. Vée (Gérard) 
Bétolaud Diallo (Yacine). pre ce sn Noël (André), Puy-de- | Reugier. Vendroux 
Beugnié Mile Dieneser Nr RrtE Rs Dôme. Roulon. Vernevras. 
ReneMini rad pi nesch. Lamarque-Cando. Noguères. Rousseau. vers, Emmanuel) 
Biche Dominien Lambert (EME : L:Ohek Saïd Mohammed Cheikh.|Viard : 
(Georges Inn un , ; S bert. 
Bi Georg | Dual Mlle Lamblin. Oopa Por. mg — Viatte. 
Pi lère Doutrellot. Lémine-Cutel Orvoen. auder. Viollette (Maurice). 
Bin Dravenx ia Dose Ouedracgo Mamadou. Schaff. Vuillaume. 
raven Laniel (Joseph) D Schauffl (Charles) 
B4 IX. Duforest e (Pierre-Olivi Palewski. , chauffler (Charles). | wsgner 
= ete à Lapie (Pierre-Olivier). pañtatoni. Scherer (Marc). L. gner. 
l Dupras oan bts) Ft Penoy. Schmidt (Robert), se gr 
f \rd Bonnefous Mile Do dev" 4 are (Camille) Petit (Eugène- Haute-Vienne. À À em 
Bonnet Moine 7 TU Co , Claudius). Schmitt (Albert), Lu s aynal. 
ph D pu (Marceau) Laurent (Augustin) Petit (Guy), Basses- pe Rain 6 
B4 Jear à) RER "press . Pyrénées. Schmitt (René), Yvon. 
B4 ne a Le Bail Mme Germaine Manche. Zigliara. 
f et (Henri) ses amer. Lecourt Peyroles. Schneiter, 
Bourgès-Maunoury | Dusse-"1x, Le Coutaller. 
Xavier ! jer, 11 Duvea leenhardt (Francis) 
et-\ Flain Mme Lefebvre (Fran- , is part au vote : 
R LT {) Cotter«s . [Fr ( rt cine), Seine. N ont pas cé 
Mayenne | Evrard Lefèvre-Pontalis. MM Félix-Tchicaya Lamine Débazhihe 
} | Legendre ‘ à à Li . 
t { La A . 
ir (Ma rapon (Yvas jeune (Max).S . Boukadoum. Hamani Diori. Lisette. 
à el ” | # rat Tres) 4 nn Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. 
Buriot Rate ERPEL Le Sciellour ; Derdour. Khider. Mezerna. 
| agir (Philippe). Lescorat 
\ Kad | Fayre (Ed ar). Le<pès, 
v | Fauvel Letourneau. ndre part au vote : 
| Félix Levindrey. Ne peuvent prendre 
{ | Fine! Liquard. ‘ 
| F Livry Level. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
r (Gilbert), |! Fonlupt-1 rater Loustau. 
e e ) | F a! | Lot Ive l 
ps . 1 ! | Li uc 
\ | Fouyet 6 4 
| Fréder c-Dupont. Lharies Lussy. Exqusés ou absents par congé : 
Cast | Frédet MR. Ma brut 
( Fromen Des. Mie , Bosquier. Lol. ur 
Fi ee. Malbrant. Mokhtari. . 
Cavéos _(Gouni Gabelle. Mallez Gaborit. Naegelen (Marcel). 
Ca Gaillard. Mamba Sano. 
(! I mas Galiet Marcellin. 
‘2 v-Casnarrot Marie (André). 
Chamant, ts :ASPAITOU. 1 ; , e: 
Charlot (Jean). Garavel Marin (Louis). N'ont pas pris part au vot 
Charpentiet Garet. Maroselli. f - L 
C1 Cau Martel (Louis). M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, L | 
C} \g Gavin Martine M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Chastellain Gay (Francisqne), ‘ ne Die 
hautard sazier, Masson (: , 
ha7t nr (de) Haute-Marne. 
‘haualias (Parténit + id se Maurellet. 
Chorale (ONRERC TEE Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coftin. 


(Pierre), 
(de). 


(Michel) 


Colin 
Condat-Maha 


UUIIUU 


man. 





Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

LG scet. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud, 

Guérin 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert, 


Gilles). 


Maurice), 


Maurice-Petsche. 





Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mavyer, 
Constantine. 

|Maze! 

|Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin, 





Nombre des VOtants. s..sssonsresossrssscsenessss 
Majorité ÉMEUNII-LEPETE PE TETIILIELEEELETETELELEEEEE 


Pour l'adoption. .-sse.ssscsversoss 


Contre 


592 
297 


477 


PERTE ITTIELEIEIILIELLELLEE2: &t8 


Mais, après vérification, ces nembres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


2. 
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3569 





SCRUTIN (N° 3750) 


Sur l'amendement de M. Lamps à l'arlicle 2 du projet sur les 
comptes spéciaux du Trésor (Elat B. — Contre-partie de l'aide 
américaine) (Supprimer le compte). 


Nombre des Volants. .s...sessessssssonesenessesse 596 
Majorité absolue.........ssssseresssssserennsssse 299 


Pour l'adoplion....sssssssssssssss 180 


Contre 


CPLELEEELELELLLLLELLELE ELLES 46 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airotdi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
arthaud. 
Astier de La Vigerle (d”). 
auguet. 
Balianger Robert), 
seine-et-Oise. 
- Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Bilioux. 
Biscariet. 
Bissol. 
lanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florimond). 
Boulet 'Paul). 
Bourbon. 
Mme boutard. 
Boutavant, 
Brauit 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun f{de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Sein 


e. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Amiot (Octave). 








Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier :Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 5 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène )}, Côtes - du - 
Nord. 


Lenormand. 
Lepervanche ‘'de). 
L'Huillier (Waideck). 
Llante. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André. 
Masson (Albert), Loire 
Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), Côte 





d'Or. 


Ont voté contre: 
André (Pierre). 


Apithy. / 


Michæut (Victor), 
seine-inférieure, 


Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouëès. 

Pirot. . 

Poumadère, 

Pourtalet,. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabhaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Aube. 


Rigal (Albert). Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Pufte. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 


Signor. 

Mme Sportisse. 
1namier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charies). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Cour- 
turier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 





Zunino, 


Asseray. 
Aubasne. 
Auban. 
Aubry. 
AudeguiL 





Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

has. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou. 

Buauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Ben'aieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergerel. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier  {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux jJean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevaillier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Cofrin. 
Colin 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


(Fernand), 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-el-0ise. 

David (Marcet), Landes. 

Lefferre. 

Lefos du Rau. 

vegoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais {Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

uavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervoiino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimauñ 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

fruille. 

Guillou ‘Louis), 
Finis'ère 

Guissou &ftenri). 

Guitton. 





Guyomara. 








Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halboui 

Henauit 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana, 

Hubert (Jean). 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHuliu 

Hussel. 

fHutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

‘van-MoreatL 

leanmot. 

foubert 

Jouve (Géraud). 
luglas. 

lultes-Julien, Rhône, 
fuiy 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 
Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivierÿ 
Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis}, 
Mme Lefebvre. 
(Francine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis, 
Legendre 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macoin. 

Malbrant. 

Mäilez 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Marin 'Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Ma:tine. 

Martinea”] 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekku. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Antdré-Fran- 


Gironde, 





çois,, Deux-sèvres. 


LD 
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Métayer. Pineau Schuman: (Maurice), 
Jean Meunier, Indre: | Pieven (René). Nord. 
et-Loire. Poimbæut. ségelle. SCRUTIN (N° 3751) 
Michaud Louis), Mme Poinso-Chapuis. |senghor. 
A robe (Maurice). 3esmaisons (de). Sur l'amendement de M. Michel ü l'ariicle 2 du Projct sur les 
Mil ce o Dansfier Siefridt. comptes spéciaux du Trésor \Etat B. — Subventions aux Carburants 
M as # Uile * ER SIgrisi nalionaur) (Réduction de T5 millions). 
Eve Ls- : sivandre 
Mil!errand Prigent (Robert), Si " | s 
Moch uiett Nord Fri Nombre des votants....... dde tentent tte el CO 
Moliet ( Prigent Tanguy),  |sissoko Fily-Dabo), Majorité absoïue............ RER à UN . 286 
M . ü { sUY), n re : LC, smaïl. 
onin. | Rabier Solinhac. Pour l'ädoption.........s...sss..e 180 
Monjaret. Ramadier. [>aurbel. Contre saisies MES 6 énmiE 390 
lon! Ramarony. | l'alliade. 
M eee andré), pt root A areur We! rare L'Assembice nationale n'a pas adopté. 
‘inistère hautin-E1.4D0 J p) j. ru . 
Montel lierre), Raymond-Laurent. | Te y rene 
Montillot Reeh lie-e iiaine, 
M)rice. Rrgaudie lempie. Ont voté pour: 
Moro-Giaflerri (de). Reille-Soult. lerpend 
Mouchet Rencurei lerrenoire. ÿ d 
Moussu. Tony Révillon. leetten. ._ M. Marc Dupuy, Gironde.Michaut (Victor), 
Moustier (de) Reynaud ‘Paul). lhibault, Airoidt. butard. Seine-nférieure. 
Moynet. | hibeyre Paul), l'hiriet. AIliot. Mme Duvernoïs. Michel. 
De à Ricou Thomas (Eugène). Aragon (d”).. Fajon Etienne). Midol. 
Mu'ler tAndré). tival Eugène) rhorai Mile Archimèce. Fayet. Montagnier. 
Nazi Boni. Seine. : rinaud Jean-Louts) Arihaud Fievez. Môqu2t. 
D Rincent, linguy (de) Fe Astier de LaVigerie(d”). | Mme François. Mora 
sr Roclore foublanc. Auguet. Mme Galicier. Morand. 
Ni André), Rollin ‘Louis) bonins. Ba langer (Robert), | Garaudy. Mouton. 
_ Puy-de-Dôme. ñ qu : nice lriboulet, seine-et-Oise. Garcia. Mudry. 
N: guères. R uvier Fr uffaut, Bare! Gautier. Musmeaux. | 
O'mi pp Les Valay. Barthélémy. Genest. Mme Nautré. 
Oopa Pouvanaa ta que Valentino. Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 
phase Saïd Mohamed Cheikh. | Vée , {Gérard). Mme Bastide Denise), | Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube. 
Ouedraogo Mamadou |Syravane Lainbert, | \ endreus. Loire Giovoni. Patinaud. 
Palewskt. Sauder [V erneyÿras. Benoist (Charles). Girard. Paul (Gabriel), 
Pantaloni. Scha:l [Very (Emmanuel). Berger. Girardot. Finistère. 
Pi n - ; ; Schauffler (Charles) Men Besset. Gosnat. Paumier. : 
Petit (Eugène- Scherer (Marc). [Viatte. Billat. Goudoux. Perdon (Hilaire), 
Claudius). Schmidt (Robert) Viollette (Maurice). Billoux Gouge. ‘me Péri. 
Petit Guy), HonVenne - Vuillaume. Biscariet. Greftier. Péron (Yves. 
Basses-Pyrénées. Schmitt (Albert), Wagner. mi t Grenier ;Fernand). [Petit ren. Seine. 
Mme Germaine Bas-Rhin Wasrmer. Bianc et. Gresa (Jacques). Peyÿra «d 
Peyroles, schmitt :René), Mlle Weber. Bocx NE sta Gros, pr ès 
Peyiel Manche. Weill-Raynal., us À di ). Mme Guérin (Lucie\ er rouès. 
Pfimlin. Schneiter Wolft Dons Seine-Inferieure. Poumadère 
hilip dré Schumar ob [var ë . 
: iilip André). - man Robert), De “ Mme Boutard. MEL TPE Rose), |büurtalet. 
Mai Tire TR Boutavant. no Pouyet. 
Brault an. Pronteau. 
Mine Madeleine Braun [Guillon (Jean), Indre- |, 
a d et-Loire 
N'ont pas pris part au vote: Briliouet. ni Mme Rabaté. 
_— dé Cachin (Marcel). nr" umaresens ce 
Calas , enard. 

MM Félix-Tchicaya. (Lamine Debaghine, Camphin Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 
Boukadoum {lamani Diori Lisette. Cance Free Hertzog-Cachin. Rigal (Albert). Loiret. 
Coulibaly Quezzin. [louphouet-Boigny. <honr— ÿS Konate. Cartier (Marius), ee ivet Fan 
Derdour. Khider. |Mezerna. QE Joinville (Alfred avr 4 TN aldecky 

Castera ; Malleret). Rosenblatt. ; 
Cermolacce juge. Roucaute (Gabriel). 
Ne peuvent prendre part au vote: Césaire Julian Gaston), Gard. 
” Chambeiron Hautes-Alpes. Roucauts (Roger), 
Chambrun (de) Krieg21-Valrimont. Ardèche, 
M'H R il emanan/ à, Raset LE Ravoat angy et Ri y (de). Mme Charbonnel Lambert (Lucien). Ruffe. 
Chausson Bouches-du-Rhôn2. |Mile Rumeau. 
Cherrier Mme Lambert (Marie),|savard 
Mme Chevrin. Finistère. Mme Schell. 
Excusés ou absents par congé: Citerne. Lamps Serre. 
Mme Claeys. pt À Servin. 
| ; Ï . Signor 
Mile Rosquier. | alle Ouilici. Cogniot La Sig 
| Afokhtar lan ostes (Alfred ine. | Cœur. Mme Sportisse. 
s ur y | Na Sun fifane due pa cs 1.86 Lécrivain-Servoz Thamier. 
ns, Fe Cristofol. Mme Le Jeune (Hélène) |Thorez (Maurice). 
' Mme Darras Côtes-du-Nord. Thuillier 
Dasson ville. pare et Tillon Jaune. 
N'ont pas pris part au vote: Denis (Alphonse), epervanc a). Touchard. ù 
Hautz-Vi?nne. L'Huillier (Wald2ck) Toujas 
| , { s À hl£n natinna'o à D emad ante ourne 
: M. FEdouard Hi sr président de l’Assemblée nationa’e, et M. Le Mine Douten, Maillocheau. Tourtaud. 
roquer, qui Presmail la SCance. Dreyfus-Schra - r Ù 
| Duclos (Jacques) Marty (André). Mme Vaillant- 
lo die ai , 1 
Seine. Masson (Aïlbert), Couturier. 
Duclos (Jean), Seine Ko dd 
mbres annoncés € sance 6 de: et-Oise. Ma ton. 'ergés. 
Le: nombres annoncés en séance avaient été de: patent André Mercier, Ofse. Mme Vermeersch. 
; 09 Dumet (Jean-Louis). Meunier (Pierre), Pierre Villon. 
Nombre des votants.....sss.ssrossusessosseosssse 92 Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Zunino. 
Majorité absolue............sssssssesmesmsssusrsee 297 - 
Four l'adoption 177 Ont voté contre: 
u un 11 Ulis... L 
CARS: ivvoutoterteostesvrchaile :Lor 119 uu anxioanee. Aubry. 
se Abelin. Apithy. Audeguil. | 
Mais, après vérification, ces nombres on! été rectilfiés conforme- Aku Arnaäi. au mes | 
" { = . u | 
ment à la liste de scrulin ci dessus. Allonneau. Asseray. Aujo 
ue | | Amiot (Octave) Aubame. Babet (Raphaël). 
> © € Antier. Auban. Bachelet. 
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Bacon. 
Bad'e. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrot. 


Bas 

Paul Bastid. 

baurens. 

BayleL. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

#4 Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Beutaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergerel. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit 

Bilières 

binot 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganca 

Edouara Bonnefjus. 

Honnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Boure: (Henri). 

Bourgés Maunoury. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Lapitant ,René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seineæt-Oise. 

Caruer :Marcel}, 
Drome 

Cas'ellant. 

Catorre 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Crarpin 

Chassaing. 

Chaste!lain. 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier {Fernand}, 


Alger 
(Louis), 


Chevailier 
{Pierre}, 


(Georges). 


Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 

Christiaens 
Closiermann. 
Colfin. 


Colin. 
Condat-Mahaman 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 





Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Detachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 


Deilcos. 

benis {André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 
DevinaL. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas :Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José}, 

s Seine. e F 
upuy ‘Marceau, 
Ciosnde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain 

Érrecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure :Edgar). 
Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervulina, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

ücuir Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiilant {André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 


Haibout, 
lenneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
pepe (Emiie}, 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hutn-Desgrèes. 
fhuel. 


Jean-Moreau. 
Jeanmot. 








Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Juies-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (kherñé). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emite- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambhn. 

Lamine-Guève 

Lapie (Pierr2-Olivier), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

L2gendre 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

LescoraL. 

Lespés 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin ‘'Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martune 

Martineau 

Masson (Jean). faute 
Marne 

Maureliet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver Daniel}, Sein2, 

René Mayer, 
Constaniine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon ide). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, Indre- 
at-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monir: 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

t 


Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 

Nisse. 





Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Panta:oni. 

Penoy 

Pelit :Eugène- 
Claudius},. 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mnv Germaine 
reyroles, 

Pflinlin 

Philip 

Pinay 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pouruer 

Mlle Prevert 

Prigent :Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queullie. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent 

Reeb. 


\André). 


Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurei 

fony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul, 

Ricou 

Rigal (Eugène). 
seine 

Rincent. 

hociore. 

Ro:lin 

Roques 

Rougier. 

aou.on 

Saïd Mohamed Cheikh 

saravane Lambert 

sauder 

Schaff. 

scherer (Marc). 

schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne 

Schmitt {Alberts. Bas- 
Rhin 

Schmitt {René). 
Marche 

schaeiler 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Séscelle 

sengnor 

siefridt. 

sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 


{Louis}. 





Ssissoko !Fily-Dabo). 


(Maurice) | 


Smail 

solinhac. 

sourDet 

l'aillade 

leitgen ‘fen’i), 
Gironde 

leitgen (Pierre), Ile 
et-Vijaine. 
lremple 
rerpend 
lerrenoire. 
Theelten 
Thibault 
Fhuriet. 
fhomas {Et 

{Thoral 

|finaud (Jean-Louis). 

linguv (de). 
loublanc. 

ribhoulet. 

ruffaut, 


1101 no 


igène). 





I 
v 
ù 


| 
| 


ux 
y ras 
Emmanuef}, 


"TZ 


itte 

iollette (Maurita), 
uillaume. 
4 \gner 
\WVasmer 
Mlle Weber 
Wei!'k-Ravynal. 
Wolff 

Yvon 

Zigliara. 


ccm 
e— em « . 





Lefèvre-Pontalis. 
Lisette 
MacouiIn 


N'ont pas pris part au vote: 
MM Denais Joseph). 
And'e Pierre). berdour 
Aumeran. Félix-Tchicaya. 
Barrachin Frédéric-Dupont, 


Baudry d’Asson f{de). 

Bergasse 

Boukadoum 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Clemenceau Michel) 

Coulibaly Ouezzin. 

Crouzier, 


Frédet (Maurice). 
Geoffre de) 
Hamani ori. 
Henauit. 
Houphouet-Boigny. 
Joubert. 

JuUIY 

Khider 

Lamine P>bhaghine. 





Laniet (Joseph). 


Mamadou 
Mez:rna 
Monte! (Pierre). 
Montillot 
Mousti?r 
Peytel 

Rousseau 


nh LANT: 
Schauffler 


Konate, 


(de). 


Charles), 





sesimalisons (de). 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 
Excusés ou absents par congé: 
Mile Bosquier. Lalle QuilieL. 
MM. Mokhtari Villard. 
Gaborit. Naegelen (Marcel). 
W'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Ass itionale et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séante avaient élé de: 
Nombre des votants... sosssosssesossseee uso 566 
Majorité absolue......... dénesoeteetsseero es éosos 208 
Pour l'adoplion.......ssssssese AT 
DOmIPO. sde usaeespese né.i 39 
Mais, après vérification, ces nombres ont été re conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ae € de 
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Béné (Maurice). 


Chausson 








seine 


Hulin 


Mendès-France. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 
poupee : es (Emile-Louis). ous, 
o Mme François. ubDs. Morand. 
SCRUTIN (N° 3752) Frédéric-Lupont. Lambert (Lucien), Moro-Giafferri (ée). 
Sur l'amendement de M. Temple à l'article 2 du projet sur les Frédet (Maurice). Bouches-du-Rhône. Mouchet. 
a st +#: Enbfate “ Froment. Mme Lambert (Marie), | Moussu. 
comptes spéciaux du Trésor Etat B, — Fonds de soulien aux Furaud. Finistère Moustier (de) 
hydrocarbures) (Réduction indicative du crédit). Gabelle. Mlle Lamblin. Mouton. à 
Gaillard Lamine-Gueye. Moynet. 
POP ENS PRES so More Galicier. Lam ps. Mudry. 
ombre des Volants. .ssssssssmmsssmsseensnsenssee 5 Gallet. Laniel (Joseph). Musmeaux. 
Majorité absoiue...........seseesmessossseeneseses 298 Galy-Gasparrou. Lareppe. Mutter (André). 
Garaudy. LariDi Mme Nautré. 
Pour l'adoOptiOn.....sssssssssssse 550 Garavel Laurelli. Nazi Boni. 
RS re 4 Garcia. Laurens (Camilley, |Mme Nedélec. 
à Cantal. Ninins. 
us Laurent (Augustin) NIsse. 
L'Assemblée nationale a adoplé. Gautier. Nord s * [Noël (André), Puy-ds- 
Gavin. Lavergne. Dôme 
Gay ‘Francisque). Le Bai. Noël (Marcel), Aube. 
Ont voté pour: = OR Lecœur. Noguères. 
Geoffre (de). Lecourt Oimi 
Lo) Gernez Le Coutaller. Dopa Pouvanaa. 
MM. | Borra. Cristutol. Ginestet Lécrivain-Servoz. Orvoen. 
Abelin | Bouhey (Jean). :rouzier. Mme Ginollin. Leenhardt (Francis). |Ouedraogo Mamadou. 
Airolci. | Boulet (Paul). Dagain. Giovont. “me Lefebvre (Fran. |Palewskl. 
AKU | Bou” Daladier :Fdouard). Girard cine). Seine. Pantaloni. 
Alliot | Bourbon | Damas. Girardot. Letèvre-Fontalis. Patinaud. 
Allonneau | Jouret .Henri). Darou. Godin. Legendre. Paul (Gabriel), Finis 
Amiot :Octave). | Mme Bourard. Mme Darras Gorse Mine Le Jeune illélène).| tère. | 
André (Pierre). | Boutavant Dassonville Gosnat. Cô:es-du-Nord. Paumier. 
AnxIOnnaz. | Xavier Bouvier, David (Jean-Paul), pr rs Mme Lempereur. Penoy. 
Apithy. |  Hile-et-Vilaine. seine-et-Oise.  : Lenormand. Perdon (Hilaire). 
GENE # | gouvier O‘Cottereau. | David (Marcel), ouge Félix) Lepérvanche (de). Mme Péri. 
os nant | Mayenne. Landes Gouin FEUX). Le Sciellour. Péron (Yves). 
Arnal | Bouxom Defos du Rau. Gouraon ill Lesroral. Petit (Aïbert). Selne, 
Arthau | grauit Degoutte Gozard ,Gi es). Lesrés 
Asseray | Brau urelfier ï Petit (Guy), Basses- 
ETAT mod | Mine Madeleine Braun Mme Degrond. . Ÿ Levindrey Pyrénées 
Astier Je La Vigerie (d”) Deixonne. Grenier ‘Fernand). mi es : 3 s. 
st Brillouet Gresa ‘Jacques L'Huillier t Waldeck). |Peyrat. 
Aubame. Brusset :Max). Delachenal. sresa acques). Liquara Mme Germaine 
Auban Bruvneel. Delahoutre. San Livry-Level. Peyroles. 
es nil ours nes. AS Mure Guérin Lucie) ar #1 
JUCFUIR, | CGachin (Marcel). eico UC A yo stau. Î 
Augarde. FTre7 sb Denais (Joseph). Seine:fnférieure. | OR Philip (André). 
Auguet | Calilavet. à + Gué Maurice Lucas Pierrard 
A ne nu A | Ca.as Denis ‘AIpnonse), uérin (Maurice), Ch: rles Lussy. Pierre-Grouès. 
Has! v- L' Camphin. Haute-Vienne Rhône 4 Mabrut Pineau 
6-0 | Canct Denis (André). Dor- Mme Guérin (Rose), | Yacouin Pirot 
Badie | Sapdeville dogne. ét Mai:locheau. Poimbœuf 
Ballanser (Robert), | Capi an ené). Depreux Edouard). us * Maibrant Mme Poinso-Chapuis, 
Pois ee fios | Caron. Deshors. Guiguen. Maliez Poirot (Maurice) 
eine-et 16e Î ‘arter {Gilbert}, Desson. Guilbert. Marba Sano. Poulain à 
Barangé (Charles), |  seine-et-Oise. Devemy. Guille Manceau Poumadère 
Maine-et-Loire artuer (Marcel), Dhers Guillon ‘Jean), Indre | Marcellin Pourtalet. 
Barbier. | Drôme Diallo ‘’Yacine). et-Loire. Marie (André). Pouyet 
Bardoux (Jacques). | Carber Marius), Mile Dienesch. Guillou (Louis), Finis- | Marin Louis). Mlle Prevert 
Hare | Haute-Marne. Dixmier. tère à Martet (Louis). Pri ent (Robert) 
Barrachin. | Casanova bjemad. Guissou (Henri). Martine ord À 
Ba | Castellani. | Dominjon. Guitton Martineau pri ï 
Barthélémy. | Castera Douala Guyomard Martv {André). Hi anguÿ}, 
Bartolini | Catrice Mme Douteau. Guyon (Jean - Ray- Masson (Albert), p ce a. 
Ba | :ayeux (Jean). Doutrellot mond). Gironde. Loire ee y eau. 
Paul Bastid | Ca yn. Draveny Guyot Raymond) Masson tJean), Haute | Rabaté 
Mme hastide (Denise), | Cermolacce. Jrevlus-Schmid®, seine. Marne. Rabier 
Loire | Césaire vuclos ‘Jacques), Halbout #aton Ramadier 
Baudry d’Asson (de) | ha ban- Delmas. Seine. Hamon Marcel). Maurellet. Ramarony 
Baurens | Chamant. vucios (Jean), Seine- Henault Manroux Ramette é 
Bayle | Chamberron. et-Oice Henneguelle = dates Seine | &amonet 
Bayrou | Chambrun :de) Duforest. Mme Hertzog-Cachin. | +aze En Ce 
Beauquier. | Mme Charbonnel. Dufour Hubert sean. Mazier Roulin-Labourenrieel 
Bèche | Charlot Jean). Dumas (Joseph). Hugonnier. Mazuez (Pierre- ii" 2ts je ge 
Be: q |! narpentier, |Dumet (Jean-Louis). Hugues (Emile), Fornaoai. Regaudie . 
Bégouin Prin | Duprat (Gérard). Alpes-Maritimes. Meck Rellle-Soult 
Ben Aly Chéri. | Chassaing. [Dupraz (Joannés) Hugues (Joseph- Mehaignerie., Renard , 
enchennot | Chastell 2 uis sé). c ; Mekk: . 
B hennoul £ hastellain Mile Dupuis José) André), Seine. Mekk Rencure!. 


Bennist (Charles). 
Bentaieb 

Ben Tounes 
(Ancré). 


Berger 
Bergeret. 
Béssac. 
Besset 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet 
Billa! 
Bilières. 
Bilioux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 





Chaulard. 
Chaze 
Cherrier. 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

chevallier (Louis), 
indre 

‘hevigné f‘de). 

Mme “hevrin. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys 
“emenceau (Michel) 

CJostermann. 

cogniot. 

Colin 


>ordonnier 

Coste-Fioret (Alfred), 
flaute-Garonne. 

Coste-Floret .Paui), 
Hérault. 

ostes tAlfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Courant 

Couston, 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

.| Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Farauû, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

FauveL 

Favet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Fonupi-Esperaber. 

Forcinal, 











Huraux. 

Hu:se, 

Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Joubert. > 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Juies-Julien Rhône. 

Julian Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July 

KaufImann. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Altred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 








Menthon (de). 

André Mercier 1(O0îse) 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux Sèvres. 

Jean Meunier, indre 
et Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Monin. 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Montei (Pierre). 
Montillot, 
Môquet, 


Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert, Loiret. 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

kRoclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 


Ruffe. 
Mlle Rumeau 
Saravane Lam 











DRE NE 










marion 
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Ce , a 
Sauder. Solinhac. Tricart. 
Savard. Sourbet. lruffaut. SCRUTIN (N° 3753) 
Schaff Mme sportisse. Mme Vaillant Coutu- 
Schauffler {Gharles). |Taiiade. _rier. \ Sur l'amendement de M. Boutavant à l'article 2 du projet sur les 
Mme secnel Tei'sen {Henri}, Valav comptes spéciaux du Trésor (Etat B. — Frais de résiliation des 
Send Robert, |leitgen Pierre), ille |Vedrines” PR D ee 
L : * v . - 
Haute-Vienne. et-Vilaine, ; Vée, Gérard). : ééhint F 
Schmitt Albert), Bas- Temp é Vendroux. 0 UN TE ha ct PERL CPR POS INR REP PIS 570 
Rhin Terp-nd Vergès Majorité absolue 286 
schmitt René), ral 2 2e 3 DS Corntseà \ A DSONE ess de TEA LEARN US ERRNNIENRENE 
Manche Fharmmier. Vernevyras. 
Schumann (Maurice), | fheetten. Very Emmanuel). on 0 PAP PATRON EU 189 
Nord Thibault Viard Contre 390 
ségelie. Thiriet. Viatte “ AU ssssssssse.s nue 
Senghor. Thoral. Perre Villor. rl Ne "AE ES à 
Serre Thorez Maurice). Yinlette (Maurice). L'Assemblée nationale n'a pas ado 
Servin F “hrangr Vu:llaurne. 
esmaisons (de). illon Charles). Wagner. - ; 
Sefridt, Tinaud Jean-Louis). { Wasmer Ont voté pour : 
Signor. Tingux dej, Mlie Weber n 
Sigrist Toublanc. Weill Raynal. MM. Marc Dupuy, Gironde 1Michel. 
Silvandre. Tou ‘hard. Wo:ff Airoldi, Dutard Midol 
Simonnet, Toujas Yvon Alliot, Mine Duvernois Muntaguier, 
Sion Tourne Zigliara. Aragon (d’) Fajon E'ienne). MôqueL. 
Sissoko ;Fiy-Dabo). | Tourtand Zunino. Mile Archimède Fayet Mora 
Smaïl. Trihoulet. arthaua Fievez Morand 
Astier de La Vigertetd”) Mme Francois. Mouton. 
Auguet. Mme Galicier. Mudry 
| Bailanger Robert), Garatkiy. Musinerux 
Ont voté contre : Seine-et-Oise, sarcia Mme Nau:ré 


MM 
Antier 
Aujoulat 
Babet ;Raphaël). 
Bacon * 
Bidault  Grorges). 
Edouard Hhonnefous, 
Pourcôs Maunoury 
Buron 
Cadi : Abdelkader), 
Catoire 
Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Pefferre 
Pezarnaulds. 





Faure Edgar). 
iazier 

“ervolino 

Gui'lant {André}. 

florma Quid Babana 

Ja'quinat 

Lanie  Pierre-Olivier 

Lejeune Max;j,Scmme 

Le .ourneau. é 

Louve: 

Mar -elli 

Maurice-Petsche 

Ren Mayer, Cous- 
tartine. 

Méñecin. 

Métlaver 

Mitt-rrand. 





“Mcch 'Jules). 
Moilet (Guy). 
lonteil {André}, 
F nistère. 
Morice 
belit (Eugène- 
Ülandius). 
Pflimiin 
pP:nay 
Peven 
bourtier. 
Jueuille 
said Mohamed Cheikh. 
s’hneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle 
fhoinas ,Eugène). 


René). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoaum 
Coulibaly Ouezzin 
Derdour. 

Devinat. 


Félix T'hirava. 
tlaman: Mori 
Hanphouet-BoÏgr y. 
Khider. 


mine Debaghine. 
Lisette 

\haimmadou Konate, 
Mezerna. 


Ne peuveni prendre part au vote: 


MM Rabemanarjara, Raseia, Ravoabangy € 


t Récy ide). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier, 
MM 
Gaborit. 


Laile 
Mokhtari 
Naegelen (Marcel). 


Quiici. 
vVil'ard. 


N'ont gas pris part au vote: 


M. Fdouar& Herriot, président de l’Assembiée nationaie, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance, 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre us: VORANIS css csvssssssocscocconecce es “ SN 
Majorité absolue......... ÉD e esrncnnrees 2 


Pour l'adoption............sco.se: 944 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 





+0ee— 





Barel 

Barihélermy. 

Baïto}ini 

Mme Bas'ide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Bilioux 

Biscarlet. 

Bisso: 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Fiorimond). 

Boulet :Paul). 

Bourbon 

Mme Boulard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeieine Braun 

Brillouet 

Ca:’hin : Marcel). 

Cala 

Camphin 

Cance 

Carlier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cham beiron 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofoi 

Mme Durras 

Dasson viile. 

Denis (14lpnonse), 
Haute: Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schimidt, 

Duclos {Jacques). 
Seine. 

Du‘los ‘Jean, Seine- 


Dumet (Jean Louis). 
Duprai (Gérurdi, 


MM. 
Abclin. 
AKu 
Allonneau 
Amiot (UClave}, 
André (Pierre). 
Anticr. 


Gautier, 
Genest. 
Ginestet 

Mme Ginollin 
GLiovont 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
uouge, 


Mme Xedelec 

oë. (Marct 

Patinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère 

Paurnier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

éron , Yves} 


Peiit A'bert;, 


\ube. 


Seine. 





Gretlier. 


Gresa ‘Jarques:. 

(Gros 

Mine Lucie) 
seine-Inférieure 

Mme Guérin 
seine 

Guiguen 

Guiton Jean), Indre 
ei-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine 

Hamon Maurcel\ 

kme flertzog-Lachin 

Huzonnier. 

Huraux 

Joinvilie (Alfred 
Malleret}. 

Ju:e 

fu ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert Lucien), 
Bou’hes du-Rhôre 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

LLvergne 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 


sie ci 


ner, Cô'es-du-\ord 
Lenormand 
Lepervanche 14e) 
L'Huilier : Waideck). 
Lian'e 
Mailocheau. 
Man‘eau 
Marty tAndré\, 
Masson Albert}, 
Lo.re 
Maton 
\ndré Mercier. Oise. 


Meunier Frerre), 
Côte-d'Or 
Michaut : Victory. 





Seine-Inférieurse. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
apithy. 
Arnäl 
Asseray. 
subame., 
Auban. 
Aubry. 


Grenier {Fernand). | 
| 

| Pierre-Grouès,. 

|Pirot 

| Poumadère. 

|Dourtala 

Rose). | Pourtalet. 

|Pouyec. 

| Pronleau, 

| Prot 


Mme Le Jeune tHéle | 


Pevrat 


Pierrard 


| Mme Rabaté,. 


Rame'te 


enard 
| Mme Reyraud, 
| Riga. ‘ Albert), 
| Loiret 
Rivet 


Mme Roca 

Rochet : Wa!ldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre 

servin 

signor 

{Mme sporlisse. 

| lhamier 

| fhorez 1Maurice}, 

| lhuillier. 

lillon Charles). 

| fouchard. 

loujas 

rourne. 

louriaud. 

Tricart 

Mme Va:llant- 
Couturier 

Vedrines 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


‘Roger}, 








\udeguil. 
sugarde. 
Aujoulat. 
\umeran 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

aCon 
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Badie Defferre. Jacquinot. Ninine. Regaudie- Silvandre. 
Badiou Lefos du Rau laquet Noëi : André). Puy-de | Reïille-Soult. Simonnet. 
Barangé (Charles), Degoutte Jean-Moreau, Dôme Rencurel,. Sion. 
Maine-et-Loire. Mme begrond leanmot. Noguères. ? Tony Révillon. Sissoko (Fily-Dabo), 
Barbier Deixonne Joubert Olrmni Reynaud (Paul). Smaïl 
Bardoux (Jacques). Delachenal louve (Géraud). Oopa Pouvanaa. Ribeyre (Paul). Soiinhac. 
Barrachin Delahoutre, Juglas Orvoen. Ricou Sourbet. 
Barrot. Delbos (Yvon). lules-Julien, Rhône. Quedraogo Mamadou Rigat ‘Eugène), Seine | Taillade 
bas Delcos July. Pantalont Rincent Teitgen (Henri), 
Pau! Bastid. Denais (Joseph). Kir Penoy. Roclore. Gironde. 
Baudry d'Asson (de) | Genis (André), Labrosse Petit (Eugène- Rollin (Louis). Teitgen (Pierre), Ille 
Baurens. Dordogne Lacaze (Henri). Claudius). Roques. et-Vilaine. 
Baviet Depreux Edouard) Lacoste. Petit (Guy), Basses- Rhuzgier. Temple. 
Beauquier. Deshors. Lamarque-Cando Pyrénées Roulon. Terpend. 
Bè-he Desson Lambert (Ermiie-Louis), Mme Germaine Rousseau Thibault. 
" srquet. Deveimy, Doubs. Peyroles. CatA sun ; Thiriet. 
in tr ges Saïd Mohamed Cheikh. 
Bégouin Devina Mlle Lamblin Peytel Saravane Lambert. Thomas (Eugène). 
h Aly Chéri. Dezarnauids Lamine-Guêve Pflimlin Sand Thoral. 
Benchennouf Dhers |Laniel (Joseph) Philip ,André). 3 haft Tinaud (Jean-Louis) 
Bén Maure) Diallo :Yarine) |Lapie (Pierre-Olivier). Pinayv sc a * Tinguy (de) à 
taie lo nec arihi RG Schauffier Charles). . 
hi | Mile Diencesch. Laribi Pineau Scherer (Marc Toublanc. 
Ben To  Dixmier Laureili Pleven René). ècl dt Robert) Triboulet, 
B ner ,Andié) | Dominjon | Laurens (Carnille}, Poimbæut fn v: pe Truffaut. 
Bergasse. | Doua:a Cantal Mme Poinso-Chapuis. |, “aute-vienne. Valay 
Bergerel. Doutrellot, aurent (Augustin), Poirot (Maurice). gi: à (Albert), Bas Valentino. 
B: ic Draveny Nord Poulain. n il s Vée (Gérard). 
Bétolaud Duforest Le Bail Pourtier. Schmitt (René), Verneyras. 
B ez Dumas Joseph). Lecourt Mile Prevert Manche Very (Emmanuel), 
[E ni Dupraz {Joanuès). [Le Coutaller Prigent {Robert). Nord S:hneiter Viard 
Bichet Mlle Dupuis (José), Leenhardt :Franris). Prigent (Tanguy), Schuman {Robert}, Viatte 
Bidault (Georges) Seine Mme Lefebvre (Fran- Finistère. Moselle ' Viollette (Maurice), 
hilères Dupuy (Marceau), cine), Seine Queuñlle. Schuman (Maurice). | Vuillaume. 
kino’ Gironde | Lefèvre-Pontalis Rabier Nord Wagner. 
Blorquaux, Duquesne. | Lejeune Max),somme. Ramadier. Segelle Wasmer 
Bocquet | Durruux | Mme Lempereur. Ramarony. Senghor Mlle Weber. 
Boganda D'iveau. [Le Sciellour. Ramonei Sesmaisons (de). Weill-Raynal. 
Edouard Bonnefous Ffair | Lescorat Raymond-Laurent. Siefridt. Yvon 
Bo t Errecart. | Letourneau. Reeb, Sigrist Zigliara. 
he | Evrard | Lev:ndrey. 
Bouheyz (Jean) | Fabre | Lousteau. 
D igon ‘fves). | Louvel 


} c | Il | 
Xavier Bouvier Mile ob 





et-Vilaineé 

Bouvier-0O Cotterean, 
Mavenne | 

Bou n | 

bruss Max), | 

Bruvneel | 

Bu | 

n | 

Cadi (Abdelkader). | 

Cali luvet 

Cape | 

Caron | 

Ca r Gi'bert), | 
sSeine-et-Oise | 

Cartier Marcel), | 
Drôme | 

Catoire 

Catrice 

Caveux Jean). 

Cay | 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier 

Char! 

Cha<sarng 

Chastellain 

Chaulard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), | 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 


Chevigné (de). 

Christinens 

Clemenceau 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne 

Cos'e-F'oret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston., 

Crouzier. 

Dagain 

Da.adier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean Paul), 
seine-et-0:se 

David {Marcet), Lan- 
des. 


(Michel). 





| G02arg 


[ 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Far. nez 
1 

| 


ure : FEigar). 
'auvel 
Félix 
Finet 
F l 
Fonlupi-K<speraber 
For | 
Fouyet 
Frédérie-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Gabelle 
(,aitlard 
üuallet 
Ga v-Gasparrou 
taravel 
(sarei 

au 


Gavin! 

Gay .Francisque). 
(azier, 
Geolfre 
(ern Z 
Gervolino 
Gorse 
Gosset 
(Ouin 
Gourdon 


(de). 


Félix). 


(,llles). 
:rimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon 
Guilbert. 
Guillant 
Gui e 


(andré). 


Guillou ‘Louis), 
Finistère 
Guiscou (Henri). 


suitton 
Guyomard 
Guyon (Jean Ray- 
mond;, Gironde 
flalbout 
flenaul. 
Hennegue:le 
Horma Oui Babauna 
Hubert (Jean). 
Hugues ‘Emile, 
Atpes-Maritimes 
Hugues :Joseph- 
André), Seine 
Hulin 
Hussel 
Hutin-besgrèes, 
thuel, 


| LUCas 
[Uharles Lussy. 
| Mabrut 

| Macouin. 
Mallez 

| Mamba Sann. 
Marcellin 


[Mare , André). 
Marin (Louis). 

| Maraselli \ 
|Marie! Louis). 

| Marline 

| Martineau, 

Masson Jean), 


Haute-Marne. 
| MaurelLei 
| Maurice-Peische,. 
| Mauroux 
{Mayer (Daniel). 
| seine 
[René Mayer, Cons- 
| tantine 
\ 178; 
| Mazier 
| Mazuez Pierre- 
Fernand. 
| deck 
Médevin 
Mehaigner:e. 
Mekki 
| Mendès France, 
|Menthon tde; 
| Mercier (André-Fran- 
| Cois), Deux-sèvres. 
Métaver. 
lean Meunier 
et-Loire 
Michaud 


| 

| 

| indre- 
| Vendée 


(Louis}, 


Minjoz 
Milterrand 

|Mocbh Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre) 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet 

Mouseu 
Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 

\azi Bon 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou 
Boukagdoum 
Capitant René). 
Castellani 
Chaban-belmas. 
Clostermann 
Couiibaly Ouezzin 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tehicaya 
Furaud. 
Godin. 





Hsmant Diori 
Hlouphouet Boigny. 
Kauffinann 

Khider 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘Renéi 
Lamine Debaghine. 
Legendre 

Lespes 

Liquard. 

Liselte 
Livry-Level, 
Malbrant. 





Mamadou Konate. 
Mezerna. 

dichelet. 

Miicent. 

Mondon. 

Nisse. 

valewsk! 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Rasquier. 
MM. 


Gaborit. 


Lalle É 
Mokhlari, 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nomibres 


ombre 
Majorité 


annoncés en 





des. Votants sos assonetccessesetts 


ADSOÏUE. soso co oo vocoéerssdésiséeitesese 


l'Assemblée 


séance avaient été de: 


569 
25 


Pour l'adOplion.... ..ssssesonsoou ee 177 


Contre 


Mais, 


ineni à la liste de scrutin ci-dessus, 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés contormé- 








+0 — 


nationale, ef 


” 
Æ 
l 
S 
H 
È 
Î 
f 
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SCRUTIN (N° 3754) 


sur l'amendement de Mme Duvernois à l’article 2 du projet sur les 
comptes spéciaux du Trésor (Etat B) (Supprimer tous les chapitres 
relatifs à la défense nationale), 


Nombre des A APE POP IS SE PRE) TO 
Majorité absolue....... an didiebdoge ses Ste ss de 


Pour ladoBloR.... scissous opsse 


Contre 


L'Assemblée näâlionale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoidi. 
AIO 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”’}. 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
SeineÆt-Oise. 
Barei 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist ;Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagn y. 

Bonte (Florimond). 

Bouiet Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Ca:tera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrip. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Piemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Scnm:dt 

Duclos (Jacques). 
Seine 

Duc.os ’Jean\. Seine. 
et-Oise 

Dufonr. 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin, 
Aku. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard) 
Mac Dupuy, uironde. 
Lutard 

Mme Duvernois 
Fajon {Etienne). 
Favet 

Fiévez. 

Mme François 
Mme Galicier. 
Güraudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genes: 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Grara 

uirardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier {Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guér:n (Rose), 
seine 
Guiguen 


et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon (Ma*cel) 
Mme Hertzog-Cachin 








Guillon (Jean), Indre-|P 


569 
285 


180 
389 


Michaut (Victor), 
seine-lhférieure. 

Miche: 

Mio, 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton 

Mudry. 

Musineaux. 

Mme \autré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Pau: (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit ‘’Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 


rot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret. 





Hugonnier. Rivet. à 
Huraux. Mme Roca 
Joinville (Alfred- , Rochet 1: Waldeck). 
Malleret). Rosenbiatt. 
uge Roucaute (Gabriel), 
Julian (Gaston), G 
Hau‘es-Aipes Roucaute ‘Roger), 
Kriegel-Vatrimont Ardèche. 
Lambert (Luc:en), Ruffe . 
Bouches-du-Rhône Mlle Rumeau. 
Mme Lambert Marie) | Savard 
Finistère. Mme Schell. 
Lamps Serre 
La”eppe Servin 
Lavergne Signor 
Lecœur Mme Sportisse 
Lécrivain-Servoz Thamier 
Mme Le Jeune (Hé- |Thorez (Maurice). 
lène,, Côtes-du-Nora | Thuillier. 
Lenormand Tillon (Charles), 
Lepervanche {dej Touchard. 
L'Huillier (Waldeck). |Toujas. 
Liante Tourne 
Ma.llocheau. Tourtaud. 
Manceau e|Tricart. 
Marty {André). Mme Vaillant- 
Masson (Albert). Couturier. 
Loire. Vedrines 
Maton Vergès 
André Merrier Oise, | Mme Vermeersch. 
Meunier ‘Pierre}, Pierre Villon. 
Côte d'Or. Zunino. 
Ont voté contre: 
andré Pierre). Aubame. 
Anter. Auban. 
Apithy. Aubry. 
Arnal. ‘[Audeguil, 
Asseray. Augarde, 











Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Burdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (ce). 

Baurens 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret: 

Bes<ac 

Béto!aud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey ‘Jean). 

Rour. 

Bouret (Ilenri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 


Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpenber. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 


ger 
Chevallier (Louis), 
ndre. 
Chevailier !Pierre), 
Loire 


(Fernand), 


t 
Chievigné (de). 


‘Christiaens. 


Clemenceau 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

€Cordonnier 

Coste-Floret ; Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 


(Michel) 





Darou. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

befos cu Rau. 

Degouttle 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenai. 
Delahoutre. 

Delbos iYvon). 

Delco: 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Eduuard). 
De:hors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durronx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard 

Fabre 

Fagon Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Féhx 

Finet. 

Fidrana. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
roment. 

Gabelle. 

Gaillard 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Geoftre (de). 
Gernez 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon 

Guilbert. 

Guitilant (André). 
Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou {Henri). 
Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Henauit. 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean) 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (J0seph- 
André), Seine. 


Hulin. 

Hussel 

Hutin-vesgréss 

lhuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

jean-Moreau 

Jeanmoi. 

Joubert 

jyve (Géraud). 

Juglas. 

Jules Julien Rhône). 

JU'Y. 

kKir 

Labrosse 

La:aze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert çEmite- 
Louis), Pubs. 

Mile Lamblin. 

Lam'ne-Guève 

Laniel (Joseph). 


Lapie {Pierre Ulivier}s 

Laribi 

Laurelli 

Laurens Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, £eine 

Lefèvre-Pontaiis. 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Letourneau, 

Levinirey. 

Loustati 

Louvel. 

Lucas. 

Uharles 
Mabru: 

Macouin. 

Mallez 
Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselh 

Martel (Louis). 
Martine 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazet! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Montillot 

Morice 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 


Lussy. 





Moussu. 
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Moustier (de), 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères 

Olmi, 

Oopa Pouvanas. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni 

Penoy 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy, Basses 
Pyrénées 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (Ardré). 

Pinay 

Pineau 

Pleven ;René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chaputs 

Poirot :Maurire). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 


Ramonet, 
Raymond-Laurent. 
Reeb 


Roulon 
tousseau 
Saïd Mohamed (heikh 


Saravane Lambert 
sauder 

schafl 

Schauffier Charles). 


Marc). 
Robert), 
Hau'e Arenne 
Schmit! \iberD, 

Bas-Rhin 
René). 


schet M4 


Schmidt 


Sschmil 
| Manche 
schpnriter 


Robert), 


SchuiInan 





Prigent ‘Robert, Nord Moselle 

Prigent (Tanguy), Schumann (Maurice). 
Finistère. Nord 

Queuille. Segeilt 

Rabier Senehor 

Ramadier sinaisons de). 

Ramareny. S idt 


N'ont pas pris part au 


MM 
Anxionnaz. 
Bayrou 
Boukadoum 
Capitant ‘René). 
Castellani 
Chaban-bDelmas. 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tcnicaya. 
Furaud. 


Godin 

Hamani Bierti 
Houpnoue!:-Bo:gny. 
Kauffmunn 

! Khider 
Kkrieger 
Kuetin . René; 
Lamine Dehaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette 


Livrv-Leve 


tAltred). 





Sigrist 
Siivandre. 
simonnet. 


Regaudie Sion 

Reille-souit Sissoko :Fily-Dabo). 
Rencurel smaï!. 

lony Revilon. solinhae, 

Reynaud (tPauh. sourbet. 

Ribevre (Paul). Taillade., 

Ricou. l'eitsen ‘Henri). 
Rigal ‘ Eugène), Seine | (rome 

Rincent Teitsen Pierre), {le- 
Rociore et-Vilaine. 

Rollin Louis). Tempie 

Roques lerpenda. 

Rougier. lhibeult. 


lhiriet 
Fhomas 
|Thoral 
[Tinaud :Jean-Louis}. 
| linguy ‘de). 
Toublanc. 
{friboulet 

|lruffaut 





Eugène). 


[Vaiay 

Valentino 

[Vée (Gérard. 

|\ erneyras 

| Very  Emmanmeh. 
[\ iard 

Viatte 


[Viol e‘te {Maurite). 


tt. " 
\uillaume. 


Wagner 
Wa-<rmer 
IMite Weber 
| Weill-Raynal, 
LY von 
Zio! 1 

vote : 


Malbrant 
Mamaog 
Mezerna 
Mi netel. 
Milcent. 
Mondon. 
\isse 
Palewskt. 
Raulin-Laboureur fie) 
l'errennire. 

Theetten 

Vendroux. 

Wolf. 


Konate. 





Ne peuvent prendr2 part au vote: 


MM 


Rabemananjari 


a, Raseta, Ravoahangy 


et Récy (âe). 


Excusés ou absents par congé: 


nationale, et 


semblée 


Mile Bosquier, | Lalle 
MM. Mokhtari. 
Gaborit. Nacgelen (Martel 
N'ont pas pris part au voie: 
M. ‘Edouard Herriot, président de J’As 


M. Le Troquer, qui présidait 


Énas 
’ance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des wvotants.......s.se iers so 


Majorité abso 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérifie 
mément à la liste de 


lue..... np 


CORRE EELLE 


ation, 
scrutin ci-dessus. : 





Dans le présent scrutin: 
MM. Bayrou, René Capitant, Castellani; Ciostermann, Kauffmann, 


Alfred Krieger, René 
brant, Mondon, Nisse 
« n'ayant pas pris 


« contre 


Kuehn, Legendre, Liq 
. Theeilen, 
part au vole », déclarent 


ces rombres ont 


deës. A1 


été rectifiés confor- 


uard, Lävry Level, Mai- 


Vendroux et Wao:iff, portés Comme 


avoir voulu woter 


MM. Chaban-Delmas, Dusseautx, Furaud, Godin, Lespès, Michelet, 


Milcent, Palewwki, de 
« n'ayant 
« contre ». 


pas pris part au 


aulin Laboureur «et Te 
vote », 


Céclarent 


rrenoire, portés comme 
avoir voulu voter 
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SCRUTIN (N° 3755) 


Sur l'amendement de M. Paumier à l'article 
comptes spéciaur nu Trésor (Etat B. — Finamcement de diverses 
dépenses militaires) (Réduction indicative du crédit). 


Nombre ‘des 
Majorité 


Pour 


Contre 


absolue. 5550. Sid ILE: 


votants. .... sosvo silice 


.…. 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 


- Aliot 


Aragon ‘d'). 

Aille Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie ‘d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Sene-et-Oise. 

Bare, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide :‘Penise). 
Loire. 

Penoist {Charles). 

Berger. 

khesset, 

BiliaL. 

Biltoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Goulet Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brauit 

Mine Madeleine 
Braun 

Brilouet 

Cachin (Marcel). 


Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 


Chambrün de}. 
Mme Charbunnel. 
Chausson. 
Cherrier 


Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coyniot,. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre ‘Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

bassonville. 

Denis ‘Alphonse, 
Haute-Vienn2. 

Djernad. 

Mine Doutesu 

Dreyfus-schmt#t. 

Duclos {(Jacquesi, 
seine 

Puclos Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet 


Jean). 


(Jean-Louis). 


Allonneau., 


Ont voté pour: 


Duprat (Gé'ardi. 
Marc Dupuy, -tirondte. 
Dutard 

Mme Duvernois 
Fajon Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mine François. 
Mme Galicier. 
arallty. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

uinestet. 

Mme Ginollin. 
Gicvori 

Girard 

Girardot, 

Gosnalt 

Goudoux. 

rouge 

Greffier. 

Grenie: .Fernandÿ. 
Gresa (Jacquesi. 
1r0$ 


Mme Guérin «Laries, 


seine-Inférieure 

| Mme Guérin (Rose. 
seme 

Guiguen 

Guen (Jean). 
Inire-et-Loire 
Guyot Raymond}, 
setne 

Hamon Marre 


Mine Ilertzig-Cachin 

ffuconrier 

Huraux. 

Joinville (Aïfred 
Malreret} $ 

Juge, 

Julian Gastons, 
lautes-Aipes 

krrecel- Vatriment. 

Lambert ‘’Lurien), 
Bouches-dn-Rhône. 

Mme Lambert Marie). 
Finistère. 

Lammps 

Lareppe 

La vergne. 

Lecœur. 

Lecrivain-Servnz 


Mrne Le Jeurre (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Len:rrmamnd 
Lepervanche !&e) 
L'Huilher *Wadeck) 
» L.ante. 
Maillocheau. 
Manceau. 


Marty ‘André. 

Masson (Albert, 
Loire. 

Maton 

André Mer'ier. Oise. 
Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or, 


Ont voté contre: 


aArniot Octave). 
\ndré Pierre). 
aAntier 
Anxionnaz 


ons 


Padoption. .… ..s.ssosocce ses 


tonte nnmn mms 


2 du projet sur leg 


180 


Michaut (Victor), 


seine-Inférieure, 
Micnei 
Midot 
Montagnier. 
Môquet 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Masmeaux 
Mine Santré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon :Hitairey. 
Mme Péri. 
Péron Yves; 
Melit (Albert), Seine, 
'0vrat. 
Pierrard 
’ierre-Grouês. 
Pirot 
DVourr.adére. 
vourtalet. x 
ouvet 
’ronteau. 
rot 
Mine Rabaté. 
Rhameite 
Renard 
\Miue Rexraud, 
Riga. (Albert. Loiret. 
Rivei 
Mme. Roca 
Rochet !\Waldeck), 
Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucaule 
Ardèche 
RufTe 
Bars Rumeau. 
Savard ‘ 
Mme 
serre 
servin 
Stgnor 
Mme sportisse. 
Thamier. 
Fhorez : Maurice). 
Thuillier. 
lillon Charles). 
lourhara. 
Toujas 
lourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme \Vaillant- 
jouturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube. 


Gabriel}, 


Roger), 


Srhell. 





Apithy. 
arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
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Auban. Coste-Floret (Paul), Guyomard. Jean Meunier, indre- | Pleven (René). Schumann (Maurice), 

Aubry. Hérault, Guyon (Jean-Ray- et-Loire. Poimbæut. Nord. 

Audeguil, Coudray. mond), b Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuls, |Ségelle. 

Augarde. Courant, {lalbout. Vendée. Poirot (Maurice). Senghor. 

Aujoulat. Couston. Henauit Michelet. Poulain. Sesmaisons (de), 

Aumeran Crouzier. Henneguelle. Milcent. Pourtier Sietridt, 

Babet (Raphaël), Dagain. Ilorma Ouid Babana. Minjoz Mile Prevert. Sigrist. 

Bachelet. Daladier (Edouard). |Hubert (Jean). Mitterrand Prigent (Robert). Nord |Silvandre. 

Bacon. Damas, né Emile), ” Moch (Jules). Prigent (Tanguy), Simonnet. 

Badie. Darou, Alpes-Maritimes. Mocisan Finistère. Sion. 

Badiou. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Mollet (Guy), Queuille. Sissoko (Fily-Dabo), 

Barangé (Charles), Seine-et-Oise. André); Seine. Mondon. Rabier Smaïl. 

Maine-et-Loire. David (Marcel), Hulin. Monin. Ramadier. Solinhac. 

Barbier. Landes. Hussel. Monjaret Ramarony sourbet. 

Bardoux (Jacques). Defferre. Hutin-Desgrèes. Mont Ramonet laillade. 

Barrachin. Defos du Rau. fhuel. Monteil (André), Raulin-Laboureur (de).| leitgen (Henri), 

Barrot. Degoutta. Jacquinot. Finistère. Raymond-Laurent. | Gironde. 

Bas. Mme Degrond. Jaquet. Montel (Pierre). Reeb ji lertgen (Pierre), Ill@e 

Paul Bastid. Deixonne. Jean-Moreau. Montillot. Regaudie et-Vilaine. 
Baudry d'Asson (de). | Delachenal. leanmot. Morice. Rellle-Soult. Cemple. 

Baurens. Delahoutre. Joubert. Moro-Giafferri (de). Rencurel lerpend 
Baylet. me (Yvon). Jouve (Géraud). Mouchet. Tony Révillon lerrenoire, 
sg er (Andres, . en, Rhône. Moyhet. (de), Ribeyre (Paul) Lg 
Bèche. , uly. - Ricoë : iriet 

ecquet. Dordogne. Mutter ‘André). : à 3 Ç 
A Depreux (Edouard). un. Nazi Boni. Rigal (Eugène), Een prainel 
Ben Ali Chérif. Deshors. Krieger (Alfred). Ninine. mp linaud (Jean-Louis), 
Benchennouf. Desson. Kuehn (René). Nisse. ane 8 linguy (de). 
Béné (Maurice). Devemy. Labrosse. Noël (André), Puy-de | Roclore. roublanc. 

Bentaïeh. Devinat. Lacaze ilenrt). Dôme DT (loue lribou!et 
Ben Tounes. Dezarnaulds. Lacoste. Noguères, Roques fruffaut. 
Béranger (André). Dhèrs. Lamarque-Cando. Oimi. ts Valay. 

Bergasse. / ‘Diallo (Yacine). Lambert (Emile- Oopa Pouvanaa. ps nt Valentino. 
Bergeret. Mlle Dienesch. Louis), Doubs. Orvoen. Rousseau. “noixn IVée (Gérard) 
Bessac. Dixmier. Mlle Lamblin Ouedraogo Mamadou. Saïd Mohamed Cheikh. Vendroux . 
Bétoland. Dominjon. [amine-Guève Palewski. Soravane Lambert. |ÿerneyras. 
Beugniez. Douala. es y mont h) Pantaloni. Sauder. Véry (Emmanuel) 
Bianchint. Doutrellot. fl porn. Schaff. RS ; 

1 à Lapie ‘Pierre-Olivier). Penoy. : f Viard. 

Bichet. Draveny. Laribi Petit (Eugène- Schauffler (Charles). |yiatte 
Bidault (Georges). - D ge h) Lauretli. Claudius) . Fans de, Viollette (Maurice) 
Er Dupraz (Joannès). per) (Camille), rte, Ce Sven vs 

« antal. ‘ . 

Blocquaux. Les osé), Laurent (Augustin), Mme Germaine Schmitt (Albert), Wasmer 
Bocquet. | Nord Peyroles. Bas-Rhin Mile Weber. 
Boganda. Dupuy (Marceau), * Peytel Schmitt René) Weill-Ravynal 

jronde. Le Bail. ytel , € aynal. 

Edouard Bonnefous. D Lecourt Pflimlin. Manche. Woiff. 

Bonnet. tem Le Coutaller. Philip (André). Schneiter. Yvon 
2 # Dusseanix. Leenhardt (Francis). Pinay. Schuman (Robert), |Zigliara. 
te (Jean). oui. Mme Lelebvre Pineau. Moselle. 

Souret Henri) Elain (Francine), Seine. 

Bourgès-Maunoury Errecart. Lefèvre-Pontalis. 

Xavier Bouvier, Evrard, Legendre. 

Ille-et-Vilaine. Fabre. Lejeune Max), N'ont pas pris part au vote: 

0’ , Fagon (Yves), mme. 

Re ne Faraud. Mme Lempereur, 

Bouxom. Farine (Phi:ippe). e Sciellour. MM. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. 
Brusset (Max). page rs > Boukadourm. Hamani Dion Lisette 
Bruyneel. Da un. es : Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
do Félix Levindrey. Derdour, Khider, Mezerna. 

Cadi (Abdelkader) Finet. Liquard. 

Caillavet. , sn is Le ee oi 

on!upt-Esperaber. ustau. : 

Fete re ES Forcinal re Ne peuvent prendre part au vote: 

Caron. ou et. Lucas. 

Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Charles Lussy. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 

Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). Mabrut. ‘ £ 
Cartier (Marcel), Froment. Macouin. 

Drôme. te 4 = 
Castellani. apDelie. Mallez. A : 
ou i Gaillard. Mamié Sans: Excusés ou absents par congé 
Catrice. Gal!et. Marcellin. 

Cayeux (Jean), Galy-Gasparrou. Marie (André). Mlle Bosquier. Lalle Quilict 
Cayo!. Garavel. Marin (Louis). MM. Mokhtari. Villard. 
Chaban-Delmas Garet Maroselli. Gaborit. Naegelen (Marcel). 

Chamant. Gau. Martel (Louis). 

Charlot Jean), Gavini Martine 

Charpentier. Gay (Francisque). Martineau. , : 

Charpin, Gazier. Masson (Jean), N'ont pas pris part au vote: 
Chassaing, Goosre (de). à qugn 

hastellain. ernez. “ M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale et 
Chautard. Gervolino. Maurice-Petsche. - PR A TS 
he EP cards tt M. Le Troquer, qui présidait la séance, 

Chevalier (Fernand), |Gorse. Mayer (Daniel), Seine. 

Alger. Gosset. René Mayer, 

Chevallier (Louis), Gouin (Félix). Constahtine. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
à Hindre. 4e 9 see À 

ev ozar es). ; 

Len nr G . ME —< de ta Nombre des votants. TPE TER RRRREEEEETIT III T TT: 599 
Chevigné de). Guérin (Maurice), ernand). Majorité absolue... CCPPLEPOEEEETE EEE LILI TTETE D 
Christiaens. Rhône. Meck. ! 30 
Clemenceau (Michel). | Guesdon. Médecin. Pour l'adoption... 477 
Clostermann. Guilbert. Mehaignerie. é 

fin. Guüillant (André). Mek Contre CERELEEEETELETETELT TETE TT TT 422 
End vamen. [Été mou, [re a 

ndat-Mahaman. ou , enthon (de). Mais, après vérificati iflé 

rdonnier. Finistère. Mercier (André-Fran- mément à ja ste 2 Pgo 60 cléppeenti om 
Coste-Floret (Alfred), | Guissou (Henri). is), Deux-Sèvres, l k 

Haute-Garonne, ( Métayer, —— ——  ——— à di -— 
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pre Courant. An 
Aujouiat. ù À aymond), 3 
SCRUTIN (N° 3756) pr Cousten. Malbout - 
3 , , luntiidte | “ile Ps Babet (Raphaël). ‘:rouz:er. Henault 
Sur l'amendement de 1 lPeyra à l'article 2 du propt # sur les bachelet. P Dagain lenneguelle, 
comptes spéciaur du Trésor (Etat B. — Déjense nationale) (Sup- Bacon. baiadier (Edouard). Horma Ouid Babana. 
vrimer le titre Hl), hadie Damas Hubert iJean\. 
Badion Darou Hugues ‘Emres, 
N re d ot émission idee 596 barangé {Charles). David Jean-Paul), Alpes-Maritimes. 
Nom les Mist domisans sde eus bal taine<t Loire. seine-et-Oise. Hugues Joseph- 
Maine se) 
Ma; 1 SENTE ET ere PERMET 2% Barurer. David : Marcel}, andré), Seine. 
Bardoux Jacques). Lanies Hulin. 
Pour l’adoption....c.soseresseeees 150 Barrachin. Detterre Hussei 
416 Barrot Defos du Rau. Hutin-Desgrèes. 
Lo ss... L 0 Bas. begoutte {buei 
Pau! Bastid Mme Degrond. jacquinot. 
L'A I 1 10] Baudrv d'Asson de) Deixonne jaquet 
Baurens, Deiacbenat Jean-Moreau. 
Baviet Delahoutre Jeanmot. 
Bayrou Deibos , Yvon). Joubert é : 
t é pour: Beauquier, Delcos louve (Géraud). 
en À Bèche Denais (Joseph), Juglas 
Fr Becquet. benis (André), lu:es Julien, Rhine. 
MM Marc Dupuy, G rende !Michant Victor), Bégouin Dordogne. Juiy 
Airoldi bu'ard seine-Inférieure. Ben Aiv Chérif. Depreux 1£douard). Kauffmann. 
Alliot Mine Duvernois dichei Benchennoui Deshors. Kir 
Aragon ‘d') Fajon .Etuienres. \.00. Béné Maurice). UessOn Krieger (Alfred). 
Mile Archimède Fave Moutagnier. Bentaieb Devemy. Kuehn René). 
Arthauda Fievez Môquet Ben Tounes. Devinat. Labrosse. 
Actier de La Vigerie (d”1. | Mme François lora Béranger ;André). Dezarnauïds. Lacaze (Henri). 
Auguet Mme Galivier: Morand Bergasse. Dhers Lacoste 
uttel Robert) sa'audy Mouton. Bergeret, Diallo Yacine). Lamarque-Cando. 
& et-Oise Garcia Muüdry Bessac Mile Dienesch. Lambert ‘Ernile-Louis), 
Dar ‘autier | Msmeaux Bé‘olaud. Dixmier Doubs 
L rl él my 3 est Mme Nautré Beugniez. D ‘minicn. Mile Lambln. 
Bar ni L s1tht Î Mine Nedeiec Rianrhini Douaa Lamine-Gueve 
M n B tide Denise). | Mine Ginollin SOS | Mar eh, Aube Pichet Doutresot Laniel Joseph}. 
Loire ec 3 ni Can Bilauit Georges). brut À Lamie (Pierre-Olivier), 
Benn Charles sirard 1 UAUTIEs), Billères Dufarest Laribi 
Derser urardot Finis{ Binut Dumas ‘Joseph. Laureili 
ét Da lITTrier LES, L ie r | 
Bu t 19snat PaurRéeS Fos Hinequaux. Dupraz ‘Joannés). Laurens (Camille), 
Billat oudoux do À Mi aire). Bocquet. Mle Dupuis (José), Lantal. 
Billoux "Juge Dore Toel Bogande. 2 Seine aurent (Augustin), 
B riet reffier » run es Do Edouart Bonnefous. Dusrinw :Marceau), Nora. 
Bis \ 1"on.er Furnand). ve l{ :A-bert\. S'ine Bonnet Gironde. Le Raï! 
Blanchet. resa (Jarques: ti Borra Duquesne. Lecourt 
Boccagnx ie | nid Grouë Rouhez (Jeani. Durroux æ Coutalier 
Bonte {Florimond). Mme Guérin 1Luclei | Pi D sroues. Bour Du:seaulx. Leenhardt Francis). 
Boule’ :Paul) seine-Inférieure Ki ré Bouret {Ilenrh Duveau Mme Lefebvre 
Bo | Mme Guérin Rose). eve Rouryès-Maunoury Elain (Francin2), Seine. 
Mme Boutard crie vastes Kavier Bouvier, Lie | Errecart Lefèvre-Ponta'is. 
Bouta guen Aapel À . et-Vilaine. Evrard Legrndre 
Br ( de eau jouvier  O'Cottereau. | kabre Géjeune "Max. Somme 
Mme M ne Braun | .ei-Loire me Rabaté Mayenne. Fagon  Yvesh, Mme Lempereur. 
Bril e Guyot (Raym nd} Done ni Rouxom. Faraud Le Sciellour. 
Ca +! Af ( ) ? seinp M d R nard - re sr 8 Max). Farine ‘Phi'ippe). Lescaral. 
Calas OT, 7 ut US DAS Bruyneel. Farinez LeSpès 
Carpbin one PMR Le LE el LES Buriot Faure (Edgar). Letourneau. 
Canc Be : Éatess ETS Buron Fauvel. Levindrey. 
Car! (M S), [1 : l18he -Rocs Cadi (Ahceïkader). Félix. Liquard 
Haute-M | 9 . | Rochet " a'deck) Caillavet Fine: Laivry-Level. 
Casanova Le Rosenb!a't 3 caplevitie Florand. Austau. 
pr | | : \ Roucaute Gabriel} Capitant tent). Fon.upt-Esperaber. Louvel. 
Ce] icce | : \ Gard Caron cluié lors ihäi Le sie 
Ce w + : ps. ñ æ te Roge Cartier (GHTETD, Fouvet naries UsSY. 
C1 n | Kriegel VON. er À = r). seine-et-Oise Frédéric Dupont. Mabrut 
cn de Ambert Lucien), tuffe Cartier Marcel), Frédet : Maurice). Macouin 
Mn CI onnel Bouches du-Rhône mn Drôme ù « Ma brant. 
, n l pe” ! \ Mile Rumrau. . Da e ; Froment. a: 
Cna Mme Lambert ;Mari | Savard Casteilani. Furaud. Malez ER 
C} rier F Mme Schell Catoire Gabe:le VWamba Sano. 
M serre nË Catrice Ga:'lard. sarceiDn 
! Larefppe servin Caveux 1Jean). Ga'ie: Marie (André). 
M Lavergne Signor Cayol als Gasparrou HE F mn 
cognio! 7 | LECŒUT Mme sportisse Chabap-Demss. Garavei arosel | 
C ste \fred) Seine | écris lin Servoz Fhamier Chamant Garet. sq fouis). 
F + se , H Thorez : Maurice). Charlot (Jean). Gau pi "8 
mec 22 ie rhui:.ier Charpentier. Gavini Martin des 
NIDe Derres Lenormand l:llon tChar.es). Charpin Gav tFrancisque). Masson 1Jean), 
per , - $ benbbs Lept rvan he ces. lfouchard Chassatng Gazier mé 
: Î - , L'Huil! er 1Wald2ck) Totijas [hastettaan Geottre ‘de). Maurel Petsche 
D s- ce Va Var ca Aante rourne Chauiard. Gernez rois À » 
mg Maillocheau Tour!aud Uhaze Gervoliino. . 
me Douteat } À 
À É hmidt Manceau. Tricar’ Chevalier (Fernand). | Godin. nee DR or 
Du Le (J \cques) Marty (Andréi. Mme Waïillant- A'zer Gorse René cest 
Gaine Masson (Albert), Cou!urier. Chevatier (Louis). Gosset à nes l : 
Duclos 4 Seine- Loire Vedrines. Indre R Gouin :Félaÿ. res 
»t-Ois Maion. Vergès Chevailier! :Pierre). ourdon. - 
t-OUise » x 
Duf ur « andré Mercier. Oîse Mme Verrmeersch Loiret Gozard : Gilles). om a à 
Dumet (Jean-Louis). | Meunier (Pierre), Pierre Vilion Chevigné !de). Grimaud je - 
Duprat (Gérard), Côte-d'Or. Zunino. Chrisüaens. Guérin (Maurice), Médecin 
Clemenceau (Michel) Rhône. M haignerie. 
Clostermann. Guesdon. HS 
: Coffin Guilbert RE éire. 
Ont voté contre: Colin Guillant (André). Co (00. 
Condat-Maharman, Guilie. Mercier (André-Fran- 
bte Cordonnier. Guillou (Louis), e Deux-Sèvres. 
MM andré Pierre), \sseray “ ed = sh, 
1h: Coste-Floret (Alfred). Finistère. 
Abelin antier Aubarne, ce Henri) Métayer. 

7 t Haute-Garonne. Guissou (Henri). 3 re 
Aku. inxionnaz. +: à Coste-Fioret (Paul) Guitton jean Meunier, 
Allonneau apithy. AuDry. Ps , letioire 
Amiot Octave). Arnai. Aude guil. Hérault Guyomard. 
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PE 
Michaud (Louis), Mme Ponso-Chapuis, |schumann (Maurice}, 
Vendée. Poirot (Mauriceÿ. . Nord 
Michelet. Ponain. CR 
titcent. oururr engh 
; Ag Mile Prevert. sesmaisons (de). @ 
A tterrand. Prigen! (Roberty. Siefridt. 
Morh ‘Jules). Nord Sigrist 
LiSan Prigen! (Tanguÿ), Si.vandre. 
Moliet ‘Guy). Finis'ère. simonnel. 
Mondon Queuille. Sion 
Monin Rabier Sissoko (Fily Daboÿ. 
Monjaret. Remadier smail 
Mont Ramarony. solnhac. 
Monteil (André), Ramonet. Sourbet. 
Finistère. Raulin-Laboureur:@e) | lal'iâde. : 
Monte: (Pierre). Ravmond-Laurent leitgen Henri}, 
Montiliol. Reeb Gironde. 
Morice. Regaudie . leitgen ‘Pierre, Me 
poser (de). _Rellle-Souit, et-Vi'aine. 
| igrnel . Rencurei. ue, 
Etes (de) lony Révillon Lo se 
Eel. , Reynaud (Paul). hier. -ÿg 
Muiter André). Ribeyre Paul). Thibaut. 
Naz Boni. Ricou Thiret 
Ninine. Riga! Eugène), lhomas Eugène 
Nisse Seine Thora… * 
Noël (André), Puy-de | Rincent. Tinaud ‘Jean-Louis). 
ôme. Roclore Tinguy de. 
Noguères. Riu ‘Louis}. Toublanc. 
Omi 8. ! 
Oopa Pouvanaa. Rougrer. er «ot 
Orvoen. Roulon Va'av 
Quedraogo Mamadou Rousseau. Valentino 
Palewski. Saïd Mohamed Cheikh |Vée Gérard). 
pue qe Lambeï 1. Vendroux. 
78 À cod Schall V is Emmanuel L 
2 ra Schauffler Charles). | Viard 
| _ br Basses- Scherer (Marc). Viatte. 
Me 7" Ceriméine Schmidt (Robert),  |Viollette (Maurice). 
ie Pevroles Haute-Vienne. Vuillaume. 
À peyte! " M {Albert}. Bus | Wagner. 
Enii ñ. Wasmer. 
14 li . s 
4 Pnilip André). Schmitt iRené}. Mlle Weber. 
Es Pinay - Manche. Weill-Raynal. 
; Pinean Schneiter. Wolf 
ï: Peven (René). Schuman (Robert), | Yvon 
nu Pumbœut, Moselle. Zigliara 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. 
ps Bukadoum. * Hamani Dion Liselte 
ë Coulibaly Ouezzin. | shmné Mamadou Konate. 
L Derdour. Khider Mezerna. 
4 Ne peuvent prendre part au vote: 
À . MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
4 
4 Excusés ou absents par congé: 
Mile Rosquier. Lalle. Quilici. 
MM. Mokhtari. Villard. 
Gaborit. Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote : 
ï M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
" M. Le Troquer, qui présidait la-séance. 
3 EE MERE 
ne | 
À 
: Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
à Nombre des votants... sscssoscssosonsosseconesere S99 
. Majorité abDsoÏue....ossséécscéconoéocsecessestsee 300 


Pour l'adoption... ..ssssesensesseuse 
Contre PPEPETLLEZLLLLILILLLLL LILI, 








477 
#22 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3757) 

Sur l'amendement de M. Paumier à l'article 2 du projet sur let 
comptes spéciaux du Trésor (Etat B. — Finances) (Su] er le 
compile des [frais des organismes de contrôle des activités [inan 
cières). 

Lo LÀ |: \T POROMNNPSMRNRE | ARR ESENEREENR 59% 
ROIOTIÉ DOI ce cc cosas anne nettes ce cue ee 299 
PR TO DNON. ss ninannes cn bon de 180 
VO ane s dan doc socéraigance ee 416 


MM. 
Airoldi. 
Allot. 
Aragon (dy. 
“ile Archimède. 
rthaug 


Astier de La Vigerie (d”’} 


Augue! 


Balianger (Robert), 


seine-et-Oise. 
Barel 
Barthé:émy. 
Bartolini 


Ont votés pour : 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mine Duvernois 
Faion (Etienne) 
Fayet 

Fiecvez 

Mme François. 
Mme (Galier. 
faraudy. 

Garcia 

“autier, 

Genest 

Hhinestet. 


Mme Bastide Denise}, | Mine Ginoilin. 
Loire. Giovoni. 

Benois: (Charles). sirard. 

Berger. sirardot. 

Besse. Gosnat 

Billat. troudoux. 

Billoux ouge 

Biscarie. sreftier 

Bissol. Lrenier (Fernand). 

Blanchet. Gresa (Jacques). 

Boccagny Gros 


Bonte :Florimoné'. 


Boulet Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault. 


Mme Madeleine Braun 


Brillouet 

Cachin ;Marcel}. 
Ca.:as 

Camphin. 

Cance. s 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun tde). 
Mme Charbonnel. 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-lnférieure 
Mme Guérin (Rose, 

Seine 
Gu'guen. 
Guillon (Jeanÿ), 

elt-Loire. 
Suvot (Raymond , 

Seine 
flamon (Marcel) 
Mme Hertzog-Cachin 
Hugennier. 

Huraux. 
Joinville (Alfred 

Maïlleret). 

Juge 
lüulian 'Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 


mdre 


er Mme Lambert (Marie) 

Mme Chevrin. Psp D 

Citerne. guess 

Mme Claeys. 9ppe 

Gogniot ro 

Pa | vég Seine. Lécrivain-Servoz. 

Cristofol Mme Le Jeune (fé 

Mme Darras. iène), Côtes-du-Nord 

Dassonville. Lenormard. 

Denis (Alphonse), Lepervanche (de) 
Haute-Vienne. L'Huillier {Waldeck}). 

Djemad. Llante. 

Mme Douteau Mailocheau. 

Dreyfus-Schmidt. Manceau. 


Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 


Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 
et-Oise. Maton. 
Dufour. André Mercier, Oise. 
Dumet (Jean-Louis). |} Meunier (Pierre), 


Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 








Côte-d’Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal, 


| 


Michant {Victor}, 
seine inférieure. 

Michel 

d1do: 

Montagnier. 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 
Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcei 

Patinaud 

Paul Gabriel) 
Finistère 

Paumier 

Ferdon ‘IHiaire). 

Mme Péri. 

Pérom (Yves). 

Petit ‘Albert}, 

beyrat 

Pierrard 

’icrre-Gronès. 

Pirot. 

Poumadère 
’ourtalet. 
’ouy2t. 

Pronteau. 

#rot 

dine Rabaté 
tamett2a 

enard. 

Mme Reyraud. 

[Rigal (Albert) 

|Rivet, 

iMm= Roca 

Rochet tWaldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Gard, 

Roucaute 

Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme SchelLl - 

sérre 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier. 

Fhorez : Maurice) 

Fhuillier, 

Fillon (Charles). 

Touchard. 

foujas. 

fourne. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme: Vaillant- 

Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


\ube. 


Seine, 


Loiret. 


{Gabriel}, 


Roger), 





Zunino, 


Asseray. 
subame. 
Auban. 
Aubry. 


Audeguil. 
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Augarde. Courant. llen: — 
Aujoulat. Cousion nensiuete Mitho â ae: À yann sogoile. 
Aumeran. » icr ilterran Poulain. Senghor. 
Crouzicr. Ho A - 
rma Ould BabAna. Moch (Jules). Pourtier. S2smai 
Babet (Raphaël). Dagain Hubert (Jean). Moisan. Mile Prevert Sietnet (de). 
hache et Daladier Edouard). llugues (Emile), Magiet (Guy). Prigent (Robert). Nord. | Sigrist . 
Ts me see dome | Men Prigent (Tanguy). |Sivandre 
‘ : igues (Joseph- : . 
Badiou David (Jean-Paul), André), Seine. ee _— Simonnet. 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. Œulin _ | tr a Sion. ! 
ht éme David (Marcel), Hussel. Monteil (André) Ramadier Small WAR RRÈSS, 
Barbier. Landes. Hutin-Desgrèes. Finistère. ; Ramarony Solinhac. 
naar] (Jacques). Defferre. {huel Monte! (Pierre). tamonet. | sourbet. 
ee su ed Rau. + pre my pr {de} |Taillade. 
Bas. Mme Degrond. Mn bou. re NOR dés. pcs Tetgen (Henri), 
Paul Bastid Deixonne Jeanmot. Mouchet. Regaudie Tei 
Baudry d'Asson (de). | Delachenal. loubert Moussu Reïlle-Soutt. pu L ami, Me. 
Baurens. Delahoutre. louve (Géraud). Moustier (de) Rencurel Temple. 
Baylet. Delbos (Yvon). Jugias Mo net. à Tony Révillon Ter pi 
Bayrou Delcos. Jules-Julien, Rhône. Mutter (André) Reynaud (Paul) T Les 
Beauquier. Denais (Joseph). . d errenoire. 
] ph) July. Nazi Boni Aide re ‘Paul) 
Bèche. Denis (André) Kauf ù ? 2 y Theetten. 
k e e Le di , "4 rmann Ninine. Thibaut 
ecque ordogne. iz. Nisse Rigat (Eugène), Seine |Thi ; 
Bégouin. Depreux (Edouard). Krieger (Alfred). | à riet. 
Ben AI Chérit. Deshors. uen (René). us US (André), Puy-de a 0 , me eg Œugène). 
encnennou esson, abrosse. 
Béné (Maurice). Devemy. US fon Noguëres veus. ue Letn-Leus. 
Bentaieb evina Lacoste Oopa Pouv . 
Ben Tounes. Dezarnauds. Lamarque-Cando, Orresa ah eg ronblane. 
Béranger (André). Dhers Lambert (Emile-Louis) Ouedraogo Mamadou. | Rousseau Truffaut 
Bergasse. Diallo (Yacine). Doubs. Palewski. Satd Moh aut 
Bergeret. Mile Dienesch. Mlle Lambiin. Pantaloni. S euameé CRE | Vale. 
Bétolaud. Dominjon. Laniel {Joseph}. Petit (Eugène- aol À Vée (Gérard). 
Beugniez. Douala. Lapie (Pierre-Olivier). Claudius). rs sut Vendroux. 
Bianchini. Doutrellot. Laribi Petit (Guy), Bas Schauffler (Charles). |Verneyras. 
Bichet Draveny. Laurelli. Pyrénées ‘  " | Schere-(Mare). Very (Emmanuel). 
Bidault (Georges). Duforest Laurens (Camille), Mme Cermai Schmidt (Robert), Viaré 
Billères. Dumas (Joseph). Cantal. Pa Le aine Haute-Vienne. Viatte. 
Binot Dupraz (Joannès). Laurent (AngusUn), p La ” Schmitt (Alb2rt), Bas |Viollette (Maurice), 
Blocquaux. Mlle bupuis (José) Nord pñ Si Rhin Vuillaume. 
Bocquet. seine Le Bail Run Schmitt (René), Wagner. 
Boganda Dupuy (Marceau), Lecourt Philip (André). . Manche. Wasmer. 
Edouard Bonnefous. Gironde. Le Coutaller Pinay. Schneter. Mlle Weber. 
Bonnet. Duquesne. Leenhardt (Francis). Pineau. [Schuman (Robert), |Weill-Raynal, 
Borra. Durroux. Mine Lelebvre Pleven (René). Mosalle. Wolft. 
Bouhey (Jean). Dusseaulx. (Francine), Seine. pPoimpœut. Schumann (Maurice) | Yvon. 
Bour US. Lelèvre-Pontalis. Mme  Poinso-Chapuis | Nord. Zigliara. 
Bouret (Henri). Legendre 
Bourgès-Maunoury. Errecart. Lejeune (Maxi. somme 
Xavier Bouvier, Île. | Evrard. Mme Lempereur. s 
ot Viane., : 5 Lai Yves Le er se N'ont pas pris part au vote : 
‘ 7 A sd LS . scorat. 
"Mayenne. pie Faraud. Lespès 
Bouxom. Farine (Philippe). Letourneau. MM. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. 
Brusset (Max). Farinez Levindrey. Boukadoum. Hamani Diori. sette. 
BruyneelL. Faure (Edgar). Liquard. Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. 
Buriot. Fauvel Livry-LeveL Derdour. Khider. Mezerna. 
Buron me Loustau. 
> elke , _ine à 
ue À. 2 kader) Florand. n pts 
Capdevilie. res e'ouptastg Chares Lussy. Ne peuvent prendre nart au vote: 
[ il ] - , ‘ r 
caphs nt (René). Fouvet. +de 
Cartier (Gilbert), trédéric-Dupont. Maibrant MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). Mallez. 
Cartier (Marcel), nee Marsbe Sano. 
Drôme ae Marcellin 
Castellani. Gabelle. Marie (André). Excusés ou absents par congé : 
Catoire. Soens. Marin (Laos. 
Catrice. * cart D Maroselli. 
Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. Martel (Louis). MM. Lalle Quilici. 
Cayol Garavel. Martine Mile Bosquier. Mokhlari. Villard. 
Chaban-Delmas. un Martineau. Gaborit. Naegelen (Marcel). 
Chamant Gavint Wasson (Jean), Haute- 
Charlot (Jean). Gay _(Francisque). Marne. 
Charpentier. Gaïler Maurellet x’ F 
Charpin Geoffre (de) Maurice-Petsche. ont pas pris part au vote: 
Chassaing. fus De. Mauroux 
RE — Gervolino. NeRe Mayer Seine. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Le 
Chaze Constan'ine. Troquer, qui présidait la séance. 
Chevalier (Fernand), Gosset \azes. 
Aiger. Gouin (Félix). Mazier 
Chevailier (Louis), non se Mazuez (Pierre- 
Indre. Gozard Gilles). Fernand). 
Chevallier (Pierre), | Grimaud me LA Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Loiret Guérin (Maurice), 0e C a 
Chevigné (de). R , Mena:gnerie. 
Christisens. Po. : Mekki Nombre des votanis....... sono oopvdostestiere 59 
291 


Clemenceau (Michel) 
Clostermann 

Coffin 

Colin 
Condat-Mahaman 
Cordonnier 
Coste-Floret 


Haute-Garonne 
Coste-Floret 
Hérault. 

Coudray. 


(Paul), 


(Alfred), 





Guilbert. 


Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Ilenri). 

quitton 

Guyomard 

Guyon (Jean Ray; 
mond), Gironde 

HaibouL 





Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer 

lean Meunier, 
etLoire. 
dichaud 
Vendée 
Michelet, 
Milcent, 


indre- 


(Louis), 





Majorité absolue... 











CRRETELELLELLLELLLLILLELILI LL), 


Pour l'adoption... ..sssescsssssssse 4717 


Contre 


Mais, après 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


416 


vérification, ces nombres ont été rectifés confor- 
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SCRUTIN (N° 3758) 


çur la recevabilité de l'amendement de M. Deixonne à l'articler 2 


du projet sur les comptes spéciaux du Trésor 


s'appliquent aux comptes spéciaux). 


Nombre des votanis........,,... PERTE D 
Majorité xbsolue........+.. duos EST eRS 


Pour l'adoption. . ss. cvsesssossesse 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 





MM. Dassonville. 
Airoldi. Lavi® (Marcel). 
Alot PL ngee d 
Allonneau. " Dee | 
i a - +4 à » 
en ET Denis {Alphonse;, 
Mile Archim Haute-Vienne 
Arnal. Depreux (Edouard). 
Maud cum FPE icins 
Astier de La Vigerie{d ) Djemad. cine). 
Auban. Mme Douteau. 
he 4 Doutrellot. 
raveny 
Lg Dreyfus-Schmidt. 
Ballanger (Robert), Duclos (Jacques), 
seine-et-Oise. Seine. 
Barel. Ducios (Jean), Seine 
Barthulérny. eng 
ag (Denise) Dumet (Jean-Louis). 
Loire "| Duprat (Gérard). 
Baurens. Marc Dupuy, Gironde 
Bèche. + nr og 
ape (Charles). Mme Duvernais. 
Besset. Palo. ‘Etienne) 
Bianchini. Faraud. ; 
Billat, Fayet 
Bilioux. Fiévez 
Binot. Florand. . 
Biscariet. Mme François. L 
Bissol. Froment 
Blanchet. Mme Galicier. 
Boccagny. Garaudy, 
Bonte ‘Florimond). Garcia. 
Borra. Gautier. 
Bouhey (Jean). Genest. 
Boulet (Paul). Gernez 
Bourbon. Ginestet. ; 
Mme Boutard. Mme &inollin. 
Boutavant, Giovoni, 
Brault. Girard. 
Mme Madeleine Braun. | Girardot. 
Brillouet. Gorse 
Cachii Marcel). Gosnat. 
Calass. Goudoux. 
Camphin. re 2 
Cance. FouIn (Félix). 
Capdeville. w Gi si 
nn Len (Marcel), Greffler F 
FOme. Grenier {Fernand} 
Cartier (Marius) » 8 
Haute-Marne. S nr (Jacquesr. 
or gi Mme Guérin (Lucte), 
- stera. Seine-Inférieure. 
Pen Mme Guérin (Rose), 
Chambeiron. Pr.» … 0 
Charmbrun (de), Guiguen. 
Mme Chartonnel. Guille. 
mc ose Guillon (Jean), Indre 
Chaze. quiltée 
Cherrier. Guyon (Jean - Ray- 
Mme Chevrin. mond'. Gironde 
Citerne. Guyot {Raymond}. 
Mme Claeys. Seine. 
Cogniot. Hamon (Marcel). 
Cordonnier. HennegueHe. 
rende fard, Seine | Mme Llertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Cristofol. Maur. 
Daga Huisel. 
Damas. Jaquet. 
Darou Joinville 
Mme Darras. Malleret). 


nn snsète to. 


(Les lois sur la laicité 


584 
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ss. 


msn. 


Jouve ‘{Géraud). 

Juge. 

Julian Gaston, Hau- 
tes-Alpes 

Krieget-Valrimont. 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mene Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

La Coutatler. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt Francisy. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeek). 

Liante 

Louslau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez iPierre-Fer- 
had} 

André Mercier, Oise. 
Jean Meunier, 1ndre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côle- 
d'Or ; 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjuz. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves}. 

Petit tAibert}, Seine 

Peyrat 


Philip (André). 
Pierrard. 





Pierre-Grauès. 
P:neau. 





Pirot. 

Pcirot. {Maurig?}. 

Pou:ain 

Poumadère. 

Piurtaiet. 

PouveL 

Prgent {Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté. 

Rahier. 

Ramadier. 

neimette. 

Fert 

he caudie. 

Renara 

Mine Reyraud. 

Ricou 

Riga: ‘Albert, Lairel 
Rincent 

RiveL 


MM. 
Abelin. 
Andre Pierre). 
Antier 
Anxi0onNnaz, 
AsSera y, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurmeran 
Babet. (Raphaël). 
Hachelet. 
Bacue. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Pau! Bastid 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquei 
Bévouin. 
Ren Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidauit 
Bilières 
R'ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard 
Bonnet. 
Bour 
Bouret Tlenri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 1lle 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Louxom. 
Rrusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant 
Laron. 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castel!anr 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 


Georges). 


Bonnefous. 


René). 








Mme Roca. 
Rochet (Waïdeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Rougier. 
Rufte 
M.le Ruineau. 
savarda 
Mine schell 
schmilt (René}, 
Manche. 
Sécelie, 
serre. 
Servin. 
Signor 
sivandre. 


sion 
‘Fils Dabo). 


(Gabriel), 
(Roger), 


S Ss0k) 
Mme Spuru-se, 


Ont voté contre: 


Chassaing. 
Chastehain, 
Chaulard. 

Chevalier (Fernand}, 
Aiger 

Chevallier ‘Louis}, 
indre 

Chevaïllier Pierre), 
Loiret 

Chevigné :de). 
Christiaens. 
“lemenceau (Michel) 


:lostermann. 

Coffin 

Colin 
“ondat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

:rouzier. 

Daladier {Edouard). 

David Jean-l'aul), 
seine-ei-Uise, 

Defferre 

Deloz du Rau. 

l'egoulte 

Deiachenal 


Delahoutre. 

Delbos Yvon). 
Delcos, 

Denais ‘Josepti) 
Denis (André), Dor 
dogne. 

Deshors 

Devermy. 

Devinat 
Dezarnaulds, 

Dhers 

Mile Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

bDufores* 

Dumas (Joseph), 
Dupraz ‘oarnnes: 
Mile Dupuis :José). 


seine 
Dupuy ;Mar:eau), 
Gronde 
Duquesne. 
Du:seaulx. 
D'iveau. 
clain 
Errecart. 
Fabre 
Fagon ; Yves). 
Farine (Phitippe). 
Farinez 


Faure Edgar). 
Fruvel. 

Féiix 

Finet 


Fonlup:-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet {Maurice}. 
Furaux 

wabeïile 

Gaillard. 

GalleL. 


Thamier. 

Thorez 

Thuillier 

lilon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergèés. 

Mme Vermeersch. 
Very {Emmanuel}, 

Pierre Villon. 

Wagner 

Weil Rax nal. 

Zunino. 


(Maurice), 








Galy-Gasparrou. 
Garavel, 





Garet. 

|Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque, 

Gazler. 

|Geoffre (de). 

|Gervolino. 

| 10din 

|Gosset 

{Grimaud 

(Guérin Maurice), 

| Rhône 

[Guilbert 

[Gutliant André}, 

Guiliou Louis}, 

[Guyvomard. 

|Ha!bout 

tiléna Lit 

{Horima Ould Babana, 

Hubert 1Thj 

Hugues tile). 
\ipes-Maritimes., 

Hugu Jo<eph- 

ES seine, 


|Hulin 
|Hutin-Deszrées. 
lihuet 


1C1 


|+a qu } 

|Jean-Moreau | 

|Jeanmaot 

tjoubert 

Frugl is 

Ju! julien Rhône. 

July 

|hauflmann 

{Air 

tKrieg A fred) 

Kkuen ne } 

| Labrosse 

{Lacaze (Henri) 

| La nbet Emile Louis), 

| Doubs 

iMille Lambhn 

ILaniel Joseph) 

Lapie {Pierre-Utivier). 

Laribi 

Lalreii 

[Laure {Camille}, 

| Canta. 

|Lecourt 

| ime Lefchbvre (Fran- 
cie svine 


Lefèvre-Pont: 
Legendre 
Lejeune Max}, Somme 
| Le Suiellour. 

| LescoraL. 

Lespès 

Lelourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

| Mallez 

| Marceliin 

Marie (André). 

Marin !Louis). 
Marosel]i 

Martei (Louis). 





nine nie 
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Martineau Oopa Pouvanaa. er (Albert), Bas- 
Masson (Jean), Haute- | Orvoen n. 
Marne Palewski. Schneiter. SCRUTIN (N° 3759) 
es eg Schuman (Robert), Sur la recevabilité de l'amendement de M. Peytel à l'article à 
; (Eugène- ; Moselle, set Le t - du Tré C < 2 tu 
René Mayer, Constan Claudius). umann (Maurice), projet sur les comptes Spéciaux sor (Crédtion d'un conseÿ 
tine. Petit (Guy), Basses- ord. supéricur du pétrole). 
Mazel. J Pyrénées _ “pen (de). 
Meck Mme Germaine siefridt. se 
Médecin Peyroles. sigrist. Nombre des VOLANTS ss cosmos other opte das st 569 
Mehaignerie. Peytel. simonnet, Majorité absolue ….... CEREEEEEELIRE EEE TEE TT EE CE 299 
Mekki Pfimlin. Smail. \ 
Mendès-France. Pinay. Solinhac. Pour l'adoption. ; .ssssssssssosevee 213 
Menthon (de). Pieven (René). sourbet, Cont 
Mercier (André-Fran | Poimbœui. l'aillade. RIPO sssooseerone LLLEEEEEEEEEEES 
cois). Deux-Sèvres. | Mme Poinso-Chapuis. ir (Henri), 
Méta ver. Pourtier sironde. L'Assemb ional a pi té. 
Michaud (Louis), Mile Prevert ds (Pierre), Ille- SHORDNS RAURNS NE EN RN 
Vendée. Prigent (Robert), et-Vilaine, 
Michelet. Nord Temple. 
Milcent. QueuiMe. lerpend Ont voté pour: 
Mitterrand. Kamarony. L'an 
Moch (Jules). 4+moneL. 1eetten. 
Moisan Raulin-Laboureur (de) |Thibault. MM. Deshors. Masson (Jean), Haute. 
Mollet (Guy). Raymond-Laurent. Thiriet. Allonneau. Lesson. Marne. 
Mondon. Reilie-Soull. Frhomas (Eugène). AmMivl (Uciave). bevinat Mare D 
Monin Rencurel. Thoral. André (Pierre). Diallo (Yacine), Mayer (Daniel), Seine, 
Monjaret. Tony Révillon Tinaud (Jean-Louis). Anxionnaz. Como Sel 
Mont. Reynaud (Paul). linguy (de), Arnal. Doutrellot geuer. 
Monteil (André), Ribeyre (Paul). Toubjanc. Auban, Draveny. M ris (Pierre- 
Finistère. Rigai (Eugène), lriboulet, Aubry. pupuy a! arceau }), ernand). 
Monte! (Pierre). Seine Truffaut. Audegull. Pr e. Mehaignerie. 
Montillot. Roclore. ; Valay. Aumeran, M” ekki. 
Morice Ro'lin (Louis). Vendroux. Bachelet. ‘ain. Mendès-France. 
Moro-Giafferri (de). Roques. Verneyras, Badle. tr Jean Meunier, Indre 
Mouchet. Roulon diet Baies. Ep ee 
Moussu Rousseau lalte e r 4 
Mouslier (de). Saïd Mohamed Cheikh |Viollette (Maurice), Érgn e t i G 4 (Philippe). ro À nié: 
S il chin. . 
ré li (André) her: À LA qe su Paul hbastid. Finet. Montillos. 
Nisse Schauffler (Charles). |Mlle Weber. Baudry d’Asson ide). | Florand Moro-Gialerri (de). 
Noël (André), Puy-de | S:herer (Marc). Wo:ff baurens. PE nuvcnt. Moustier (de). 
Dôme, Schmidt (Robert),  |Yvon Baylet. krédet (Maurice) pr Hot 
Olmi. Haute-Vienne. Zigliara. Bèche. À e (4 . ulter (André): 
Becquet. romen Ninine. 
Bégouin Gaitlard Noguères. 
À Béné (Maurice). Galy-Gasparrou. ‘[Olmi 
N'ont pas pris part au vote: ken Tounes, Garavel. Oopa Pouvanaa. 
Lee cr FER ame 
'orci tolaud. - ‘ 
MM. Forcinal. Mamba Sano. has Geoftre (de). Pyrénées. 
Aku. Guissou (Henri). Martine. Bianchini Gernez. Pcytel 
Apithy. Hamani Dior Mezerna. Mie Gorse, P Up 
Aubame. Souphonst-20pnr. 1 Son. Binot. | Gouin (Félix), . Pineau s 
Boukadoum. Khider ; Juedraogo Mamadou. Berre * | Gourdon. Poirot (Ma ) 
Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. |Pantaloni. Bouhey (Jean) Gozard (Gilles). Poulain ; 
Pordont Lsotte Taie ‘DONS Xavier Bouvier. Ille. | Guesdon. Prigent (Tanguy) 
Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. senghor. Vilaine Guille. Hinisté : , 
Bouvier-O'Cottereau, | Guitton. Rabier. 
Mayenne. Guyon en —- - Ramadier 
Ne peuvent prendre part au vole: nt ad Nr à . Ramarony. 
d je Cail avet. Henneguelle. LR . 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), Capdeville. Hugues (Emile), Regaudie 
Caron. A co me à un Rencurel. 
Cartier (Marcel), Hugues € ft Tony Révillon. 
Excusés ou absents par congé: Rd no” tres ee: 
Chamant. RS Ricoë. 
Mile Bosquier. } Lalle. [QuilicL Charlot (Jean). Jesnmot, Rigal (Eugène), Seine 
MM. Mokhtari ls Chassaing. Ioubert Rincent. 
Gaborit. Naegelen (Marcel). Le jouve ‘Géraud) Lou 
aze » h ône on !{ . 
Chevalier (Fernand), à ulien, R * |Rougier. 
x ë : Alger. e Roulon. 
N'ont pas pris part au vote: Chevallier (Louis), Labrosse. nv 
re. > 
. 7 * e Christiaens pr ton e-Cando. Schauffler (Charles), 
M. Fdouard Her: iot, président de l’Assemblée nationale, et Clemenceau (Michel) et Schmidt Robert), 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Cordonnier, + | Lam Joseph) Haute-Vienne, 
Courant. Caribi. je" à  aace 
Coustion. Laurens (Camille), on 
FA ds =} Crouzier. Cantal. segelle. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dagain Laurent (Augustin), Sesmaisons (del. 
Daladier (Edouard). Nord. Silvandre. 
Nombre des votants...,........ressssoosessnsee —— se 2 te Coutalter Siss0k o {Flly-Dabo) 
Majorité absolue....... PETEELEEET PPETELELELEES TELL 7 David (Jean-Paul), Léenhardt (Francis). | Small. 
Pour l’adoption..........se.ses … 274 » er or à nie par" durs 
- ARR Ve Fest an LE . 9 a arcel), me Lempereur. 
Les Landes. Le Sciellour. rhiniet 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- Pa je PI D + "24 Triboulet. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, Deixonne. Loustau. gg va 
Delachenal. Charles Lussy. : ré RAA an). 
Deibos (Yvon), Mabrut. ery se 
cos. a : 
Viollette (Maurice). 
Dans le présent scrutin, MM. d'Aragon et Pierre-Grouès, portés Denis CAR x Eau Es ie aa 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». Dordogne. Marie (André) te gd 
sde Depreux (Edouard). |M f Zigliara. 
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ragon (d'). 
Mile Arcnimède. 
Arthaud. 

Asser 


Actier “ee La Vigerie (d’ ). 


Aubame. 
Augarde. 
Auguet 

none 


balianger Se Robert), 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barei. 

Barrot. 

barthélémy. 

Bartolini 


$. 
Mme Bastide (Denise). 


nn, 
uquier 

en Ah Chérif. 
Benchennoutf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Berg?r 

Bergerel. 

Bessac. 

Bessel. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Biliat. 

Blllou=. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Boulet :Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cartier ( Marius }, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Ex Jean). 


lue 
Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charhonnel 
charpentier, 


ri 
Chautard. 
Chernier. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
LE 

me Claeys. 
Coffin. d 


Cogniot. 

ne t 

canteGaronnes * 
0 

Héute Pe 


Ont voté contre : 


Costes {Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudray. 
cristotot. 
Mme Darras. 
Dassonyille, 
Lellerre. 
Defos du Rau. 
Lelahoutre. 
Lenis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 


Mlle Dienesch. 

Ujemaa. 

Dominjon. 

Douala. 

us Douteau. 
reyfus-Scnmidt 
ps L acques), 


É c 3 ‘4 ean), Seine 
et-Oise 


Duforest. 

Lvufour. 

Dumas (Joseph), 
Dumet (Jean-Louis). 
Luprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès),. 
ne Dupuis José), 


Marc Dupuy, Gironde 
buquesne. 

Dutara. 

Duveau. 

Mme Luvernois. 
Errecart 

Fagon (Yves). 
Fajon ‘Etrenne). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 

Fievez 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet. 

pe François. 

Gabelie 


Mme Galicier. 
G 


rs set À : * 
147 «Francisque). 
Gazier. . 
Gen?2st. 


Ginestet, 
Mme Ginollin. 


Gref jer. 
Grenier (Fernand). 
Gr2sa (Jacques). 
Grimaud. 
ros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 

Seine-inférieure. 
care ,PHaurIOS), 


 % Guérin (Rose). 


Gui 

Gui bert. 

Guillant (André). 
Guen à (Jean), indre- 


t 
Guiljou Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard. 
Guyot ( (Raymond), 


Halbout 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hubert (Jean). 


f{ugonnier. 


in. 








Joinville (Alfred 
Malleret), 

juge. 

Juglas. 

julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

per <> ‘Emile-Louls), 


Dou 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 


Lamps. 

en (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurelli. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Leco 


urt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

de (Max), 
omme. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Letourneau 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Louvel. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Meck. 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut ( 
Seine-In 

Michel. 

MidoL. 

Mitterrand. 


ctor), 
rieure. 


Mollet (Guy). 


Monjaret. 

De nil 
ontagnier. 

Monte (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice. . 

wouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme nautré. 

Nazi Bnni 

Mme Nedelec. 

he (André), Puy-de- 


Noël (Marcel. Aube. 
Orvoen. 


NDuedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumnier. 


Penoy. 
Perdon |Hilaire). 
aime Péri, 





| 





Péron. (Yves). Roques. 
Petit (Albert). Seine. | Rosenblatt, 
Petit {Eugène- Roucaute (Gabriel), 
: re : Gard. 

eyra oucaute (Roger 
Mme Germaine Pre, dé 

Peyroles. Rufe. 
Püimlin. Mile Rumeau. 
Pierrard Saravane Lambert. 
Pierre-Grouès, Savard. 
Pinay. Schaft, 
Pirot. Mme Schell 
4 24 1 gag Scherer (Marc). 
Mme Poinso-Chapuls. ar "a (Albert), Bas 
Poumadère. : 
Pourtalet. Schneiter. 
Pouyet. Schuman (Robert), 
Mile Prevert. . Moselle. 
Prigent (Robert), Nord. | Schumann (Maurice), 
Pronteau. Nord. 
Prot. Senghor, 
Queuille. Serre. 
Mme Rabaté. Servin. 
Ramette. Siefridt. 
Raymond- Laurent. Signor. 
Reille-Souit. Sigrist. 
Renard. Simonnet 
Mme Reyraud. Solinhac. 
ee (Albert), Loiret | Mme Sportisse, 
Le "8 Taiijade 

e hoca. Teitgen (Henri), 

Rochel (Waideck). Gironde, 









Teitgen (Pierre), Ale- 
et-Vilaine 

Terpena. 

Thamier, 

lhibault. 

Thomas (Eugèneÿ, 

lhoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louls} 

Tinguy tde). 

Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

YTricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutwe 
rier, 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Viatte. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 

Yvon 





Zunino. 


N'’ont pas pris part au vote : 


MM Félix-Tchicaya. 
Babet (Raphaël). Furaud. 
Bayrou. Gervolino. 
Edvuard Bonnefous. 

Boukadoum. tlamani Diori. 


Horma Ould Babana. 
Houphoue!-Boigny. 
Kauffmann. 


Cadi ‘Abdelkader), 
Capitant ‘René). 
Castellani. 





Ctaban-Delmas Khider. 

Chevaliier (Pierre), Rrepor {Altred). 
Loiret. Kuehn (René é). 

Clostermann. Lamine Debaghine. 

Condat-Manaman. Legendre, 

Coulibaly Ouezzin. Lespès. 

Derdour. Liquard. 

Dezarnaulds. Lisette. 

Dusseaulx. Livry-Level. 


Malbrant 

Mamadou Konate. 
Médecin. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Nisse. 

Palewski 

Pourtier 
Raulin-Laboureur (def 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolf, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Ravoahangy, Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. Lalie 
MM. Mokhtari. 
Gaborit. Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Vilard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Etouard Herriot, 
Troquer, qui présidait la séance. 


ee 


président de l’Assemblée nationale 


, ét M. LA 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ dosédisse 
Majorité absolue......,...... déoséause 
Pour l'adoption. .......sses.es 
nur evo ne dsespseces 


Mais, après vérification, 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


D... 


CRORRERETEEET 


Fr 
ss... ... 554 


280 


ces nombres ont élé recliflés contormé: 





— 
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Aub:n. Crouzier. Hugues 
SCRUTIN (N° 3769) Aubry. Uagain Po ect 
Audeguil. Hug 
Sur l'am ndement de M. Michel à l'article 10 du budget des comptes Augarde. g ne SRE Ie) Se 
Spéciaux du Trésor (ire phrase du 2% alinéa: afjeciation au paye- Aujoulat. Darou tutin 
ment du pccule des prisonniers Aumeran. David tJcan-Paul}, ilussel 
£ , Babet (Raphaël). Scine-et-Oise. Hutin-Desgrées. 
Bachelet. David (Marcel). ihuel 
Non! NV tANtS.. ho nm entrera te 567 Bacon. Landes jacquinot, 
MAD neue... 7... is en el 284 Badie Defferre laquet. 
Badion Defos du Rau. iean-Moreau, 
nus l'ait Barangé :Char!es), Degoutte. leanmot. 
OUR J'ACOPUON.. esse rssso teens e 129 Maine-et-Loire. Mme Degrond. Joubert 
CORRE! nn meu na dodo ne TT TES 337 Barbier Deixonne jouve Géraud}. 
Bardoux (Jacques). Énpre$ luglas 
, SUR PEAR - Barrachin. clahoutre. lules- Juiien (R 
L'Assemblée nationale n'a pas adopte Barrat. Delbos (Yvon). lui. PORTO. 
Bas. Delcos. Kir. 
Paul Bastid Denais ‘Joseph). Labrosse. 
Ont voié pour : Baudry d'Asson :de). Denis (Andréi, La ‘aze {Henri}, 
baurens. Dordogne Lacoste. 
Pa yiet. Depreux (Edouard). Larmarque-Cando. 
MM. Dutard (Michel. Beauquier. Deshers. Lambert (Emile- 
AiroWi. Mme buvernois. [Midol. Bèche. Desson Louis), Doubs. 
Alliot Fajon :ktienne), {Moukgnier, Becquet. Devemy. Mie Lamblin. 
Aragon (d’}. Fa yet. |[Moduet. Bégoun. Devinat. Lamine-Guèye. 
Mile Archimè te, Fiévez Mora. Ben Aiy Chérif. Dezarnaulds. Laniel ‘Josephi. 
Arthaud. Mme François, Morand, Benchennout Dhers Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Astier de La Vigerie 4’). | Mme Galicier. Meulcn. Béné Maurice). Diallo {Yacine}, Laribi 
Aucue Garaudy. Mutrv Bentaieh Mile Dienesch. Lacrelfi 
Ballanger ‘Robert), Garcia.” MusM:aux. ben founes. Dixmier Laurens Camille}, 
Seine-et-Oise. Gautier. Mine Nautré. Béranger \André). Dominjon. Cantal. 
Barel Genest. Mine Nedelec. Ber. passe. Douala Laurent fAugustin)}, 
Harthélémy. Ginestel Noël (Marcel) Atbe. Bergeret. Douirellot. Nord. 
ürlolini Mme Ginoilin, Patinaud. Bessac. Draveny. Le Bail, 
Mme Bastide (Denise), Giovoni. Paul (Gabriel) Bétotaud. Duforest | Lecourt. 
Loir Girard. Finistère, Beugniez. Dumas (Joseph). Le Cuutaller. 
Ben Girardot. rotor hianehini. Dupraz (Joannès). Lecnhardt (Francis}, 
Berger Gosnat. Perd )'1 Hilaire) Bichet. L Mile Dupuis (José) Mme Lefebvre 
Besse Goud :ux. Éne . Dés : Bidauit ‘Georges), Seine. «Francine), Seine, 
Billat. Goue lbéron -:Teual Bilières. Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis, 
Billoux Greffer [petit ’A bert) Seine Binot. Gironde, Lejeune ‘Max), Somme, 
B'scarlet Grenier Fernand). | Pevrat ‘» » Blocquaux. Duquesne. Mme Lempereur, 
his rpes tisse |piotrerd ocquet. Durroux. Le S'iellour. 
Bla ps: TER [S'arne Sandi Boganda. Duveau Lescorat 
Boccagn Mon Coûrie dun INT ” Edouard Bonnefous. Elain. Letourneau. 
Bonte (Florimond), Seine-in£irienre. -  IPourmiäère Bonnet. Errecart. Levindrey. 
Houlet (Pau!) in fo gite Borra. Evrard. Loustau, 
: Mme Our! (Rose), l Ut let ‘ Fab à 
Bourbo! Seine. D ju cus Buuhey ‘Jean). aDre. t Louvel. 
me Boulurd. Gu sas ne dead Bour. Fagon (Yves). Lucas 
Boutavant! ill “= RM SE AE non Lg Bouret :Henri). Faraud Charles Lussy. 
Brautt Ste ft Bourgès- Maunoury. Farine (Philippe). Mabrut 
Mme Madelvi Braun. | y: | al vmond) Mme Rabaté. Xavier Bouvier, Farinez Macouin. 
Urillouet Ru TUE | ‘amet e. llie-et-Vilaïne. Faure (Edgar). Mallez 
Cachin (Merecl). pacs: VER Emme “a Bouvier  O’Cottereau, | Fauvel. Maroba Sano, 
Calas Mens ft ie Reyraud. Mayenne. Félix. Marcellin. 
Camphin. mr BR jr Sagi 5 [Rigal (Albert), Loiret. Bouxom Finet Marie (André). 
Care Hugonnier. [River Brusset (Max). Florand. Marin {Louis}. 
Cartier (Mari Joinvill \fred Mme Rora Bruyneel. Fonlupt-Esperaber. Maroselli 
laute-Mai |A gg Roche :Wa deck). Buriot,. Fouyet. Martei Louis), 
Casanova. ee Rosemblalt. Buron Frédéric-Dupont. Martine 
Castera ue ad Rouca ite Gabriel), Cadi : Abdelkader). Frédet (Maurice). Martineau 
Cermolacce. dr ee Gar! Caillavet Froment. Masson ‘Jcanÿ, 
Césaire. Hauies-Alpe Roucaule Roger), Capdeville. Gabelie. Haute-Marne. 
Chambeiron pen vd rio, Ardèche Caron. Gaillard. Maurellet. 
Chambrun td Lam Lucien), |[Ruffe Cartier ‘Gifbert), Gallet dat Petsche. 
Mme Charbonne y . ur hes: ve le. [Mie Rumeau. Seine-et-Ofse. Gafy-Gasparrou. Mauro 
Chausson. nr a mb rt (Marie), Sawir. Cartier {Marcel}, Garavel Mayer (Daniel), Sete. 
Cherrier. | 8 ère. Mms Srhell. p Drôme. Garet René Mayer, 
Mme Chevrin, j : serre atoire. # 5 & 
Citerne. pe El É Servin Catrice Gavin. Mazel 
Mme Claeys. pr hcheirs > Signor Le Loi (Jean), A (Francisque}. À rm dti 
Cogniot. pe eu dE s Mme Sporlisse, a Yi. azier, ‘ 
Costes (Alfred), Seine ee SCC tou CARE  [Thamier. Chamant Geoffre (de). Fernand). 
Pierre Co. rnb pme Thorez ‘Maurice). te Les). Gernez. L. v0 % 
Cristofol. Pre ge Thuillier Le + « oi vo ds Mehaignerie 
Mme Darras. aérien af dv Tilon ‘Charles). ar pen Gorse. - È 
Dassonville Lepervanche (de). frsehard Chassaing. Gosset. Mekki” 
Denis { Alph nse), Ag r (W akec k). Toujas. D Gouin (Félix). Fr 1 
gi Maillnchean, Tourne. Fr) sin Er ercier (André-Fran- 
Mme Douteau Mänceau. Touriaud. Chevâlier (Fernand), Gozard (Gilles). çoisi, Deux-Sèvres 
Drevtus-Schmidt. Marty (André). Fricart. Alger = A 7 RS étayer. 
Duclos (Jacques), Masson (Albert), Mme Vaillant- Chevallier (Louis), Rhône. lean Meunier, 
Seine. Loire. Couturier. Indre Indre-et-Loire. 
Duclos (Jean), Maton. Vedrines. Chevallier (Pierre), 4 Michaud (Louis), 
Seine-et-Oise. André Mercier, Oise. |Vergès Loiret. Guillant Vendée. 
Dufour. Meunier (Pierre), Mme \ermeersch. Chevigné tdej. Guilles (André), Minjoz. 
Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Pierre Villon Christiaens. uns Mitterrand. 
Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Zunino. Clemenceau (Michel). Guillou “pos Mocn (Jules). 
Marc Dupuy, Gironde. Seine-Inférieure. Coftin, Finistère Moisan. 
Colin. Guissou (Henri): Mollet (Guy). 
Condat-Mahaman. Guitton. Monin. 
Cordon: nier. ssiots Pa mprc " Neniaret 
Ont voté contre : Coste-F'oret , uyon (Jean- | 
os, | et LR 
Coste-Flo au albou 
MM. Amiot ‘Octave). Apithy. Hérault, , ge Henault. 
Abelin. André (Pierre). ArBal. Coudray. Henneguelle, F 
Aku. Antier Asseray. Couran Horma Babana. | Morice. 
Alionneau. Anxionnaz. Aubume. Couston. Hubert (Jean). Moro-Giaflerri (de}, 
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said _—_—. 
Mouchet. Des. re 90 
oussu. amone Simonne 
Moustier (de). Rayimond-Laurent. Sion. SCRUTIN (N° 3761) 
Moynet. Reeb. Sissoko (Fily-Dabo). Sur l'amendement de M. Burlot à l’article 11 ter du projet sur les 
Muiter (André). gr Ar $man. omptes spéciaux du Trésor (Avances de 5 milliards Etot 
azi Boni, Re lie-Soult. Solinhac. C np S spéc T qu SOT (Avances do NUHUATOS QUI Élais 
pre dréi ane A : Sourbet. associés). 
Noël (André), ony on. Taillade. 
Puy-de-Dôme. Reynaud (Paul). ! À 
Noguères. Ribeyre (Paul). Lo Pr ommiol Nombre des votants....,...... coososonssssssensese 595 
Olmi. Ricou. Teitgen (Pierre), Majorité absolue.............., CCLEPEEEET EESTI IT ETS 298 
gopa Pouvanaa. Rigal (Eugène), Seine |  flje-et-Vilaine. 
Orvoen. Rincent. Temple. Pour l’adoption.......…. Conspone se 415 
Quedraogo Mamadou. | Rociore. l'erpend. USSR ones. 180 
penoy. Rollin (Louis). Thibault. 
petit Eugène- Roques. Thiriet. 
Claudius). Rougier, Thomas (Eugène). L'Assemblée nalionale a adopté, 
petit (Guy), Roulon. Thoral 8 
Basses-Pyrénées. Rousseau inaud (Jean-Louis) 
Mme Gersseine Saravane Lambert. Legs de , 
peyroles. Sauder. ’ Ont vot : 
peytel Schaff. Le are + pour 
ptimlin. Schauffler (Charles). |; faut. 
Philip (André). Scherer (Marc). À MM. Capdeville. Draveny. 
pinay- Schmidt (Robert), valey Abelin Capitant (René). Lutorest. 
pineau. Haute-Vienne. Valentino 4 Caron Dumas (Jose h} 
Pleven (René). Schmitt (Albert) Vée (Gérard). AKku. Cartier (Gilb me À ei ee 
Pmieut gsRhn 7  |Vemeyras alonneau. “nono [ME Dust vien) 
Mme Poinso-Chapuls. | Schmitt (René), Very (Emmanuel). Amiot (Octave). cartes ‘Mareail - La puis iJosé), 
poirot Maurice). | Manche. cry rer dodputen ” Drôme - Dupuy (Marceau), 
er Shumun (Robertj. … |Viollette Maurice) AnNOnDEL. Li er gg Gironde. 
urtie . . Catoire. vuquesne. 
e Prevert. Moselle, Vuillaume. Apitny. C l 
een (Robert), né “ms (Maurice), 4e Arnal. Fees Jean). eco 
Nord. ord. er. Asseray. Ua vol. )uvea! 
Pr: ent (Tanguy), Segelle. Mlle Weber. Aubame. Chaban-Delmas. Lei gg 
Finistère. Senghor. Weill-Raynal, e che get 
: Auban. chamant. Errecart. 
euille. Sesmaisons (de). Yvon Aubry. Charlot (Jean). Evrard. 
abler en Zigliara. Audeguil. Charpentier. Fabre. 
Ramadier, Sigrist. Augarde. >harpin Fagon (Yves). 
Aujoulat, Chassaing. Faraud 
Aumeran. En ee-v a Farine (Philippe). 
N'ont is part au vote: Bachele LNaula Farinez 
_— Bacon. Chaze. Faure (Edgar). 
Badie. Chevalier (Fernand), |Fauvel. 
MM. Hamani Diori. Mezerna. Badiou. . Alger. Félix. 
Bayrou. pe sur ra dt Michelet. Barangé Charles), Chevallier (Louis), Finet 
Denre né) er scan mer a Maine-et-Loire. mue Pierre) Florand. 
itant (René). ider Mo A. à Chevailier erre)}), lupt-Esperaber, 
LETADt Krieger (Alfred). Nisse. ts vd (Jacques). Loiret. rer «+ pbs 
Chaban-Lelmas. Kuehn ‘René). Palewski. Barrachin. Chevigné (de). Fouyet. 
Clostermann. Lamine Debaghine. Pantaloni. Barrol. Christiaens. Frédéric-Dupont. 
Coulibaly Ouezzin. Legendre. Raulin-La boureur (de). Clemencean (Michel). | s4ct Maurice) 
Derdour Lespès Saïd Mohamed Cheikh. Bas ostermann Frédet { ‘ 
Dusseauix Liquard. Terrenoire. ae pe Th de) Coffin. , se 
Félix-Tchicaya. Lisette. Theetten. auery @AsSOn 6e). |Eoiin Aero 
Forcina. Livry£evel. Vendroux. Baurens. Condat-Mahaman. pet = 
Furaud. Malbrant. Wolft. Baylet. Curdonnier. Gilet 
Godin. Mamadou Kuonate. 4 ane é Coste-Floret (Alfred), |ä! ee LPS 
= 0.0 er. Haute-Garonne. pe 2 ju 
s Coste-Floret (Paul) - : 
Ne peuvent prendre par: au vote : Fever Méreuit. M: — 
Ben Aly Chérit. Pret à Gavint. 
Benchennouf. Gay (Francisque)}. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (ae). Béné (Maurice). Couston. Gazier. 
Bentaïeb. Fe weolfre (de), 
Ben Tounes tadio. Gernez 
Excusés ou absents par congé : D Vus. — + + pa 
? ergasse. Darou Godin. 
Bergeret. # Gorse. 
David :Jean-Paul) Gosset 
le B À x Bessac. ‘ , Gosset. 
Te " Mon tar. LT Bétolaud. DS ont Goula (Félix). 
ori » , eugniez. , Gourdon. 
cab dpi ad Bianchini. Landes. Gozard (Gilles). 
Bichet. a qu " Grimaud 
Bidauit (Georges). elos du Rau. Guérin (Maurice) 
N'ont pas pris part au vote: Sillères. ges) Degoutte. ” Rhône. « 
Binot. or Degrond. Guesdon. 
: À eixonne. Guilbert. 
M. Edouard Herriot, président de J’Assembiée nationale, et ue Delachenal. Guillant (André), 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Boganda. Delahoutre. Guille. 
Edouard Bonnefvus. | Pelbos (Yvon). Guillou (Louis), 
Bonnet. Delcos. Finistère. 

















Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. dés .volants..….......ssccdesccccses 568 
Majorité nn nn be à 285 


Pour fe 1 PO 177 


ntre 


Maïs, après vérification, 


Mément à Ja 


ni 


RL RERERELRERREEPRELEEEITILTT) 


ces nombres ont 


liste de scrutin ci-dessus. 








- —$-8 


391 


été rectifiés confor- 








Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset ;Max). 

Bruyneel. 

Buriot, 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 


Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 


 Devinat. 


Dezarnaulds. 
Dhers. 

Dialio {(Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Aominjon. 
Douala. 





Doutrellot, 








Guissou (Henri), 
Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 
Halbout. 

Henault. 
Henneguelle, 

Horma Ould Babana, 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Aulin,. 





Hussel, 














3586 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


2 SEANCE DU 19 


AVRIL 


—— 





Hutin-Desgrèes, 
Jhue:. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Ju.es-Julien 
July 
Kauffmann 
Kir 

krieger (Alfred). 
kKuehn (René). 
Labrosse 


Rhône), 


Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque Cando, 
Larobert Emile 
Louis), Doubs. 
Mile Lamoblin 
Lamine-Guuêve, 
Laniel Joseph}. 
Lapie tPierre-Olivier 
Laribi 
Laureflli 
Laurens (Comille), 
Cantal 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
| 11) ne), 2 { 
efèvre Po talis 
egendré 


ime Lempereur. 
t 


Louvel 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Sacouin 
Maibrant. 
Mal.ez 
Mamba Sano 
Marcellir 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
j lartine 
Martineau 
Masson (Jean), 
naute-Marne. 


Maurellet 
Maurice-lrelsche, 
Mauroux 
Maver tlaniel), Seine 
René Mayer, 
Constsn{ine. 
M 1Z0:; 
Ma 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Meuecin. 
MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon ‘d”). 
Mile Archimêde. 


Arthaud 


Aätier de La Vigerie (d”}. 


Auguet. 

Ballanger Robert}, 
séine<t-0ise, 

Bare! 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 
aire, 





ejeune (Max), Somme 





| Poirot 








Denise). 


Hehaignerie. 

Mekki. 

\endès-France. 

Meuthon (dei. 

Mercier tAndré-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

iean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

licrhelet, 

Milcent. 

W:inj0z 

Milterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

Monim 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mortel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaferri (de). 

Mouchet 

Mousesu 

Moustier (de). 

Moynet 


(Guy). 


| Mutter ‘André). 


Nazi Boni 
Ninine. 
Nisse. 
Noëi {André}, 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
)Imi 
Oopa Pouvanaa. 
)rvoen. 
uedraogo Mamadou 
Palewski 
Pantalont 
Penoy 
Petit Eugène- 
Claudius). 
belll (GUN) 
Bazses-Pyrénées 
Mme Germaine 
reyroies 
le. 
Pfhimln 
Philip 
Pinay. 
P:neau 
Peven ‘Renéj. 
Poimbœut 
Mme Poinso-Chapuls 
(Maurice). 


(André). 


Poulain 

Pourter 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Kabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Hau!in-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie, 


Ont voté contre : 


Benoist Chartes), 
Berger. 

Bexset., 

Billat. 

Billoux, 
Biscarlet, 

Bissolt. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte Florimond). 
Boulet Paul}, 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Goutavant, 
Brauil 














Reille-Soult. 

Rencurel. 

lfony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Riga, Eugène), Sefne. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Rouion. 

Rousseau 

said Mohamd Cheikh. 

saravane Lambert. 

sauder 

schaff 

schauffler (Charles). 

Sscherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

SegeHe 

senghor. 

sesir a'sons (de). 

siefridt. 

Sigrist 

siivandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaï! 

Solinhac. 

sourbet. 

Tai.lade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

tuilzen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 
reninie 

lerpend 
lerrenoire. 
rheetten. 


lhibault, 

rhiriet. 

Thomas Eugène), 
Thor. 

linaud (Jean-Louis). 
finguv (de). 
foublanc, 


lribou!'et. 


| Truffaut. 


\a:av 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

Vers ‘Ermmanuel}, 
Viard. 

Viatte 

Violiette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynal 
Wolf 

Yvon. 

Zigliara. 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
zachin ‘Marcel}. 
Calas. 
camphin. 
ance. 
Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 
zasanova, 
Castera 
Cermolacce. 
ésaire. 
hambeion. 
chambrun de}, 


(Maurice), 


Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot. 


Pierre Co 

Cristofol 

Mme barras. 

DassonvihHe. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Louteau 

Dreyfu:-Schmidat. 

Du:los ‘Jacaues). 
seine. 

Duclos (Jean, 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 


Luprat (Gérard). 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon ;Etienne)}. 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier 


Gresa (Jacques). 
Gros 


seine-Inférieure. 


Seine 
Guiguen. 


MM. 
Babet ‘Raphaël). 
Boukadourn 


Derdour. 


Mlle Bosquier, 
Gaborit. 


Costes Alfred), Seine 


Dumet {Jean-Louis}, 


Marc Dupuy, Gironde. 


Grenier {Fernand}. 


Mme Guérin (Lucie), 


Mme Guérin (Rose). 





Coulibaly Ouezzin. 





M. Edouard Herriot, 
Troquer, qui présidait la séance. 


1951 
Guillon (Jean), Paul (Gabriel 
Indre-et-Loire. Fe gg “ 
we — ‘Raymond). me mg 
eine. on (Hil 
Hamon !Marcel). Mme Pet. aire), 
up ri té nr (Yves). 
ugonnier, etit {AI 
Hureaux. Pésnt berl, Seine, 
Joinvile Pierrard 
(Alfred Malleret). Pierre-Grouès. 
ne: Pirot. 
Julian (Gaston), Poumadère. 
Hautes-Alpes. Pourtalet, 
Kriegel-Valrimont., Pouyet. 
Lambert (Lucien), Pronteau. 
Bouches-du-Rhône. |Prot. 
Mme Lambert (Marie) | Mme Rabaté. 
Finistère. Ramette, 
Lamps. Renard. 
ps «a pus Reyraud. 
vergne. igal ‘Aiberty, Lo 
Lecœur. Rivet. pe 
Lécrivain-Servoz. . |Mme Roca. 
Mme Le Jeune :Hélène),! Rochet (Waïdeck). 
Côtes-du-Nord. Rosenblatt. 
Lenormand. Roucaute Gabriel}, 
Lepervanche (de). Gard. 
L'Huillier (Waldeck}. |Roucaute (Roger), 
Liante Ardèche, 
Maiilocheau. Ruffe 
Manceau. Mlie Rumeau. 
Marty (André). Savard 
Masson {Albert}, Mme Schell. 
Loire. Serre. 
Maton Servin 
André Mercier, Ofîse.|Signor 
Meunier (Pierre), Mme Sportisse, 
Côte-d'Or Thamier. 
Michaut (Victor), lhorez (Maurice), 
Seine-Inférieure. Thuillier. 
Michel. Tillon (Charles). 
Midol. Touchard. 
Montagnier. loujas. 
Môquet. Tourne. 
Mora Tourtaud. 
Morand. Tricart, 
Mouton. Mme Vaillant. 
Mucry Couturier. 
Masmeaux. Vedrines. 
Mme Nautré. Vergès 
Mme Nedelec. Mme Vermeersch. 
Noël (Marcel), Aube |Pierre Vilion. 
Patinaud. Zunino. 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lalle 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 





N'ont pas pris part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


N'ont pas pris part au vote : 


résident de l'Assemblée nationale, et M. Le 





Nombre des VOLANT S.…..sosocesessesscrece seseccess 
Majorité absolue... .scpétorstehineoovec rites 


REREREEET LLLLELELELLELLEREEL, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adOpliOn. ..ss.sesssossesces 45 
Contre 


177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformémenf 
à la liste de scrutin ci-dessus. | 
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SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
& — Comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951. — Suite de la 
discussion d'un projet de Hoi. 


Art. 12. 

MM. Leenhardt, Maurie-Petsche, ministre des finances el des 
affaires économiques, Blocquaux, rapporteur. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le ministre des 
finances et des aflaires économiques. — Rejet. 

Amendement de M. Paumier: M. Paumier. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’article. 

Art. 43: MM. André Marie; Abelin, Robert Prigent, Poumadère, 
Buron, secrétaire d'Etat aux aflaires économiques. — Adoption. 

Art, 2 (précédemment réservé): Mme Duvernois. — Adeption. 

drt. 14: adoption. 

Art. 14 bis. 

Amendement de M. Viard: MM. Viard, le ministre des finances 
et des aflaires économiques, le rapporteur. — Adoption de l’amen- 
dement dont le texte se substitue aux artickes 44 bis et 44 ter. 

Art. 15. 

Amendement de Mme Schell: Mme Schell — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’article. 


Art. 16. 

Demandes de disjonction présentées par M. Vialle et M. Pau- 
mier: MM. Viatte, Paumier, Edgar Faure, ministre du budget. 
— Retrait de la demande de M. Viatte. 

MM. Paumier, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le président. — Rejel de Ja 
demande de M, Paurmier, au scrulin. 

Amendement de M. Paumier: MM. Larmps, le ministre du bud- 
get, le rapporteur, — Disjonction par application de l'article 48 du 
règ:ement. 

Adoplion de l’article. 

Art. 46 bis à 2%: adoption. 

Art. 95. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Sion, le ministre du budget. 
— Retrait de l'amendement, qui est repris par M. Pawmier: 
MM. Paumier, le ministre du ag ve le rapporteur: disjonction 
par application de l’articke 48 du règlement. 

Adoption de l’article. 

Art. 5 bis et 26: adoption. 

Art. 21. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le ministre du bud- 
gel, le rapporteur. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 21 bis 4 32: adoption. 

Art. 33 (disjoint par la commission). 

Proposition de M. le ministre du budget tendant à reprendre le 


texte du Gouvernement: MM. le ministre du budgeL le rappor- 
teur, Paumier. — Adoption. + 


Art. 34 et 3A bis: adoption. 























































Art. 34 ter. 


Arnendement de M. Courant: MM. k rapporteur, le ministre du 
budget. — Adoption de l'amendement, qui se substitue à l’article. 

Art. 3: disjoint par la commission. 

Art. 36: adoption. 

Art. 37, 3 et 39: disjoints par la commission, 

Amendement de M. Simonnet tendant à inscrire un article nous 
veau: M. Simonnet. — Retrait. - 

Art. 40 el 41: adoption. 


Art. 4 
Amendement de M. Schaufler: MM. Schaufller, le rapporteur, 
le ministre du budget. — Adoption, au scrutin. 


Adoplion de l’article médifié. 

Art. 33 (disjoint par la commission). 

Amendement de M. Rôbe:t Prigent tendant à reprendre le texte 
du Gouvernement: MM. Robert Prigent, Rosenblal!l, le ministre du 


budget, Marcel David. — Adoption. 

Art. 43 bis: M. Jules Moch, ministre de la défense nationale: le 
rapporteur. — Adoption. 

Art. 43 ler et 43 quater: adoption. 

Amendement de M. Paumier, tendant à insérer un article noue | 
veau: MM. Paumier, ie rapporteur, le ministre du budget. — Dis- 


Jonction par application de l’article 68 du réglement. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1%1 {‘Educalion nationale), — Discussion d'un projet de loi. 

MM. Simonnet, rapporteur pour l'éducation mnalionale; Marcel 
David, rapporteur pour l'enseignement technique, l'éducation phy 
sique et jes sports, 

Arf. 1°r: réservé. 

Etat A. 

Chap. 1000. 

MM. Caraudy, le président, P.-0. Lapie, ministre de l'éducation 
nationale. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


“a Rappei d'inscription d’affaires, sous réserve qu’il n'y ait pas 
ébat. ; 


S. — Avis conforme du Conseil de la République. 

6. — Communication d’une commission, 

7. — Renvois pour avis. 

8. — Dépôt de projets de li. 

9. — Dépôt d’une lettre rectfivalive. 

30. — Dépôt de propositions de loi. 

11. — Dépôt de propositions de résolution. 

92. — Dépôt de rapports. 

43. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République, 


Re d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union frape 
çaise. 


15. — Ordre du jour, 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


RER (Eu 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 


1 


Il n'y a pas d'observation ?… 
Le procès-verbal est adopté. 


Fe 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'ANNEE 1951 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951. 


(Nos 11817, 12394, 12490, 12670.) 
Vo les temps de parole dont disposent encore le Gouverne- 


ment 3 COMI ons et les groupes: 

Gouvernement, 15 minules ; 

Commission des finances, 19 minutes; 

Comumission de l'éducation nationale, 8 minutes; 

Con les affaires économiques, 15 minutes; 

Commis des territoires d'outre-mer, 9 minutes; 

Corn \ de l’agriculture, 10 minutes; 

Commission de la défense nationale, 10 minutes; 

Comn nm de la production industrielle, 30 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 24 minutes; 

G pe & liste, 10 minutes; 

Grot pe répuil in radical et 1 idical-socialiste, 10 minutes ; 

Le groupe de l'union des républicains progressistes a cédé 
son temps de parole au groupe communiste, qui ne dispose 
pius que de 6 minutes; e 

Les auires groupes disposent encore, ensemble, de 63 minutes. 


[Article 12.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s'est arrêtée 


à l’article 12 dont je donne lecture: 

« Art. 12. — La date de clôture des comptes spéciaux énumé- 
rés ci-dessous, fixée au 31 décembre 1950 par bi loi n° 50-586 
du 27 mai 1950, est reportée au 31 décembre 1951 : 

« Opérations commerciales du service des importations et des 
exportations; 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
du 7 octobre 1946); 
« Liquidation des avoirs italiens en Tunisie; 
« Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ». 


La parole est à M. Leenhardt. 
M. Francis Leenhardt, Mesdames, messieurs, à l’heure où le 


Gouvernement envisage une aggravation des impôts pour conso- 
lider l'équilibre du budget, il est de notre devoir de nous faire 
préciser s'il a fait dans tous les domaines le bilan exact de 
loutes ses ressources et s’il n'existe pas certains secteurs qui 
échappent encore à ce contrôle par suite d’une mauvaise orga- 
nisation administrative, ou même si le Gouvernement n’est pas 
conduit, à certains moments, à employer certaines ressources 
qui sont seules connues de lui, et cela hors du contrôle de 
l'Assemblée 

IL semble bien que ce soit le cas pour le secteur parapublie, 


)mprend les organismes les plus divers, au statut mal 
défini, qui bénéficient soit de subventions, soit de recettes ayant 
ie caractère de taxes. 

La plupart sont en voie de disparition et nous avons voté au 
mois de mai dernier une loi dont l’article 51 prévoit que leur 
actif et leur passif seraient pris en charge par le Trésor, mais 
jusqu’à présent, nous ne connaissons pas le bilan de cette opé- 
ration ni même les prévisions de l'administration quant au 
résultat final de l’opération. 

De plus, certains organismes subsistent, et notamment des 
groupements d'importation et de répartition dont l'actif menace 
de s'effriter à l'approche de la date de leur liquidation. 

Il semble bien que leurs méthodes de fonctionnement n'aient 
pas changé, et comme cela a été la règle pour l'ensemble de 
te secteur, la masse de leurs opérations échappe totalement au 





contrôle suptrieur du Parlement, 





Eu effet, si notre commission des finances doit être saisie pour 
que l'actif d'un groupement en liquidation ait une affectation 
autre que celle d'un transfert au Trésor, le Gouvernement My 
avant la mise en liquidation d'un groupement, disposer pu 
ment de l'actif de cet organisme et, dans ce dernier cas, toutes 
les affectations ne sont que des subventions déguisées dont l 
montant ne figure pas au budget de l'Etat et qui n'en consti) 
tuent pas moins des charges publiques. 

Les exemples de ces subventions quasi clandestines foison- 
nent; je ne peux pas les citer parce que le temps dont je dispose 
est limité, mais je renvoie mes cellègues que la question ni “ 
resse au rapport de la cour des comptes de l’année dernière. Ils! 
y trouveront des exemples particulièrement choquants de grou- 
pements d'importation qui ont détourné pratiquement 1 mil. 
liard et demi de francs, qui auraient dû À he au Trésor, pour 
avoir fait prendre en charge par la caisse des groupements Ja’ 
taxe de légitimation des devises rapatriées, qui est de 25 p. 100 

Ils trouveront également l'exemple de subventions déguisées 
pour un montant de 700 millions provenant du fait que l’on a 
autorisé le groupement de la métallurgie à prélever des sommes 
importantes pour atténuer le coût de certaines tôles importées 
des Etats-Unis d'Amérique. 

Ces exemples, je le répète, sont dans le rapport de Ja cour 
des comptes. 1 

Le Gouvernement nous avait promis, au mois de mars 1949. 
de déposer avant le 30 juin 1919 un projet de loi dit « statut 
de la parafiscalité » concernant les caisses et organismes divers 
qui reçoivent à un titre quelconque le produit de taxes fiscales 
ou parafiscales ou de redevances ou indemnités diverses résul 
tant notamment de la législation des prix: = 

Nous avons bien reçu ce document le 30 janvier, avec dix-huit 
mois de retard, mais ce projet de statut de la parafiscalité, qui 
est actuellement pendant devant notre commission des finances, 
laquelle attend avant de statuer l'avis de la cour des comptes 
nous parle bien de la procédure d'établissement et de recou 
vrement des taxes paraliscales, mais il reste très vague sur 
l'assujettissement de ces organismes au contrôle de l'Etat et 
il ne reproduit même pas les conditions de dévolution de leurg 
bénéfices éventuels de liquidation, telles qu'elles avaient déjà 
été fixées par l’article 21 de la loi du 27 mai 1950. 

Il n’est ni question de rendre des comptes au Parlement, nf 
de définir les rapports qui existent entre ces organismes et l'Etat. 

Maintenir un pareil système, c’est maintenir l’équivoque qui 
a régné sur l’organisation ancienne. Il faut une fois pour toutes 
affirmer que ces organismes sont au service de l'intérêt général] 
et non pas des intérêts professionnels, si puissants soient-ils. 

Ce qu'il faut surtout, c’est créer une centralisation adminiss 
trative comptable et financière de tous ces organismes, afin 
de permettre au Gouvernement, et surtout au Parlement, d'avoir 
des données précises sur l'importance et la nature des opéra- 
tions sur lesquelles Je contrôle parlementaire doit s'exercer. 

Si la tension internationale et la menace de nouvelles pénuries 
ne nous PS pas de liquider l’ensemble des groupements 
nés pendant la période de guerre, le moment est venu de tirer 
les leçons d’une expérience qui à fait apparaître beaucoup de 
lacunes et de dégager la solution la plus conforme à l'intérêt 
général. 

On ne peut laisser subsister une multitude de groupements, 
en pratique un par produit, d'autant que par produit s'ajoutent 
parfois une caisse de péréquation et parfois même une caisse 
professionnelie. 

Cette prolifération facilite les opérations irrégulières et affaiblif 
le contrôle institué. Ce contrôle est d'autant plus nécessaire 
que nous voyons des groupements d'importation au capital de 
1 million faire des chiffres d’affaires de l’ordre de 35 milliards 


Dans ce maquis ténébreux, les professionnels, qui sont en 
principe les exécutants des décisions administratives, en sont 
en fait les auteurs, et l’administration.se borne à homologuers 

L'absence de responsabilité est totale, L'administration n 
saisie que de problèmes fragmentaires qui, évidemment, isolés 
des autres, paraissent peu importants. Les directions techni- 
gr ont pour vocation d'épouser les thèses des professionnels. 
Il arrive ainsi que des décisions ayant une incidence finan- 
cière pourtant importante sont prises sans consultation des 
autres services et sans vérification sérieuse des-besoins réels: 

Enfin, la dispersion des groupements aboutit à l'obligation 
d'accorder des crédits importants à un organisme dans le même 
temps où la trésorerie des autres reste inutilisée, ce qui est 
particulièrement choquant dans l’état difficile de trésorerie 
de notre pays. De tels errements au détriment de la collectivité 
ne peuvent être renouvelés. Il convient done de ‘s'orienter vers 
un organisme unique, un groupement central d'im ortation 
ayant à ses côtés des directions techniques intéressées et concen- 
trant les moyens administratifs et financiers. ? 

Les professionnels seraient seulement chargés des 0 taions 
techniques moyennant rémunération. Le groupemen centra 
serait doté des biens actifs et passifs des groupements qui 
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sont encore en activité, et il n’interviendrait que sur les produits 
essentiels sur lesquels la pénurie internationale à été signalée 

r l'O. E. C. E., par exemple. : ; 

On aboutiraït ainsi, d’abord à des économies certaines par une 
réduction importante des effectifs para-administratifs, par la 
réduction des frais de gestion et des frais financiers, el aussi 
à une grande souplesse dans la création ou dans la suppression 
de l’activité du groupement dans certaines branches, afin de 
s'adapter rapidement aux nécessités sans la complexité des pro- 
cédures actuelles. 1 ‘ j 

Sur le plan de l'efficacité, plus de luttes entre professionneis 
et représentants de l'Etat, le rôle des professionnels étant clai- 
rement distinct: plus d’interpénéiration des intérêts de J'Etat 
et des intérêts de la profession ; unification de la gestion comp- 
table et syntèse facile des résultats; contrôle précis de la natwe 
et de l'importance des stocks; fin des subventions occultes et 
injustifiées que la cour des comptes a révélées ; enfin, possibilité 
de constituer un fends me de péréquation permettant d'in- 
fluencer les prix dans des domaines déterminés. 

H importe que le Gouvernement d’abord et le Parlement 
ensuite voient ciair dans le domaine de la pe vu qui a 
échappé jusqu'à présent, et bien à tort, à la vigilance et à Ja 
sévérité des mouvements de. contribuables et. du front écono- 

ique. 
U nous restera à nous pencher sur les taxes de compensation 
des prix, vaste domaine où règne le dirigisme privé ou profes- 
gionnel contre lequel les mêmes organisations de contribuables 
oublient de protester. 

D'innombrables caisses de péréquation servent bien souvent 
de béquilies à ceux que Léon Blum appelait dans un article, le 
dernier qu'il ait écrit avant sa mort, les « économiquement 
faibles de la production ». 

Dans cet article, dont les dernières Mgnes me serviront de 
conclusion, l’ancien président du conseil déclarait : 

« Alors que la loi du capitalisme américain, par exemple, est 
de permettre à des entreprises jeunes de naître, il semble que 
la loi du capitalisme français soit de permettre à des entreprises 
vieillies de ne ne mourir, et le capitalisme français ne peut 
obtenir ce résultat contre nature sans la tolérance ou même 
sans l'intervention active de l'Etat. » 

C'est cela qui doit changer, et je demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de bien vouloir indi- 
uer à l’Assemblée s’il est d'accord et s'il prend l'engagement 
de mettre à l'étude la question de ce groupement: central 
d'importation, qui empêcherait dorénavant toute subvention 
serolle et qui permettrait un contrôle rigoureux par le Par- 
lement. 

Je tui demande s’il est disposé à s'engager dans Ja voie de 
cette étude, de telle sorte qu’êlle soit prête an moment où notre 
Assemblée aura à délibérer sur le statut de la parafiscalité. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Je n'ai pas pris encore parti sur la question du grou- 
pement central d'importation. 

Avec mon ami M. Buron, nous avons qi es puisque le 
problème des importations prend à l'heure actuelle une physio- 
nomie tout à fait différente de ce qu’elle était auparavant en 
raison des difficultés que vous connaissez, d'établir, en paral- 
lèle à l’organisation que nous avons montée à Washington, une 
organisation similaire auprès de la direction des relations com- 
merciales. 

C'est, par conséquent, dans un sens qui n’est peut-être pas 
absolument celui que vous venez de définir. et qui nécessite 
une étude, mais dans le sens de la centralisation, que nous 
orientons notre pensée. 

C'est tout ce que je peux vous dire ce soir, mais je tiens à 
apporter un autre témoignage. J'ai été frappé, depuis que je 
suis au ministère des finances, de constater que les concours 
financiers ont été apportés essentiellement à des firmes qui, 
normalement, n'auraient pas dû en avoir besoin, et toute ma 
poitne, depuis deux ans, a tenté de faire rentrer dans l’ordre 
e fonctionnement des lettres d'agrément, qui revêtait parfois 
un aspect un peu choquant. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Giooquaux, rapporteur, La commission des finances 
et, «n particu‘ier, son rapporteur spécial, sont heureux de trou- 
ver en M. Leenhardt un soutien aussi éloquent qu’énergique. 

En effet, cette question de la parafiscalité a attiré depuis plu- 
sieurs années l'attention de la commission des finances. 

Jusqu'ici, dans cette enceinte, elle n'a pas eu beaucoup 
d'échos. Elle note avec satisfaction l'éloquente intervention de 
M. Leenhardt et constate avec plaisir que cette question paraît 
être enfin à l’ordre du jour, 

Le statut de la fiscalité à été déposé avec un certain 
relard, comme l’a fait observer M. Leenhardt. I est actuelle- 
ment Soumis à la cour des comptes pour avis. 








La question de à parafiscaliié est très compliquée. La nature 
juridique des organismes qui perçoivent des taxes parafiscales 
est très diverse. Les règles qui les régissent sont ere ire 
Aucune idée directrice n'a présidé à l'institution de ces 
organismes et, devant la diversité de ces gronpemints, on se 
trouve au premier abord quelque peu désarmé. 

C'est la principale raison pour laquelle l'étude de cette ques- 
tion durera probablement un certain temps. L'heure de la remise 
en ordre est arrivée. Nous est-il permis de supposer qu'avant la 
fin de cette législature, qui approche, nous pourrons mener à 
bien cette tâche aussi souhaitable ? 


M. le président. M. Paurmier a déposé un amendement tendant 
à remplacer, dans le premier alinéa de l'article 12: « 31 décem- 
bre 1951 » par : « 30 septembre 1951 ». 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier., Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour but d'abréger de trois mois le délai de clôture des 
comptes spéciaux figurant à l’article 12 et pour lesquels, à la 
demande du Gouvernement, la commission des finances pro- 
pose un repur* d’un an, c’est-à-dire jusqu’au 31 décembre 1951. 

Je n2 développerai pas longuement mon amendement, d’au- 
tant plus qu: M. Leenhardt, dans son intervention, a dit tout 
ce qu'il fallois de certains des groupements mentionnés à l'ar- 
ticle 12. 

Naturellement, nous ne ferons pas nôtres les conclusions de 
M. Leenhardr en ce qui concerne la constitution d'un groupe- 
ment central qui, sejon lui, aurait pour but de pallier les incon- 
vénients qu'il a signalés. 

Néanmoins, nous tenons compte de ses observations quant 
au fond. 

L'article 12 tend à reporter pour un an l'échéance d'un cer- 
tain nombre de comptes pour le moins inopportuns qui devaient 
être liquidés l’année dernière. 

Je deman:le à l'Assemblée de bien vouloir fixer la liquidation 
de ces comptes au 30 septembre 1951 au lieu du 31 décembre 
1951. 


M. 14 président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


_M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 

sieur Paumie”, ce n’est pas pour perpétuer certains abus que 
je vous demande de maintenir la date du 31 décembre. 

Mais le 31 décembre est la date normale de fin d’un exercice 
et, pa” cons‘quent, j'aimerais bien que, suivant les besoins 
de la cause, il n’y ait pas des dates successives pour arrêter 
certaines opérations. 

Je vous demande donc de bien vouloir retirer votre amen- 
dement, 


M. le présient. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Votre seul argument, monsieur le 
ministre, est qu'il s'agit là d'une simple question de date. 
Mais vous ne pouvez pas mier que la plupart de ces comptes 
donnent lieu à des abus. 

J'en suis au regret, mais je dois donc maintenir mon amende- 
ment. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ils 
ont constitué des abus, mais ils n'en constituent plus main- 
tenant. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Paumier a déposé un autre amendement 
qui tend, dans l'article 12, à supprimer le troisième alinéa, 
ainsi conçu: « Liquidation des organismes professionnels 
(article 169 de la loi du 7 octobre 1946) ». 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Puisque je n'ai pas eu de succès avec 
mon amendement tendant à limiter dans le temps la nocivité 
d'un certain nombre de ces comptes, je m'en prendrai main- 
tenant d’une façon beaucoup plus particulière à ceux qui figu- 
rent sous la rubrique: « Liquidation des organismes profes- 
sionnels, » 

Il s’agit là, notamment, de la fameuse C. A. R. C. O., hélas! 
des comités L’’organisation, de triste mémoire, qui ont fait suite 
trop connue d’un trop grand nombre de petits commerçants ; 
au régime vichyssois; des offices professionnels; de l'O. C. R. 


En l'an de grâce 1951, il me semble superflu de laisser encore 
subsister, par le jeu_de l’article 12, des comptes spéciaux qui 
n'ont que trop duré. 

C'est pourquoi mon amendement tend à leur liquidation 
ipso” facto, cl je demande à l'Assemblée de se p'ononcer var 
scrulin. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 


M, le président. Voici lesrésullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre : des. votants... ss. isost.tes 092 
Majorité absolue........ ARRET QATAR TE + 297 
Pour l’ädoption.....,..... 177 
COIRTR, score se sentent 415 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.1 


M. le président. « Art. 13, — Le taux de la taxe d’encoura- 
gement à la production textile instituée par la loi provisoire- 
ment applicable du 15 septembre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 
jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions législatives pré- 
vues par l’article 92, If, dernier alinéa, de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l’année 1950, » 

La parole est à M. Marie. 

M. André Marie, J'atlire l'attention du Gouvernement, et plus 
spécialement de M. le ministre des affaires économiques, sur 
les dispositions qui résultaient du texte adopté le 8 août 1950 
et qui laissaient prévoir que le Gouvernement, pour le 
30 novembre 1950, déposerait un projet de loi instituant un 
financement définitif de la prime d'encouragement à la produc- 
tion textile. 

Je sais que l’article 13 qui nous est aujourd’hui proposé 
a seulement pour but de proroger le système actuel. I n’en est 
pas moins vrai que l'urgence du dépôt d’un projet, qui avait 
été prévu par le texte du 8 août 1950, devient chaque jour plus 
évidente. 

L'encouragement à la production des textiles nationaux, pour 
être efficace, doit être immédiat. Or, la mc pe prorogation du 
régime de la prime de 0,70 p. 100, tel qu'il est présenté par 
l'article 13, n’est que provisoire. 

Je me permets d’insister auprèe de M. le ministre des affaires 
économiques pour que le Gouvernement, dans un délai rapide, 
apporte aux producteurs du textile le texte qu'ils attendent 
avec impatience. 

Je ne crois pas possible d'espérer une production normale 
si un texte n’est pas rapidement présenté par le Gouvernement, 

M. le président, La parole est à M. Atbeiin. 

M. Pierre Abelin, Je remarque qu'une fois de plus nous dis- 
cutons du taux de la taxe d'encouragement à la production 
textir. C'est devenu une habitude, dans cette Assemblée, que 
de s'intéresser tous les trois mois ou tous lés six mois à 
cette question. 

Le texte même de l'article est assez savoureux, puisqu'il y 
est indiqué que le taux de la laxe d'encouragement à la pro- 
duction textile instituée par la loi provisoirement applicable du 
15 septembre 1943 est maintenu à 0,50 p. 100 jusqu'à l'entrée en 
vigueur des disposilions législatives définitives. . 

Ce « provisoirement applicable » continue dans des condi- 
lions sur lesquelies je n'ai pas besoin d'insister. 

Si vous lisez l’expusé des motifs, vous vous apercevrez que 
la taxe d'encouragement à la production textile concerne en 
particulier Ja production du genêt, c'est-à-dire une production 
qui élait peut-être indispensable en 1943, mais qui n'a plus 
tout à fait ie même caractère en 1991. 

M. Rene Lamps. Ne calomniez pas je genêt! 

M. Pierre Abelin. La taxe el aussi ulilisée pee des expo- 
sitions, c’est-à-dire que l'action gouvernementale est orientée, 
semhie-t-il, vers certains développements de marchés inté- 
rieurs. Mais il semble que, dans ces conditions, on oublie un 
peu jes problèmes du commerce extérieur, 

Je sais bien que, depuis quelques mois, nous avons assisté 
à un2 évoiution favorable en faveur du commerce extérieur. 
Mais je sais aussi que, dans tous les pays qui subissent des 
charges importantes nouvelles, on s'efforce de développer celles 


des exportations qui peuvent être assurées sans nuire à l’état 
socia. ou à l'équilibre économique du pays. La Grande-Bretagne 
nous donue à ce sujet des exemples très instrucufs, 





{ des Bouches-du-Rhône, fut adoptée par J'Asse 


Je pense ainsi aux industries traditionnellement exportatrices 


— en particulier les textiles — aux activités nouv 
créée:, lorsque ces activités sant utiles et qu’elles pr 

Je vais vous citer un exemple qui vous surprendra peut. 
nr pe de la haute couture. 

aute couture constitue un magasin d’expositi 

nente, qui mérite la sympathie des pee À publics tout 0 
les expositions régionales ou locales. Non seulement la haute 
couture est un pe ve d'exposition Ponant, mais elle fait 
vivre un très nombreux personnel el, surtout, elle forme en 
grand nombre des apprentis qui sont ensuite des artisans pré- 
cieux du renom de Ja France dans une branche traditionnelle. 
ment appréciée, 

Dans les circonstances présentes, on eonstate, comme on l’a 
noté à d'autres époques pour l'hôtellerie, que la haute couture 
périclite, et de facon très dommageable à l'économie nationale 

Le nombre des firmes diminue, soit que des firmes disparais- 
sent, soit qu’elles soient reprises par des groupes industriels 
par des groupes financiers, par des sociétés étrangères, et 
notamment par des fabricants de tissus étrangers qui cherchent 
à développer la vente de leur production. 

_Le Gouvernement doit se préoccuper de cette situation. Mon- 
sieur le ministre, puisque vous avez des fonds, dont l'impor- 
tance est peut-être même excessive pour couvrir les besoins 
actuels, vous pourriez en affecter une partie à des activités plus 
rentables pour la France et l’économie générale que la pro- 
duciion du genèêt. Et croyez bien que je n’éprouve aucune | 
tilité pour cette branche d'activité. 

Nous sommes certains que le projet gouvernemental sera 
bien rédigé. Nous en sommes d'autant plus certains que, comme 
te _ M. André Marie tout à l'heure, il s’est fait si longtemps 
attendre, 

Monsieur le ministre, nous acceptons, je le répète, de pro- 
longer encore la durée d’application de la taxe d'encouragement 
à la production textile à ‘son taux de 0,70 p. 100. 


M. André Marie, Parce qu’on ne peut pas faire autrement. 


M. Pierre Abelin. Mais puisque vous disposez de ressources, 
nous vous demandons de ne pas tabler simplement sur les 
concepts qui dominaient en 1943 et de tenir compte de l’évo- 
lution qui s’est produite depuis lors. Le sort des industries 
exportatrices et, en particulier, de la haute couture, mérite 
sans nul doute votre bienveillant intérêt. 


M. le président. La parole est à M. Robert Prigent. 


M. Robert Prigent. Je n’abuserai pas du temps de l’Assemblée, 
puisque, sans que je le sache, d’ailleurs, notre collègue 
M. André Marie s'était fait inscrire sur cet article dans le même 
but que moi, c’est-à-dire pour.demander à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de bien vouloir hâter 
le dépôt du texte fixant le statut définitif de l'encouragement 
à la production textile. 

Cela, à mon sens, est nécessaire pour deux raisons. La pre- 
mière, c’est qu’à l’origine de cette Loi il J a un encouragement 
à des productions textiles agricoles, c’est-à-dire des programmes 
qui portent non pas sur une saison, mais sur de longues années. 

Si l'on veut que ce fonds puisse atteindre son but, il est 
impossible de rester dans l'incertitude quant à sa continuité 
et quant à ses possibilités de fonctionnement. 

En second lieu, notre collègue M. Abelin vient de poser un 
problème de base, celui de l'utilisation des fonds provenant de 
cette taxe. 

Lui-même conteste certaines utilisations; celle qu'il propose 
peut être contestée par d’autres. J'invoquerai mon expérience 
de deux années à la commission de contrôle, à laquelle notre 
Assemblée avait bien voulu me déléguer. < 

C'est pourquoi il est important que dans un délai très bref 


soit établi le statut définitif du fonds et que la continuité de . 


ses ressources soit assurée. . 
Ainsi, les milieux agricoles, qui en attendent une certaine 
rentabilité économique, sauront qu'ils peuvent développer les 
programmes d'ensermencement sur plusieurs saisons et sur plu- 
sieurs années. D'autre part, la question des bénéficiaires de ce 
fonds pouira être réglée d'une façon concrète et définitive. 

M. le président. La parole est à M. Poumadère. 

M. Pierre Poumadère. Notre rapporteur a indiqué, dans son 
rapport, qu'au cours de l’année 1950 la taxe d'encouragement à 
la production avait produit 2.200 millions. Cetle somme es 
distribuée sous forme de primes au kilogramme de maliéres 
produites. 2 té 

En ce qui concerne l'élevage ovin, 37.620.000 francs ont é 
distribués en 1949 et 57 millions en 1950. : 
Croyez-vous que l'effort soit suffisant dans ce domaine parti- 


culier ? : ; 
un du groupe communiste, j'ai eu l’occasion d'évoquer 
ON me sition de résolution que 


longuement ce problème. Une propo 
j'avais dépos juin 19 r M. Lambert, dépulé 
j'avais déposée le 2 juin 1949, rapportée pa mblée nationale, 
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Elle tendait à inviter le Gouvernement à développer l'encoura- 
ement de l'élevage ovin, afin de couvrir les besoins en laine 
ays. : 
enian ne fit pas d'opposition à l'adoption de ce 
texte sans débat, demandée par la commission de l'agricuiture. 
Cette proposition de résolution insistait sur le développement 
de l'élevage ovin en vue, notamment, de la production de Ja 
Jaine, la sélection des animaux par des moyens techniques 
appropriés, le développement des écoles de bergers et des iuves- 

tissements nécessaires à ces buts. 
” Le Gouvernement n’a pas tenu compte du vœu exprimé par 
J'Assemblée. À S 

Pour développer l'élevage ovin, il ne suffit pas d’accorder 
une prime au kilogramme de laine produite, il faut encore eréer 
les conditions d’une meilleure production, par l'installation de 
refuges en montagne et d'écoles de bergers, la remise en état 
des terrains en montagne et de certains pâturages, la cons- 
truction d'ipstallations modernes, l'augmentation de la prime 
d'encouragement à la production de la laine. : | 

Le Gouvernement pourra me répondre qu il à fait quelque 
chese. Mais nous sommes join d’avoir créé les conditions d’une 
amélioration sensible de la production de la laine en France. 
D'ailleurs, les chiffres se passent de commentaires. “En 

Avant la guerre, il y avait en France 9.760.000 têtes d’ovins. 
Hn'y en a plus que 7 millions, il 

La politique gouvernementale est le symbole de l'incohérence 
et le résultat ne s’est pas fait attendre. 

M. Bernard Paumier, Comme partout, d’ailleurs. 

M. Pierre Poumadère. Nous discutons d’une prime à l’encou- 
ragement à l'élevage ovin. Pendant ce temps, le Gouvernement 
a frappé en 1950 les éleveurs d'une taxe de 400 francs par 
tte d’ovin, qui vient s'ajouter à l'impôt sur le bénéfice for- 
faitaire à l’hectare. En 1951, cette taxe est portée à 450 francs 
par tête, Le Gouvernement avait même la prétention de la por- 
ter à 600 francs si l'opposition de la C. G. A. ne s'était mani- 
festée. 

Déja en difficultés, les éleveurs abandonnent maintenant les 
troupeaux et l'exode rural reprend, avec tôutes ses consé- 
uernices, 

. Notre pays ne peut se mettre à la remorque des trusts amé:- 
ricaus de la laine et du coton, 

Dans la revue Problèmes économiques, du 6 février 1951, on 
pouvait lire: 

« Avant l'ouverture des hostïités en Corée, l'indice des prix 
de la laine était pius bas que celui du coton, » 

Et plus loin : 

« Ce fut l’ouverture des hostilités en Corée et la crainte que 
Ja gucrre ne s’étendit à d’autres pays du monde, la menace de 
la constitution de stocks stratégiques aux Etats-Unis et, à ue 
moindre degré, la réduction de l'offre aux plus récentes 
ventes aux enchères de la laine qui ont eu lieu en Australie. » 

Et encore : 

« La situation internationale, loin de s’amé'iorer, semible, au 
contraire, empirer, Tous les pays du monde accroissent le 
nombre d'hommes et de femmes incorporés dans les forces 
ne et passent des commandes d’uniformes aux industrie:s 
aimiIers, » 

Nous constatons ainsi que les trusts de la laine ne manquent 
pas de profiter de ia guerre pour réaliser des bénéfices en aug- 
ere les prix, et ce sont les populations civiles qui en feront 
es frais. 

De plus, nous devons tenir compte du fait que le Japon entre 
maintenant en ligne et qu'il est prêt À nous concurrencer, 
même sur le marché français. Vous ne devez pas ignorer, en 
—$ que les exportations du Japon ont augmenté de 170 p. 


Notre pays doit donc s'orienter vers une production texti'e 
€ paix pour satisfaire le marché national, afin de reconquérir 
notre indépendance nationale, au lieu d'acheter de la laine avec 
des devises étrangères. 

IL faut donc que le Gouvermement tienne compte des réso- 
lutions adoptées par l’Assemblée en encourageant sérieusement 
la production de la laine et en donnant égaiement satisfaction 
aux revendications des éleveurs ovins. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

LA le rapporteur, Mais c'est le consommateur qui paie cette 
* 

. M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

affaires économiques. 

j M. Robert Buron, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 

fe Voudrais plaider coupable quant au retard apporté dans le 

dépôt qu projet qui devait être présenté à l'Assemblée le 30 no- 


Vembre 1950, mais je plaiderai coupable avec des circonstances 
Alténuantes. 


L s'agit, 


en effet, de savoir si, dans j ; fé 
gentes, es t , | s les circonstances pré 


rois objets de ce projet ne sont pas mieux $atisfaits 


ve 





par le texte actuel, dont le défaut essentiel est d'avoir un 
caractère provisoire, pcs | 

Les trois éléments du projet ont été soulignés par les divers 
crateurs. Le premier concerne la composition même du comité. 

A cet égard, les efforts que j'ai accomplis pour 1rottre 
d'accord les représentants des agricuiteurs, des industries uti- 
lisateurs et les représentants de la France d'outre-mer se sont 
heurtés — personne n’en sera surpris — à de sérieuses difii- 
cultés. md 

J'u bon espoir maintenant d'aboutir à un accord provisoire. 
Cetie solution va me permettre de déposer enfin le texte tant 
attendu. J'ai pensé qu'il valait la-peine de présenter un texte 
qui ait recueilli l'accord de tous les intérèls en cause plutôt 
que d'aboutir à des difficultés. Le Gouvernement, certes, avait 
le devoir de les arbitrer, mais il vaut mieux qu'elles ne se 
présentent pas. 

Le second point vise la fixation et la permanence de la taxe. 

Afin de donner toute assurance aux agrioulleurs et aux uti- 
lisateurs susceptibles de bénéficier du fonds, je tiens à mettre 
en garde l’Assemblée contre le fait que, même quand le 
projet sera déposé, la perception devra toujours être autorisée 
chaque année par le Parlement, C’est, en effet, le devoir du 
Gouvernement de S'incliner devant les décisions au Parlement, 
Si, d'aventure, celui-ci considère que le taux dot être modi'ié, 
qu'il y a lieu de l’augmenter ou de le diminuer, Ja question 
sera discutée chaque année au moment de l'examen du budget, 

Ainsi, je m'en excuse auprès de M. Ahelin, notre collègue, 
qui a entendu parler six fois de cette taxe, la verra de nouveau 
discutée et, je le lui souhaite, pendant de longues années 

J'arrive au problème essentiel, celui &e l'utilisation « 
duit de la taxe. 

A cet égard, trois possibilités sont offertes. En premier lieu, 
il y a celle prévue en 1943, à l’origine même de l'insiilulion, 
c’est-à-dire la défense des textiles nationaux, comme, par exem- 


ple, la laine qui pousse sur le,dos des moutons français — 
ét qui bénéficie actuellement, comme il est normal, la 
hausse mondiale des cours — et aussi les textiles végétaux, 
y compris le genêt, qui permet, notamment, la fabrication de 


courroies de mines, et dont les usages se développent, ce 
nous permettra de voir, à l'expérience, dans quel sens doit se 
poursuivre l'effort qui a bénéficié à certaines régions désh 
lces. 

La seconde forme d'utilisation des fonds vise l'amélioration 
des techniques industrielles, du travail de nos textiles 
naux. Il est indispensable, si l'on veut aider l'agricullure 
ü’améliorer la technique de la transformation et de l’utilisat 
de ces textiles. 

La troisième forme d'utilisation des fonds tend à la recherche 
et à la conquête de débouchés intérieurs et extérieurs, en 
d'assurer l'écoulement des textiles traités en France 

M. Abelin à parlé des expositions, en particulier des exp 
tions de haute couture. C’est là un problème délicat. 


Le Gouvernement à compris à la fois l'intérêt de Ia haute 
couture et la situation difficile que traverse cette industrie, Il 
s’est penché sur cette question et a accordé, l'an dernier 
suppression de la taxe à la production sur les ventes réglées 
par chèques touristes. Il a ainsi permis à la haute couture di 
bénéficier au maximum de l’afflux des touristes, 

Il importe de faire davantage, en raison des difficultés actu 
les. Aussi bien le Gouvernement a-t-il pris, il y a 
mois, l'initiative de soumettre la question au comits pa 
tition de Ja taxe d’encouragemérit à la production textile, dont 
la tâche est d'ailleurs délicate, puisqu'il s'agit d'arbitr 
les besoins de la production agricole, de la tranisform 
l'utilisation, et la nécessité de rechercher et de conquérir des 


débouchés. 


Ce cumité doit pouvoir trouver les movens financiers n 
saires pour exécuter Sa tâche. Nul doute «q d'il n’accorde à $ 
réalisations un grand intérèt en retenant, cette année. li 
cipe de l’aide à la haute couture. Nul doute aussi qu'il ne trouve, 
parmi les différentes utilisations de Ja laine des moutons. des 


genêts, du lin et des autres textHes, une technique lui permet- 
tant de venir en aide à la haute couture francäise qui, à l'égard 
de l’étranger, représente un des témoignages de notre activité. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Personne ce demande plus la 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


narnle 9 
LR ..… 


[Article 2 (suite).] 
M. le président. J'appelie maintenant l'article 2 dont le vote 
a été réservé jusqu'après décision sur 


, tin) r , * 
1 ali ? 19 COncCerrnai 


la taxe d'encouragement à la production texlile. 

Je donne lecture de l’article 2 avec les chiffres résultant du 
vote de l'état B: 

« Art. 2. — Les mitistres sont autorisés à engager, à liqui- 
der et à ordonnancer, au cours de l’année 1951, les dépenses 
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énumérées à l’état B, dont le total est arrêté à 93.929.998 000 On parle aussi, dans notre département, de bases : 
L'ensemble des députés doit considérer que ce que disent les 


francs. Ces dépenses seront imputées aux comptes d’affectation 
spécuale prévus par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre Île 
{er janvier et le 31 décembre 1951, les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 93.:929.998.000 francs. Ces 
recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état ». 

La parole est à Mme Duvernois pour expliquer son vote sur cet 
arlicle. 

Mme Eugénie Duvernois, Mesdames, mexsicurs, je me suis 
fait inscrire sur cet article pour la raison suivante. 

Cet après-midi, j'avais demandé Ja suppression de tous les 
chapitres de l'article 2 ayant trait aux dépenses d'ordre mili- 
taire. On ne m'a pas permis de m'expliquer à ce moment-là 
Cependant, je veux décrire à l’Assemblée l'émotion légitime qui 
s’est élevée en Seine-et-Oise, dans une petite ville de 950 habi- 
tants, à 12 kilomètres de Paris, Marnes-la-Coquette, où le général 
Eisenhower doit s'installer dans une propriété autrefois occupée 
par des Allemands. 

H est vrai qu'il y à similitude des goûts des occupants. Le 
général Watteau est menacé d'expulsion, car il habite une pro- 
priété qui plait à la suite du général Eisenhower. M. Willemetz, 
directeur L la société des auteurs et compositeurs, directeur 
de théâlre, est également menacé d'expulsion. 

On constate là une servilité sans égal. On va presque jusqu’à 
demander aux habitants de pavoiser Jorsque le général et sa 
suite passeront äans celte commune. 

Voici ce que, sur l’injonction du préfet, le maire de ladite 


commune se permet d'écrire aux habitants de Marnes-la- 


Coquette : 

, Monsieur, la prochaine installation à Marnes d’importantes 
personnalités met M. le préfet de Seïine-et-Oise dans l'obligation 
d'attirer notre attention toute particulière sur Ja netteté «et le 
bon ordre qui doivent présider dans notre commune en ce qui 
concerne l'hygiène, la circulation, etc. 

« Jusqu'à présent, la municipalité avait fermé les veux, bien 
souvent, sur des dérogationg normales, étant donné les diffi- 
cultés que la plupart d’entre nous rencontrent pour se pro- 
eurer ce qui leur est nécessaire. Vous n'ignorez pas que le 
stationnement presque quotidien, jour et nuit, de votre voiture 
sur la voie publique nous a amené certaines critiques, d’aîlleurs 

* dans l'obligation de vous 
lus tolérer 
es trottoirs 


justifiées. Nous nous trouvons don 
notifier qu'à partir de ce jour nous ne pourrons 
le stationnement des voitures sur la chaussée et 
pendant Ja nuit. 

rendant la journée, vous êtes dans la 


« D'autre part, si, 
nécessité de laisser votre voiture dans la rue, vous devrez la 
placer de telle sorte qu’elle ne gêne personne, qu'elle soit 
rangée le long du trottoir et non sur celui-ci. Vous devrez éga- 


Jement éviter de la placer devant les portes d'entrée, etc... ». 

M. le rapporteur, Quelle histoire de concierge ! 

Mme Eugénie Duverneis. Ces consignes s'appliquent mon seu- 
lement à Marnes-la-Coquette, mais également à Ville-d’Avray, où 
l'on prend les mêmes dispositions pour ne pas gêner la circu- 
lation des Amtricains, qui est devenue intense dans ces deux 


viiles. 

D'autre part, un officier de la R. A. F. a dû déguerpir pour 
faire place à un officier américain. Comme l’on dit en France: 
à tout seigneur, tout honneur, 

Les Américains achètent tout. Une personne meurt: deux jours 
après les Américains louent la propriété et s'installent. 

Ils louent des pavillons à raison de 50.000 francs par mois, 
privant ainsi de foyer de nambreuses familles françaises. 

On parle de 80 soldats français qui vont renforcer la garde 
du général Eisenhower, On dit également que l'école serait 
réquisitionnée pour ces militaires français. 

L'émotion est grande parmi la population, € 
venue des Américains Ja misère et la guerre. 

Cela vous fait sourire, monsieur Je ministre ? 

M. le ministre des finances et des affaires i Je 
souris quand vous parlez de misère tar.dis qu’on paie des loyers 
de ©0400 francs par mois. 

M. Robert Ballanger, C'est la misère 
privés de logement. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques, Ce 
n'est pas la misère pour ceux qui encaissent, 

M. le président. Je ne vois pas bien le lien entre l’interven- 
tion de Mme Duvernois et le sujet en discussion. D'autre art, 


le temps de parole du groupe communiste est mainterant 


épuise. 
Je vous demande donc, madame, de conclure. 


Mme Eugénie Duvernois. En Seine-et-Oise, la population est 
aussi inquiète pour d’autres raisans. 

Un pipe-line va traverser tout le département æt passera, 
notamment, à Juvisv et à Argenteuil. Dans cette dernière ville, 
i, doit passer près d'un hôpital. 


+ vit dans la 


pour ceux qui sont 





communistes représente des choses sérieuses, 
M. Charles Viatte. Cela n’est pas possible! : 
Mme Eugénie Duvernois. Les popu'atiens de Ville-@”, 
de Marnes-la-Coquette ne sont pas disposées à se Mises 1% et 
Elles or ee . bis Fu nos gouvernants et feront tout 
pour faire échec ‘occupation américaine, (Applaudis 
à l'extrême gauche.) di du 
M. le président, Personne ne demande plus Ja parol 
Je meis aux voix l’article 2. g Tr 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 44.1 


M. le président. « Art. 1%. — Le montant fnaximum des 
dépenses que le miaistre de l’agriculture «est autorisé à engarer 
en 1951, sur les ressources du fonds forestier national est fixé 
à 3.100 millions de francs. » L 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 44, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 Dis.] 


M. le président. « Art. 44 bis. — Les deux premiers alinéas de 
l'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor, pour l’année 1950, sont abrogég 
et remplacés par les dispositions ‘suivantes : F 

« Il est ouvert dans les écritures du Trésor ur compte d'af. 
fectation spéciale géré par le ministre de l'irdvstrie et du 
commerce et dénommé « Fonds de soutien aux hydrocarbureg 
ou assimiés ». 

Suivant les directives «et sous le contrôle d'un comité te 
fonds süpportera, en dépenses: L 

« a) Les charges correspondant à la reprise des hydrocarbures 
ou assimilés d’origine nationale et à l'octroi d’m soutien aux 
organismes producteurs d'hydrocarbures maturels de l'Algérie 
du Maroc, de la Tunisie, des départements français d'outre-mer, 
des territoires français d'outre-mer et des territoires africaing 
sous tutelle; 

« b) Les charges correspondant à la mise en vente de 
mr: < mn mt à on d'alcool ; 

« c) Le remboursement au budget général! de ses dépe 
personnel et de fonctionnement, » d ». dépens 

M. Viard a déposé un amendement tendant à remplacer es 
articles 14 bis et 14 ter par l'article 44 bis suivant : 

« Art, 14 bis, — L'article #8 de la loï n° 50-586 du 27 mai 1950 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950, es 
abrogé et remplacé par les dispoistions ‘suivantes: 

« Art. 18. — 8 1%, — I] est ouvert dans %es écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale géré par Le ministre de l'indus+ 
trie et du commerce et dénommé: « Fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés »; 

« $ 2. — Suivant les directives et sous le contrôle d’un comité, 
le fonds supportera, en dépenses: 

« a) Conformément et à dater de l'application de l’article 14 
de la Toi n° 59-586 du 27 mai 1950, les charges correspondant à 
la reprise des hydrocarbures ou assimilés d’origine nationale 
aa ant Algérie, départements français d'outre-mer, terri- 
toires français d'outre-mer) ; 

« b) Les charges correspondant à T'octroi d’un soutien aux 
organismes producteurs d'hydrocarbures naturels du Maroc, de 
la Tunisie, des territoires africains sous mandat français; 

« c) Les charges correspondant à da mise en vente deg 
mélanges supercarburants à base d'alcool; 

« d) Le remboursement au budget général de ses dépenses d6 
personnel et de fonctionnement. 

« $ 3. — Il comportera, en recettes : 

« a) Le produit de redevances incluses dans les prix de vents 
des carburants, fubrifiants et combustibles liquides; leur mon 
tant sera fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’industrie et du commerce € 
res dispositions de T'article 267 du code des douanes seron 
xpplicables à leur recouvrement. EN R 

« Cet a:rèté sera pris 2: avis conforme de la commission 
des finances et de l” nationale et avis de la commis- 
sion des finances du Conseil de la République. 

« b) Des décisions du ministre des finances et des aflaires 
économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et des 
ministres intéressés, fixeront après avis «du comité de contrôie 
précité, pour application aux. organismes ns et d'outre- 
mer d'un soutien analogue à celui accordé aux organismes 
métropolitains, la participation. aux charges que constitue ce 
soutien, qui incombe aux territoires français jouissant de 
buhgets locaux (Algérie — départements français d’outre-mef 
— terriloires d'outre-mer). 
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« Cette participation est, d'ores et déjà, et en tant que de 
besoin, cousidérée par ia loi comme dépenses obligatoires dans 
les Ludgets locaux Susvisés, À à 

« c) Des décisions du: miñistre des finances, du ministre 
chargé des affaires économiques, du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre intéressé, prises après avis du 
comité de contrôle précité, fixeront les conditions générales aux- 
quelles sera subordonnée l’aide du fonds de soutien aux orga- 
nismes producteurs d’hydrocarWüres situés hors du territoire 
national français, et notamment la participation Gu territoire 
aux charges entraînées par ce soutien (Tunisie, Maroc, terri- 
toires africains sous mandat français), ainsi que le moutant du 
soutien accordé dans chaque cas. 

« & 4 — Un-fonds de roulement d’un milliard de francs sera 
constitué par versement d’égal montant opéré à ce compte par 
vrélèvement sur les disponibilités de la liquidation de la caisse 
de compensation du pétrole et dés produits dérivés. 

« & 5. — Des règlements d'administration publique fixeront 
tes conditions d'application du présent article et, notamment, 
Ja composition et les attributions du comité prévu au deuxième 
alinéa, les modalités d'organisation administrative et financière 
du fonds, ainsi que les conditions dans lesquelles seront revisés, 
avant d’être repris en compte par le fonds, les contrats passés 
par l'Etat en matière de carburants et lubrifiants nationaux de 
gemplacement », : 

La parole est à M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. Mon amendement n’a aucune répercus- 

sion financière et vise à une mise en ordre, sur le plan des ins- 
titutions métropolitaines et d'outre-mer, de dispositions prévues 
dans des textes antérieurs. 
L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 organise un 
fonds de soutien au profit des hydrocarbures d’origine natia- 
male. Ce fonds de soutien a fonctionné tout au long de l’année 
4900, 

Le texte proposé par le projet de loi sur les comptes spéciaux, 
n° 11817, et la deuxième lettre rectificative, n° 12675, et adopté 
par la commission avec deux adjonctions qui n’en modifient 
pas l'esprit, a pour objet déclaré d'étendre cette législation à 
tous les territoires d’obédience française. 

Pour intéressant qu’il soit, nous estimons qu'il appelle trois 
remarques et, partant, des retouches, sinon sur le plan finan- 
cier, du moins sur le plan de son économie générale. 

Premièrement, l’application de la loi du 27 mai 1950 à l’Algé- 
rie, aux départements d'outre-mer, aux territoires d'outre-mer, 
jouait déjà, puisque cette loi fait allusion à des « hydrocarbures 
d'origine nationale ». Il ne saurait être question d’exelure de ce 
terme l'Algérie et les départements et territoires d’outre-mer 
qui, suivant l’article 60 de la Constitution, constituent, avec la 
mét:opole, la République française. 

IL apparaît donc nécessaire de séparer ces provinces de carac- 
tère national des autres pays vivant dans le sillage français: 
Tunisie, Maroc et pays sous mandat, dont le statut de droit 
public est différent. 

Au surplus, la rédaction du projet de modification de l’ar- 
ticle 18 de la loi du 27 mai 1950 risquerait de laisser entendre 
que cette aide ne jouerait pas en 1950, ce qui ne correspond ni 
à l'esprit ni à la lettre de ladite loi. 

Deuxièmement, dans le même esprit, il est nécessaire de pré- 
ciser que le régime de soutien doit être identique dans les terri- 
toires français — Algérie, départements et territoires d’outre- 
mer — à celui de la métropole. 

H ne serait ni logique ni juste de laisser craindre que les 
conditions générales et le montant du soutien accordé aux orga- 
nismes d'Algérie, départements et territoires d'outre-mer ne 
Soient pas identiques aux principes dont profitent les orga- 
nismes qui sont sur le sol métropolitain. Il est, au contraire, 
normal qu'une étude soit faite et, peut-être, un régime différent 
élabli pour les autres pays que sont la Tunisie, le Maroc et les 
Pays sous mandat, | 
Troisiémement, par contre, est parfaitement logique et valable 
l'idée de faire participer les budgets locaux à l'alimentation du 
fonds de soutien, 

Si cette participation est prévue dans la deuxième lettre recti- 
ficalive et le texte adopté par la commission, il semble que 
celle idée ne soit pas assez nette à deux égards: 

D'abord, il n’est pas nécessaire de conditionner l’aide aux or- 
Banismes à l'institution de redevances, mais il apparaît indis- 
Pénsäble que, d'ores et déjà, soit introduite la notion de « dé- 
penses obligatoires » à inscrire dans les budgets locaux: Algérie, 
SPartements et territoires d'outre-mer, Cette formule donne 
Satisfaction aux préoccupations de la commission qui sont indi- 
+ dans l'important et volumineux rappôrt de M. Blocquaux ; 
mere, gas ois cette notion introduite et, par conséquent, 
il es Là aine la participalica financière des budgets locaux, 
+-$ vadent et en même temps plus net de constater que cette 
icIpation règle les rapports entre le fonds de soutien et les 





udgets locaux, miais n’a pas d'influence sur les rapports entre 
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le fond< de soutien ct les crgarismes bénéficiaires qui sont en 
liaison directe avec le fonds et sant soumis au même régimé 


que les organismes métlropolitains. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économ.ques. le 
Gouvernement aceepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, La commission lac 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Viard, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

M. Bernard Paumier, Le groupe communiste votée contre, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement se substilue aux 
articles 14 bis et 14 1er, 


epte également. 


[Article 15.1 
M. le président. « Art, 15. — Le régime des avances de tr 
sorerie prévu à l'alinéa 1% de l’article 70 de Ja loi du 51 mars 
1922 est A TO: à la Sarre. » 


Mme Schell a déposé un amendement tendant à supprimer 
l’article 15. 

La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell. Dans l'article 4 du projet qui nous est 


soumis, on fait état d’avances du Trésor de l’ordre de 3.800 7 
Hons de francs, faites aux collectivités sarroises, ainsi « 
l'avance de 3 milliards accordée par la F1 
mines de la Sarre. 

L'exposé des motifs de l'article 4 indique que la situation 
financière de la régie ne jui a pas permis jusqu'ici de rem- 
bourser les sommes reçues. Ce remboursement ne pouvant être 
davantage escompté dans un avenir proche, il est proposé de 
consolider l'avance de 3 milliards sous forme d’un prêt à moyen 
terme dont la régie assurera plus aisément l'amortissement 


: 
ince à 1a regie aes 


Ainsi, le Gouvernement décide, sans autre forme de procès, 
de transformer un prêt remboursable immédiatement en un prêt 
à moyen terme. Mais comme ces avances deviennent de plus en 


plus fréquentes et, de ce fait, génantes pour le Gouvernement, 
puisqu'elles révèlent le bilan déficitaire pour nous de l'opéra 


tion Sarre, il trouve meilleur, plus adroit, de passer sous silence 


les prêts consentis à la Sarre. C’est pourquoi il demande l'ex- 
tens:on de l’article 70 de la loi du 31 mars 1992 à la Sar 

Cette loi permet à l'Etat d'accorder des avances aux départe- 
ments, communes et établissements publics, aux colonies et 
pays de protectorat et sous mandat, sans autorisation législa- 
tive spéciale. 

En clair, le Gouvernement pourrait, en toute occasion et 
sans en référer à l'Assemblée, accorder des prêts importants 
à la Sarre. 

N'est-ce pas là, monsieur le ministre, la reconnaissaï 1 
l’operation désastreuse réalisée par la France en epltant la 
Sarre en compensation de l’industrialisation de Ja Ruhr, ce qui 
nous enlève nos droits sur le charbon de la Ruh it les 
réparations ? 

A plusieurs reprises déjà, nous avons demandé au Gou: 
ment la publication du bilan de l'opération Sarre. Les quelques 
chiffres relevés dans le budget sont lourds de signification. Mais 
le Gouvernement se dérobe. Il nous promet la rentabilité de 


l'affaire dans des temps à venir. 
Le seul fait que le Gouvernement demande le droit de con- 
sentir des avances du Trésor quand bon lui semble et sa n 


référer à l’Assemblée nous fait supposer que cette rentabilité 
est de plus en plus illusoire. En réalité, c'est le contribuable 


français qui finance la modernisation de l'industrie sant 
de même qu'it se voit contraint de renflouer le Trésor sarrois, 


Parmi les contribuables français se trouvent des sinistrés. 
des spoliés qui, par suite de l'abandon de notre droit aux )A- 
rations Shanne sont frustrés des réparations légitimes quil 
leur sont dues, mais qui, par contre, payent des réparalions aux 


industriels sarrois, amis de M. Robert Schuman. 

M. Bernard Paumiér, Qui se ressemble s'assemble! 

Mme Anna Schell. Ceux-ci semblent être, en fait, les v£ 
bles bénéficiaires de l'opération, 

Cest pourquoi nous estimons dangereux d'accorder an Gou- 
vernement la liberté absolue de disposer des fonds de l'Etat en 
faveur de la Sarre. 

Pour toutes ces raisons nous invitons l'Ascemh'ée À 
noncer, par scrutin, pour Ja suppression de l’article 15, 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je 
Mmé Schell. 


mets aux voix l'amendement de 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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leurs | iroit doit être 
s temporaires avant le carac- 
: professionnelles 


du Gouvernement a quelque 
dirai presque d’indécent au 


ous avons encourues les uns et 


rofessionnelles de retrai- 
Certaines d’entre elles n'ont 
; difficulté, étant donné les 
il s’agit, qui englobent essen- 
t-à-dire des gens qui ne sont 
larité, On comprend qu'il y ait 


l pla e de ces caisses. 
fessionnelles — celles des arti- 


triels, et enfin des professions 


stituer leurs caisses. En ce qui 
rie, celle des agriculteurs, rien 


t j'estime avoir le droit de dire 
‘en suis pas personnellement 


titue la caisse agricole, nous 


l’Assemblée quarante-sept arti- 


° Te ave ATP 
LT LE huitième, l pPius délicat, 


uget. Evidemment ! 


concerne le financement, ayant 


le ministre du budget, à été 
ances,. 
qu'en vertu du règlement de 


ON 


en vertu des artieles 48 et 29, 
, retour de eette question devant 
nois. Or. la disjonction date du 
is sont done écoulés. 

qu’il a bien voulu accorder à Ja 
j'ai eu moi-même l’occasion de deman- 
budget, qui en conviendra, quelles 
‘avait répondu, il y a au moins trois 


sse si vite ! 
qu'il en discuterait le lendemain même 


Or, nous n'avons pas connu 


s connu Je 





En lout cas, nous sommes au inais d'avril et la caisse agricole 
n'est pas constituée. 

D'ailleurs, je n'en veux nullement-ni aux uns, ni aux autres 
Je Suis parmi les mieux placés pour connaître les difficultés du 
problème, Je sais très bien que, si l’on vent situer les respon- 
Sabilités, on devra les partager entre les organisations profes. 
siomieiles, qui n'ont pas su prendre leurs responsabilités, le 
Parlement, qui a fait de la dénhagogie, et le Gouvernement ‘qui 
ne s est pas altaché d’une façon suffisamment sérieuse à cette 
question. 

Le résultat, en tout cas, est qu'aujourd'hui il y à, dans des 
catégories professionnelles dont » sitation est difficile, des gens 
qu ont su prendre leurs responsabilités. Il y a des dirigeants 
d'organisations arlisanales, d'organisations de professions libé- 
rales ou autres qui ont su demander, je dirais presque imposer 
à leurs ressortissants le versement des eotisations nécessaires 
à la constitution de leur caisse. 

I existe, pour une partie de la population, un régime totale- 
ment différent. Pour cette partie de la population, rien n’est 
fait. Et non :eulement rien n’est fait, mais le Trésor est tenu 
de continuer à faire des avances pour que les vieux de la pro- 
fession ne tombent pas dans une misère extrême. 

._ À ce propos, je tiens à rappeler que si nous avons demandé 
à l'époque — j'ai d’ailleurs été ici le rapporteur de cette loi du 
17 janvier 1948 — le remboursement au Trésor des avances 
consenties, et je suis toujours partisan de cette formule 
il élait naturellement sous-entendu que les différentes catégo- 
ries professionnelles devaient s'organiser parallèlement, En pré- 
sence des résultats que nous constatons aujourd’hui, je pense 
qu'il n’est pas possible de réclamer des remboursements à ceux 
qui ont fait un effort très important, alors que l’on continuerait 
à venir en aide à ceux qui n’ont rien fait. 

Je ne dis pas, et je ne le demande pas au Gouvernement 
qu'il faut abandonner la créance ainsi constituée. Je dis qu’en 
1951 il ne me paraît pas possible de réclamer le remboursement 
aux Caisses qui sont constituées. Il conviendra de reprendre 
celte mg au moment où toutes Les caisses seront en place. 
Ii faudra probablement modifier le texte même de article 47 
de Ja Joi du 17 janvier 1948, 

Ce n'est pas en tout cas en 1951 que nous avons le droit de 
réclamer ces remboursements. 

Je demande, par conséquent, au Gouvernement et à l’Assem- 
blée d'accepter ma proposition de disjénction de l'artiele 16. 

M. le président. M. Paumier demande également la disjonction 
de cet article. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, J'avais déposé un amendement n° 27 
qui allait un peu plus loin que la demande de disjonction pré- 
sentée par M. Viatte. 

L'adoption de cet amendement aurait eu pour conséquence 
une perte plus complète du privilège de ces avances qui n’au- 
raient plus été recouvrables, - 

Cependant, dans un souci d'efficacité, j'ai retiré cet amen- 
dement, Je me rallie à la proposition de M. Viatte. Mais je 
voudrais ajouter quelques arguments à ceux que notre collègue 
a si pertinemment exposés. } 

L'article 16 du projet nous met, en effet, en présence de dis- 
positions qui laïssent toute latitude au Gouvernement de 
fixer par arrêté le remboursement des avances eflectuees par 
lui au titre des allocations aux économiquement faibles, avances 
qui, jusqu'à la fin de 1950, se montaient à 52.100 millions de 
francs, d'après la réponse, parue au Journal officiel du 16 avril 
1951, à une question écrite que j'avais posée à M. le ministre 
des finances. Mis! 

Par conséquent, on serait tenté d’en rire si on laissait les 
dispositions de l’article 16 jouer, car comment ces caisses, qui, 
pour la plupart sont en difficulté, pourraient-elles payer ? 

Il reste à créer la caisse qui supportera la charge de la plus 
grande partie des 36 milliards de francs, celle du crédit agri- 
cole. à * 
C'est pourquoi nous sommes disposés à voter le. disjonction de 
l'article 46. ‘ 4 

Je ne veux pas rechercher ce soir pourquoi la création de 
la caisse agrictle n’est pas encore volée. Je veux rappeler _. 
dement que le Gouvernement a encore aggravé ces re 
a responsabilité qu’il porte en la matière, car dans le proje 
de loi actuellement soumis à vos déjibérations, qui com + 
52 milliards d'impôts nouveaux, le Gouvernement à €ru ve = 
de supprimer l'article 3 de la loi du 27 mars 191 qu og 
adovter notre ami Waldeck Rochet et qui permettait aux A 
nomiquement faibles de bénéficier de la retraite sans qu 
tienne compte de la situation de leurs enfants. . 

Non seulement le Gouvernement veut Des rose * 
caisses qui sont en déficit, mais il veut revenir un Sa KC 
sitions votées il y a à peine une dizaine de jours. C'est pour 
nous voterons la disjonction de article 16. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget, 
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. te minietre du budget. Mesdames, messieurs, je ne mécon- tituées que lorsque Ja caisse agricole sera elle-même constituée, 
=. pas la valeur de l'argumentation présentée par M. Viatte. Or, je disais tout à l'heure — et c’est le fond de mon argumen- 


D'ailleurs, nous connaissons bien, lui et moi, ces questions, 
uisque nous nous sommes déjà rencontrés, au mois de décem- 
bis. jui comme rapporteur et moi comme représentant du Gou- 
vernement, dans la discussion du texte qui avait pour objet de 
créer la caisse de crédit agricole. EU 
M. Viatte a dit très loyalement qu’il ne pouvait imputer ni 
au Gouvernement ni à Léna en particulier l'échec de ce 
texte. Je me permets de lui rappeler que, comme rapporteur, il 
avait fait un effort financier insuffisant, puisqu il prévoyait un 
financement trop faible de moitié, à assurer par le budget 
annexe, ce qui, par conséquent, n’assurait pas l'équilibre. 

Mais même cet effort limité n’a pas été suivi par l’Assemblée, 
qui n’a pas accepté cette première moitié de financement que 
M. Viatte était parvenu à dégager. | 

A ce moment-là, sur l'initiative de la commission, a été voté 
d'urgence un texte qui avait tout simplement pour effet de 
reconduire les avances. ; 54 

Mais, contrairement à ce que M. Viatle a paru indiquer, 
nous n’avons pas oublié les obligations du Gouvernement. 
Avant l'interruption due aux vacances de Pâques, nous avions 
déposé un texte don! le principe, somme toute, rejoignait 1 idée 
de base de M. Viatte, je le dis très nettement, puisqu'il pré- 
vovait un virement de cotisation du budget annexe à la caisse 
agricole. | J On PS 

C'était donc, sous une forme ren technique peut-êlre, l'idée 
essentielle, très critiquable, d’ailleurs — mais que nous avons 
fini par adopter l’un et l’autre — qui consistait à opérer un 
prélèvement sur le budget annexe pour financer la Caisse agri- 
cole. ; è 
Or, la commission du travail s’y est opposée pour des ques- 
tions de fond et il faut reconnaitre qug, jusqu’à ce que ce 
texte soit débattu, on s’est limité à la reconduclion de Ja loi. 

L'affaire est évidemment difficile et c'est pourquoi elle n’a 
pas vacore élé résolue jusqu'à ce jour. Il faudra pourtant y 
alTiver, 

Le Parlement est actuellement saisi du budget annexe et 
il pourra reprendre l'affaire de la caisse agricole en voyant 
clairement ce que le budget annexe peut comporter comme 
excédents — il n’y en a pas pour l'instant — et ce qu'il peut 
comprendre comme éléments d'équilibre autonome. 

Le texte proposé n'innove rien et ce n'est pas lui qui crée 
celte conséquence que M. Viatte parait dénoncer et qui, en 
effet, semble choquante au premier abord, à savoir que des 
caisses créées, grâce à l'effort de certains, seront obérées si 
on les oblige à des remboursements alors qu’il existe une caté- 
gorie d’assujettis et de bénéficiaires pour lesquels, faute d’avoir 
institué les caisses, aucune obligation n'existe. 

Tel est, en somme, l'argument de M, Viatte. 

Nous nous trouvons toutefois en présence de la loi du 17 jan- 
vier 1948, qui crée l'obligation de remboursement et cela 
dans un délai de neuf ans. Il avait été prévu que l’apurement 
devrait commencer le 1° janvier 1950. Il a été ensuite convenu 
qu’en raison des retards enregistrés l’apurement ne commen- 
cerait que le 1° janvier 1951, 

Si la loi en discussion était muette à ce propos, il en résul- 
terait que nous devrions récupérer en 1951 une partie de ïa 
somme correspondant à cet apurement à opérer en meuf ans; 
sur un total de 52 milliards de francs, il s’agit d’une somme 
de l’ordre de 5 ou 6 milliards. 

M. Bernard Paumier, Ce n'est pas possible. 

M. le ministre du budget. C'est justement, monsieur Pau- 
mier, pour éviter celte conséquence que nous avons prévu 
une procédure réglementaire: la ze d'un arrêté qui per- 
mettrait de définir les modalités de remboursement. 

Et voici ma conelusion : 

Naturellement, cette procédure ne pourra être mise en œuvre 
que si la question de la caisse agricole est réglée. Je suis 
d'accord là-dessus avec M. Viaïte. Une autre position serait 
Choquante. 

À puis donc donner à notre collègue une assurance for- 
melle,. 

Mais, en second lieu, il faut tout de même — et je crois que 
c'est la meilleure méthode — prévoir cette procédure régle- 
Mmentaire pour permettre l'échelonnement des remboursements. 
D'ailleurs, cet arrêté sera pris après consultation des comimis- 
Sions compétentes. Et cet échelonnement permettra précisé- 
ment d'aller en deçà d’obligations et de dispositions qui résul- 
tnt de Ja loi du 17 janvier 1948, laquelle a, Enidemuent, valeur 
obligatoire, 


M. le président. La parole est à M, Viatte, 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, je pense que nous 
he Sommes pas très loin d’être d'accord. 

‘ ns venez, en eflet, de prendre l'engagement formel de ne 
réclamer le remboursement des avances aux caisses déjà cons- 





tation — qu’il me paraît impeasable, je disais même indécent, 
de réclamer en 1951 — car nous votons actuellement Je budget 
de 1951 — le remboursement aux caisses qui existent. 

Nous sommes au mois d'avril. Meltons les choses au mieux. 
Si la caïsse agricole est constituée par la présente législature, 
ce dont je me permets de douter, elle ne commencera à ! 
tionner au plus tôt qu’au mois de juillet. Par conséquent, ello 
sera hors d'état de rembourser quelque chose pendant l'exer« 
cice actuel. 

Si j'ai demandé la disjonction de cet artiel 
simplement pour la raison suivante: en 1951, année pour 
laquelle nous discutons actuellement le budget, il ne me paraît 


pas possible de réclamer quoi que ce soit aux caisses. En réalité, 
nous ne commencerons qu'au 1% janvier 1952 et ce quefwvous 
avez dit, monsieur le ministre, indique que nous sommes 


d'accord, Je pense donc que vous pouvez accepter ma demande, 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pense qu'il vawirait mieux ia 


! * 
leurer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budret. 

M. le ministre du budget. Si M. Viatte voulait bien puisqu'il 
a pris note de mes indications, renoncer à son an lement, 
nous pourrions nous meitre d'accord en ce sens: nous atten- 
drions la constitution de la caisse agricole pour arrêter le méca- 
nisme de remboursement valable pour les quatr 

M. Charles Viatte. Je suis d'accord vi l le 
ministre, et je retire ma demande de disjonction, 

M. le président. Monsieur Paumier, renoncez-vous égalerent 


à votre demande ? 
M. Bernard Paumier. Je ne suis pas d'accord avec M. Viatte 


et, en tout cas, si Je le devenais, il faudrait que 1 l ni 
proposée par M. le ministre du budget fût rep | Ni= 
aement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Un 
texte est inutile, puisque vous avez l'engagement du G r'- 
nement, 

M. René Lamps. Si un texte est inutile, acceptez 


; - » . 1 

pression ‘le F'article 16. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
désire maintenir un principe. 

M. Bernard Paumier, M. le ministre des finances semble reve- 
nir sur la décision prise par M. le ministre du budget. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
aucune jaçon, monsieur Paurmier, 


M. Bernard Paumier, Nous maintenons donc notre demande 
de disjonction. 
M. le président. Je vais mellre aux voix la disjonction deman- 


dée par M. Paumier, 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, nous avions 
affaire à deux amendements différents. 

Sur celui de M. Viatte, nous nous sommes mis d'accord sur 
une interprétation qui a affecté la forme d'un engagement pris 
par le Gouvernement et répondant une conception qui s'im- 
pose. M. Viatte à retiré son amendement. 

Reste l'amendement n° 37 de M. Paumier. Si M. Paumier le 
maintient, j'oppose l’article 48 du règlement, d'autant plus que 
le rapport écrit de la commission a indiqué à l'avance que ce 
texte est contraire à la Constitution. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Monsieur le ministre du budget, vous ne 
m'avez sans doute pas bien écouté, J'ai dit que je retirais mon 
amendement et me ralliais à la proposition de M. Viatte, ten- 
dant à la disjonction de l’article 16, à laquelle l’article 48 du 
règlement ne peut être opposé. 

. M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'ar- 
ticle 48 peut être opposé à cette proposition de la même facon 
qu'à votre amendement, puisqu'elle tend à une perte de 
recettes. 

. M. le président. Monsieur le ministre, une demande de dis- 
Jonction n'est pas un amendement. C'est une motion. 

M. le ministre du budget, C'est tout de même un 
ment, 

M. Bernard Paumier. Mais non! 

M. le président, Non, ce n'est pas un amendement, el aucun 
texte portant uu numéro n'a été distribué. 

M. le ministre du budget. Le mieux serait d'ailleurs que l'As- 
semblée se prononçât sur l'article. Le problème serait ainsi 
réglé. 

. M. le président. Je suis saisi d’une motion tendant à la dis- 
jonction, de l'article 16, je dois la mettre aux voix, 


amende- 
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M. Charles Viatte. Ce n'est pas possible, puisque l’article 48 
du règlement est invoqué par le Gouvernement, 

M. le président, L'article 48 du règlement ne peut être invo- 
qué à l'encontre d'une demande de disjonction. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L’ar- 
licle 48 du réglement est opposable à une demande de disjonc- 
tion visant un article comportant une recette. 

M. le président. Non, car la demande de disjonction ne touche 


pas au fond du problème, Elle laisse subsister l’article, qui 
n'est écarté que provisoirement. 

En effet, un artiele disjoint ne figure plus dans le projet en 
di mais il est renvoyé à la commission qui doit le 
rapporter dans un délai de trois mois. 

Dans ( conditions, l'article 48 du règ«ement ne saurait être 
a})] licable à une demande de disio iction, 

M. Bernerd Paumier, Très bien ! 

M. le ministre du budget. Je demande à l'Assemblée de 
* Ja demande de M. Pauimier, qui n’a plus la valeur 
que M. Vialle attribuait à la sienne, puisqu'un accord est inter- 
veu avec iui Sul : point, mais à laquelle M. Paumier donne 
le sens de son propre amendement, 

M. le président, Mainteuwez-vous votre demande de disjonc- 
lion, Ion ir Paumier ? 

. Bernard Paumier. Oui, m ir le président, et je 
derma ie le scrul 

M. le président, J: nsulte l'Assembié la disjonction 
de r 16, demand par M. Paumie 

Je sis i d'une demande de sul 

Li rulin est ouver! 

(Lu \ oles Sont re ueilli 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 

Le rutin est cl 

(MM. Les ecrélaires font | dépouillement di voles.) 

M. le président. Voici le résultut du dépouillement du scru- 
Lili : 

Nombre des volants ..:-...senvsssere sure) + 
Majorité 21 ATEN VEN seven aid 297 
Pour l'adoption ...ss...e 177 
{ LPO: dieser ide 419 

L'Asseml nat:ona \ pas adopté. 

MM. Paumier et Perdon t déposé un amendement tendant 
à ] r dans l'article 16, après Les mots: « chaque année », 
l, t si { 

Je | 1] E à, 

La parole à M. Lamps, pour & itenir cet amendement. 

M. René Lamps. Je no'e simplement que amendement 
doit l'au‘ant plus facilement adapté par l'Assemblée qu'il 
va exactement dans le ens des bservations faite s Par M. Viatte 
et par M. le ministre du budget, . 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'oppose l'article 48 du règlement à 
cet amendement, qui tend à une diminution de recettes. 

M. le président. La commission estime-t-clle que l'article 48 
du règlement est applicable ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président 

M. le président. La disjonction est done de droi 

L’amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L' rticle 16, mis OUT TOir, est ad 17 lé.) 


[ {rticles 16 Dis à 24.] 
— La limite de 50.000 franes figurant aux para- 
l’article 1# de la loi validée du 22 octobre 
règlements par chèques et virements, modi- 
le la loi validée du 1° février 1943, par l'or- 
donnance n° 45-2528 du 26 octobre 1945, par l'article 162 de la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, par l'article #2 de la bi 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948 et par l'article 23 de la loi 
n° 48-1974 du 31 décembre 1948 est remplacéa par celle de 
100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Art. 17. — L'encaisse or de la Banque de l'Algérie et de Ja 
Tunisie fera l'objet d’une réévaluation sur la base du prix de 
l'or fin fixé par la convention conclue le 2 août 1950 entre Je 
Jin finances et le gouverneur de la Banque de France 
et a loi n° 50-203 du 4 août 1950. 

finances est autorisé à conclure avec Ja 
Banque de l'Algérie de la Tunisie une convention fixant Jes 
conditions dans lesquelles le montant de la plus-value de rééva- 


« Art. 16 bis 
oraphes 1° et 3° de 
1940 relative aux 

4 


1: .,1 


fié par l’article 


tre des 
pprouvée par Ja 
Le ministre des 
et 


Juation bénéficiera à l'Algérie et à la Tunisie. » — (Adopté.) 
Art. 18. — Le montant nominal des coupures émises par la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, est fixé sur proposition 


le la banque par décision conjointe 
du minisue de l'intcrieur, en ce 


du conseil d'administration 


IH re aCs 11häanices el 





qui concerne l'Algérie, et par décision conjointe du ministre 
des finances et du ministre des aflaires étrangères en ce qui 
concerne la Tunisie. » — (Adopté.) 

« Art, 19. — Est autorisée la mise en fabrication, par l’admi- 
nistration des monnaies et médailles, de pièces de 106 francs 
e! 20 francs en métal commun, destinées à être émises en 
Côte française des Somalis et dont la composition, les carac- 
téristiques et le type seront fixés par arrêté pris conjointe- 
ment par le ministre des finances et le ministre de la France 
d'out-e-mer. 

« Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limitée entre 
particuliers à 250 francs. 

« L'ensemble des .émissions des pièces de 10 francs et 
20 francs ne pourra dépasser 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 20. — Les dividendes des 31.900 actions remises par la 
Banque de Madagascar et des Comores à l'Etat en échange des 
3.157 parts bénéficiaires de la Banque de Madagascar dont il 
élait titulaire seront affectées à raison de 95 p. 100 au budget 
du territoire de Madagascar, et de 5 p. 100 au budget du terri- 
toire des Comores, étant expressément précisé que l'Etat 
conserve la propriété de ces actions. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Le service financier des emprunts contractés 
par le gouvernement de l’Afrique équatoriale Éniseite et assor- 
us de la garantie de l'Etat est assuré intégralement par le 
budget de la fédération. | 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
article et notamment celles résultant de l'article 134 de la loi 
du 30 décembre 1928, modifié par l'ordonnance du 28 février 
1944. » — (Adopté.) 

« Art, 22. — Sont applicables à l'Algérie, à partir d’une date 
qui sera fixée par arrêté du gouverneur général, les disposi- 
tions de l'acte dit lei du 14 février 1942, tendant à l’organi- 
sation et au fonctionnement des bourses de valeurs, validée 
et modifiée par l'ordonnance du 18 octobre 1945, ainsi que les 
textes subséquents pris pour leur application. 

« A compter de la même date, sont abrogées en ce qu’elles 
ont de contraire au présent article et aux textes relatifs au 
regimes des valeurs mobilières en Algérie, les dispositions de 
‘ordonnance du 10 mars 1943, sur Ye fonctionnement de Ja 
commission de cotation des valeurs "mobilières d'Alger. » — 
‘Adoÿté.) 

« Art, 23. — Sont étendues à l'Algérie, les dispositions du 
décret n° 49-110 du 4 août 1949, portant règlement d’'adminis- 
iralion publique pour l'application de j’article 26 modifié de 
la loi du 5 juillet 1949 et relatif au régime des valeurs mobi- 
hères, ainsi qu'aux modalités de liquidation de la caisse cen- 
trale de dépôts et de virements de titres. 

« Sont abrogées toutes dispoistions contraires et notamment 
l'ordonnance du 7 juillet 1944, relative au dépôt et à l’estam- 
pillage obligatoire des titres au porteur français ou étrangers 
détenus en Algérié, ainsi que l'article 121 du code algérien 
des taxes sur le chiffre d’affaires et le deuxième alinéa de 
l’aiticle 363 du code algérien de l'enregistrement, » — (Adopté.) 

« Art, 24, — Pour suivre les relations monétaires et les mou- 
vements de fon is entre les différents territoires de la zone 
franc et pour coordonner l'activité des différents instituts qui 
assurent, dans cette zone, le service de l’émission: 

« 1° Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
intitu'é « Compte de compensation des monnaies de la zone 
franc », dont les modalités de fonctionnement seront fixées 
par arrèté du ministre des finances et des aflaires écono- 
ImIiques ,; 

«20 Il sera constitué, par décret en conseil d'Etat, un comité 
technique de coordination groupant les gouverneurs. ou prési- 
dents des établissements investis d'un privilège d'émission, les 
représentants des principaux établissements de crédit opérant 
outre-mer, et les représentants des ministres intéressés. 

« Ce comité exercera, dans les conditions fixées par décret, 
pour les départements d'outre-mer et pour les terriloires 
d'outre-mer qui ne sont pas dotés d’un organisme du type du 
conseil national du crédit, les aftributions dévolues à celui-ci 
par l’article 13 de Ja loi n° 46-015 du 2 décembre 1945. » — 
(Adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Les dispositions de l'article 6 
de la loi du 9% juillet 1895, modifié par l’article 3 de la lo 
validée du 18 décembre 1940, sont remplacées par les disposi- 
tions suivantes : À le 

« Art. 6. — Il est institué par la caisse des dépôts et ce 
gnations un fonds de réserve et de garantie. Sont affectés 
cette réserve : 

« 1° Le fonds de réserve actuel; ; 

« 2° La différence entre les intérêts servis chaque ne 
aux caisses d'épargne et le revenu des valeurs du 4 men 
et du compte courant avec le Trésor, sans que cette différe 
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me être inférieure à 0,25 p. 100 du montant total des fonds 
s caisses d’é ; 

« 3° Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de 
ce fonds lui-même; 

« 4° Les retenues d'intérêts ji sées aux titulaires de plu- 
sieurs livrets, conformément à Particle 18 de la présente loi. 
« Peuvent seuls être imputés sur ce fonds: 

« 1° Les pertes qui viendraient à résulter, soit de diflé- 


rences d'intérêt, soit d'opérations ayant pour but d'assurer le 


service des remboursements ; . RO 

« % Les sommes à prélever, soit à titre définitif, soit à 
titre d'avance, en cas d'insuffisance de la fortune personnelle 
d'une caisse d'épargne, pour faire face aux paris déjà cons- 
triées où qui seraient ultérieurement reconnues dans sa ges- 

1, 

._ 3° Les frais de contrôle institué par l’article 12 de la pré- 
gente loi et l’article 39 de la loi du 3t décembre 1948; 

« 4° Sur décision du ministre des finances, les dépenses 
exceptionnelles dont la nature intéresse l'ensemble des caisses 
‘épargne. » 

j NL. Minjoz a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 25 comme suit : 

« Les intérêts des somines inscrites sur les livrets de caisse 
d'épargne appartenant à des personnes physiqmes sont exoné- 
rés de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive, » 

La parole est à M. Sion, pour soutenir cet amendement. 


M. Paul Sion. M. Minjoz, ne pouvant assister à la séance 
de ce soir. m'a prié de l’excaser auprès de l'Assemblée et de 
défendre son amendement. 

Tout le monde connaît l'importance de ce que l’on appelle 
la petite épargne, puisque les sommes recueillies par les 
eursses d'épargne s'élevarent, il y a quelques semaines, à plus 
de 600 milliards de francs. 

Jusqu'en 1942, jamais on n'avait songé à frapper de l'impôt 
su: le revenu les intérêts portés sur les Livrets de caisse 
d'épargne. En 1942, une mesure fiscale en sens contraire est 
intervenue; mais, avec la dernière réforme fiscale, le prélè- 
vement, qui était le #0 p. 100 et était perçu à la source, avait 
disparu. 

Ft législateur à décidé que les intérêts en cause échappaient 
à la taxe proportionnelle; mais il ma rien dit en ce qui 
concerne la surtaxe D img à laquelle ne sont pas assu- 
jettis les bons de la défense nationale. 

Nous estimons que le même avantage doit être accordé aux 
intérêts portés sur les livrets de caisse d'épargne, ce qui aura 
pour effet de dispenser les porteurs desdits livrets de toute 
déclaration, en même temps que cela les incitera à augmenter 
Jeurs dépôts dans les caisses d'épargne. 

Je dermande done à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
amendement déposé par M. Minjoz. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. te ministre du budget. Je comprends d'autant mieux l'ins- 
iration de l'amendement que c’est moi-même qui, le 6 octobre 
950, dans le décret portant aménagements fiscaux, ai consacré 
Yexonération de Ja taxe proportionnelle qui fait l’objet d’une 
Pèrtie de cet amendement; M. Minjoz a donc déjà satisfaction 
Sur ce point, par la voie réglementaire. 

L'amendement tend à aller plus loin en prévoyant également 
l'exonération de la surtaxe progressive. 

Je considère que ce serait excessif. Nous avons déjà eu l’exo- 
nération de l'impôt cédulaire. La surtaxe progressive a pour 
caractéristique denglober tous les revenus des contribuables; 
il faut maintenir à cet impôt son unité, 

Etant donné som caractère progressif, il ne frappe que très 
peu les petits contribuables et beaucoup plus les gros. [ ny a 
done pas lieu d'accorder une exonération qui, en somme, ne 
Serait intéressante que pour les plus gros contribuables. 

de demande done à M. Sion de ne pas insister. Je préférerais 
Je voir retirer l'amendement, plutôt que d'avoir à lui imposer 
les rigueurs du règlement. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


d M. Re Monsieur Sion, consentez-vous à retirer l’amen- 
dement ? 


M. Paul Sion, Oui, monsieur le président, je le retire. 
M. le président. L’amendement est retiré. 
M. Bernard Paumier. Nous reprenons 
M Minjoz, : 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose alors l'ar- 
Hicle 48 du règlement. e l 

M. le rapporteur, L'article 48 est, en effet, applicable. 

M. le président. La disjoncetion est de droit. 

L'amendement est disjoint, 


Personne ne demande ln parole sur l’article 25 7. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 25, mis aux voix, est adopté.) 


l'amendement de 








[Articles 2% bis et 26.] 


« Art. 25 bis. — Ea caisse centrale de erédit hôtelier, com- 
mercial et industriel, est autorisée à constituer un fonds de 
réserve spécial à l’aide d’une fraction correspondant à 0,50 p. 
100 des intérêts des avances qui lui ont été accordées par l'Etat. 

« Ce fonds sera exclusivement affecté à l'amortissement des 
pertes que subirait la caisse à l’occasion du remboursement des 
prêts consentis à l'aide de ces avances. 

« Le solde net du fonds sera acquis à la caisse lorsqu'elle 
aura entièrement remboursé les avances de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art, 26. — L'artiele 153 du texte annexé au décret du 
29 avril 1940, portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 153, — Un décret pris sur la proposition du ministre de 
l’agriculture, du mänistre des finances et des affaires écono- 
Imiques et du ministre du budget fixe les modalités de rem- 
boursement à la caisse nationale de crédit agricole des avances 
pour prêts à mayen terme et à long terme accordées aux caisses 
régionales de crédit agricole mutuel et des prêts collectifs à 
long terme accordés par l'intermédiaire desdites caisses. » — 
(Adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président, « Art. 27. — l'article 108 du texte annexé au 
décret du 22 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles est abrogé et remplacé par les dispositions ci-aprè: 

« Art. 108. — La Caisse nationale de crédit agricole peut effec- 
tuer ses opérations au moyen de comptes ouverts 
à la Banque de France, aux chèques postaux, à la Caisse des 
dépôts et consignations, au Crédit foncier de France, au Crédit 
national, à la Banque française du commerce extérieur ou 
auprès des étabiissements bénéficiant d’un privilège 
sion dans les territoires de l'Union franeaise, » 


M. Paumier a déposé un amendement tendant, à la fin du 
texte modificatif proposé pour l’article 108 annexé au décret 
du 29 avril 1940, à supprimer les mots : 

« à ja Banque française du commerce extérieur ou auprès 
des établissements bénéficiant d'un privilège d'éruission du 


les territoires de l’Uniom franeaise, » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Eernard Paumier. Avant de défendre très brièvement mon 
amendement, je présenterai une remarque à M. le rapporteur. 

Celui-ci à birmé, dans son rapport, que j'étais hostile à 
lPouverture de comptes bancaires au nom de la Cais*e natio- 
nale de cré@.t agricole. Ce n'est pas tout à fait exact. Je ne 
suis hastile à l'ouverture de comptes bancaires au nom de 
la Caisse maionale de crédit agricole que s'agissant de cer- 
taines banques. 

Ceci précisé j'en viens à l'objet de notre amendement. 

Par l'articie 27 du projet, le Gouvernement demande que la 
Caisse nationale de crédit agricole puisse se faire ouvrir de: 
coraptes dans divers banques et notamment « à la Banque 
française du commerce extérieur ou auprès des établissements 
bénéficiant d’un privilège d'émission dans les territoires de 
l'Unien française ». 

Nous considérons que la Caisse de crédit agricole, qui peut 
déjà avoir recours à la Banque de Franee, aux chèques pos- 
taux, au Crédit foncier, au Crédit national et à la Caisse des 
dépôts et consignations, ne doit pas venu en aide aux b: niques 
privées énumérées en fin d'article, et faciliter leurs opérations 
de trésorerie 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d'accepter notre 
amendement. 

M, ie président. Ea parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget, Je suis obligé de m'opposer à cet 
amendement de M. Paumier, que l’Assemblée ne peut pas 
accepter. 

Pourquoi interdirait-on à La Caisse nationale de crédit agri- 
cole de recourir aux services d’un établissement comme Ha 
Banque française du commerce extérieur ? Il est évident que 
la caisse de crédit agricole n’engagera avec cet établissement 
que des opérations qui lui seront utiles, s'agissant notamment 
du financement d’exportahions et dimpuitahens de produits 
agricoles susceptibles d’intéresser les caisses régionales et les 
coopératives agricoles. # 

À plusieurs & FAssemblée a encouragé une politique 
dlexpansion et Fon ne comprendrait pas qu’elle privât la 


caisse nationale de crédit agricole des moyens de financer plus 
aisément des opérations avec l'extérieur, quand il s’agit de 
produits agricoles qui s’y prêtent. 

IL ne s’agit aucunement d'opérer des dépôts dans des étahiis- 


sements avec lesquels la caisse nationale n'aurait pas de rai- 
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sons de traiter, mais de ‘ertaines rélations dans Finté- 
rèt de l'agriculture, 

Je ne vois donc pas l'intérêt de la restriction proposée par 
M. Paumier et je demande à i Assemblée de repousser l'amen- 
dement, 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. l'aumier crilique la facon dont j'ai pré- 

position dans mon rapport écrit, I sait comment les 
sont établis, au vu de notes prises en séance par les 
le la commission des finances, C’est la première 


célite Sa 


rapports 


es 


OI 410n1a ue 14 
critique de ce genre qui soit formuiée, 

Il reste que mes souvenirs sont très nets, monsieur Paumier, 
et que je suis en mesure d'aflirmer que vous avez, ainsi que 
VO légues communistes, manifesté une hostilité de principe 

l'ouverlure de comptes bancaires au nom de Ja caisse natio- 

le de crédit agricole, Je n'en ai pas compris la raison, mais 
c'est Ja L 


Pour Ie reste, la commission des finances se prononce contre 
l'amendement M. Paumier. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Je ne Veux pas prolonger la contro- 


de 


Elle n’est d'ailleurs pas importante, 

M. Bernard Paumier, Notre amendement témoigne que notre 
|’ ture de comptes bancaires au nom de Ja 

contre cerlains établisse- 


M. le rapnorteur, 


sion à l'ouvertu 


agri e ne joue que 
En fait, un tel compte existe déjà à la B inque de France et 
je ne sache pas que le groupe communiste ait déposé un amen- 
deni t tendant à le supprimer. 
Je répèle que nous sommes oppo la dernière partie de 
rcle. 27, parce qu'elle permet à des banques privées de 


réaliser des prolits au détriment des agriculteurs. 

M. le minisire du budget. Ce n’est pas le cas pour la Banque 
française du commerce extérieur, 
M. Bernard Paumier. le cas pour les banques d'émission 
dt l'Union française, 
Je nets aux voix l'amendement de M. Pau- 
le Gouvernement et par la commission. 


C’est le 
terriloires de 


M. le président. 


Hi OI repou 0 pal 

L'amendement, mis aux voir, n'est pus adopté. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur lar- 
ticie 27 ?.… 

Je le mets aux VOIX, 

L'arlicle 27, mus aux voir, est ad plé.) 


Articles 27 bis à 32 ] 

« Art. 270 — Le taux des avances consenties par la Caïsse 
des dépôts et nsienations à l'Etat au titre du financement des 
prets instilués par diverses lois d’intérèt social ne peut, en tout 
état d e, exc“ ux d'intérêt applicable, au moment 
de lasréalisation de ces avances, px prêts accordés par Ja 
Cals | üts et consignat inx départements, com- 
munes et établissements publics, » — (Adagté.) 

\t, 28, — Li uxième alinéa de l'article 145 et l'article 
] du texte annexé aa décret du 29 avrit 1940 portant codifi- 
cation des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
et la coopérat igricoles sont modifiés ainsi qu'il suit: 

rt. 14 alinéa, — Le taux d'intérêt des avances de 
l'Etat à la caisse nalorale de crédit agricole est fixé à 90 p. 100 
du taux d'intérêt des prêts spéciaux. 

ir. 172 Les prêts spéciaux visés à l’article 171 portent 
intérèt au même taux que les prêts à long terme visés à l'ar- 
ticle 149, » — (Adopté.) 

« Art. 29, — Le produit des remboursements semestriels 
incombant aux banques populaires, en application de l’article 5, 

997 


l'ordonnanct n° 45-2255 du D octobre 1945, 


paragraphe 1%, de 
nciers prisonniers de guerre, 


portant attribution de prêts aux à 

déportés ou réfugiés, ainsi que le solde des afances versées à 
la chambre syndicale des banques populaires, en vertu de l’ar- 
{ 2 de ladite ordonnance, sont, à concurrence de 80 p. 100 
de leur montant, affectés au fonds collectif de garantie irstitué 
par l'article 6 de la loi du 13 août 1936, à charge pour ce fonds 


an licu et place du Trésor, l'exercice de la garantie 


{1 <lret 
de bonne fin prévue au deuxième paragraphe de l'article 5 
susvisé, » — (Adopté.) 

« Art, 30, — Le taux du prélèvement auquel sont astreintes 
les banques populaires, en application de l’articie 6 de la loi du 
13 août 1936, est porté de 5 p. 100 à 10 p. 100, » — (Adopté.) 


« Art. 31, — Jusqu'à l'expiration d’un délai d'un àän à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, le ministre des 


fir.ances pourra autoriser les banques populaires, sur la propo- 
silion de leur chambre syndicale, à incorporer à leur capital, 
sion d'une augmentation de ce capital, une fraction de 
qui ne pourra excéder la moitié de celles-ci, 


ai 1 (MA 


leurs réserves, 





« Pour cette opération, les banques populaires ne pourront 
disposer ni de la réserve spéciale prévue par la loi du 27 dé- 
cembre 19%, ni de la provision extraordinaire constituée en 
application de la loi du 13 août 1556. 19 

« L'augmentation de capital réalisée au moyen de sousérip. 
tions en numéraire devra être au moins égale au montant du 
prélèvement opéré sur les réserves. 

« Les banques populaires qui useront dans les conditions ‘et. 
dessus qe Ja facuité d'incorporer à leur capital sociaf une 
partie de leurs réserves devront verser au fonds collectif une 
contribution spéciale dont le montant sera délerminé, en fone« 
Uon du montant des réserves ainsi incorporées, par arrèté du 
ministre des finances. » — (Adopté.) 

« Art. 32, — Sont prorogées pour l’année 1951 les disposi- 
tions de l’article 74 de Ja loi de finances n° 50-928 du 8 août 
1950, prévoyant la garantie et la participation financière de 
l'Etat aux emprunts des caisses de crédit municipal, » — 
(Adopté.) ; ; 
[Article 33.] 


M. le président. L'article 33 a été disjoint par la commission, 
M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est au ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demande la reprise de l’arti. 
cle 33. disjoint par la commission. 

Cet article nre paraît pouvoir être accepté, puisqu'il a trait 
aux sociétés d'assurances sur la vie qui, en vertu de Ja loi du 
15 novembre 19447, ont reçu l'agrément nécessaire pour exer« 
cer leur activité en Sarre. 

La question à été longuement yéexaminée depuis cette épo« 
que; je considère que l'Assemblée peul, Sans inconvénient, 
adopter l’article 33. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Lä commission maintient son opposition & 
l'artic.e 33. 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Paumier, 

M. Bernard Paumier, Puisque la commission maintient so 
opvosition à l’article 33, je n'interviendrai pas longuement. 

de demande seulement à lAssemblée de maintenir Ja dis 
jonction de l’article 24 qui étend le bénéfice de la garantie du 
Trésor à des compagnies d'assurances étrangères — je dis bien: 
« étrangères » — ce que nous ne devons pas admettre, à mon 
sens. 

Je veux croire que, dans un geste national, l’Assembléé 
entendra suivre sa commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre äu budget. Le débat se trouve complètement 
diplacé par cette 2 re de M. Paumier. 

En faut, il s’agit d’une simple opération de régularisation, 

Une loi du 15 novembre 1947 et un décret du 18 novembre 
1947, relatifs aux assurances-sur la vie en Sarre, ont prévu 
que les sociétés d'assurances seraient tenues de payer les 
indemnités prévues aux contrats souscrits par des résidents 
sarrois suf la base de 26 francs pour un reichsmark, avec 
garantie de l'Etat pour la récupération de tout ou partie de 
leurs aciifs en imarks«. Cette disposition a été réservée aux seules 
compagnies françaises et sarroises, afin de ne pas préjuger 
ce qui serait fait dans les départements voisins du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Mosele. 

“omine la règle a été apyliquée aux sacictés étrangères dans 
ces trois départements, il n’y avait plus aucune raison de no 
pas l'appliquer aux sociétés étrangères en Sarre, tonformément 
à ce qui avait été prévu. 

En d’autres termes, on avait retardé l'application de la dis- 
position en cause dans l'incertitude où l'on était du régime 
qui serait appliqué dans des départements voisins traitant d’af- 
faires communes avec la Sarre. La garantie du Trésor a été 
étendue à ces trois départements. Il est normal — il s'agit 
d'une simple régularisation — de létendre aussi à la Sarre. 

En tout cas, cette affaire n’a aucunement le caractère que 
M. Paumier veut lui attribuer. 

M. le président. l: Gouvernement demande le rétablissement 
de Lure 33, disjoint par la commission, et qui était ainsi 
libelié : 

« Art. 33. — Les dispositions de l’article 2, $ 1e de la loi 
n° 47-2158 du 15 movemibre 1947, relative à l'introduction du 
franc en Sarre, sont étendues aux sociétés d'assurances sur la 
vie qui avaient recu, le jour de l'entrée en vigueur de cette i0!, 
l'agrément pour exercer leur activité en Sarre »., 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition du Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 33, s 
(L'article 33, mis aux vuix, esl adopté.) 
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[Articles 34 et 34 bis.] 


€ Art. 34, — Les sommes payées par les établissements et 
entreprises auprès desquels sont placés des commissaires du 
Gouvernement et des censeurs d'Etat, à titre de rétribution pour 
frais de ce contrôle, sont versées au compte spécial. ouvert dans 
les écritures du Trésor, en exécution de l’article 18 de la loi 
du 8 mars 1949. 

« Lorsque le contrôle dont ils sont chargés n’entre pas dans 
les attributions attachées normalement à leurs fonctions et 
est exercé par eux à titre accessoire, les commissaires du Gou- 
vernement et censeurs placés auprès desdits établissements et 
entreprises peuvent bénéficier d'indemnités, imputées sur les 
disponibilités du compte spécial susvisé, dans les conditions 
fixces par arrête du ministre des finances et du ministre du 
budget. » — (Adopté.) 

« Art, 34 bis, — La compétence de la commission de vérifica- 
tion des comptes, instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, est étendue aux sociétés d'Etat et aux sociétés 
d'économie mixte, créées en application de l’article 2 de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946, dans lesquelles la totalité ou la 
majorité ä& capital a été constituée par la caisse centrale de 
ja France d'outre-mer, conformément à l’article 5 du décret 
n° 46-2356 du 24 octobre 1946. » — (Adopté.) 


[Article 34 ter.] 


M. le président. « Art. 34 ter. Par dérogation aux dispositions 
de l'article 58 de la loi du & janvier 1948, et seulement pour les 
orgamsmes Soumis au Contrôle des sous-commissions parle- 
mentaires instituées par l’article 70 de la loi du 21 mars 1947, 
la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques est autorisée à grouper ies comptes de deux ou 
plusieurs exercices, 

« Toutefois, elle ne pourra user de cette faculié qu'après avis 
conforme de la sous-commission de l’Assemblée nationale et 
avis de la sous-commission du Conseil de la République. » 

M. Courant’a déposé un amendement qui tend à rédiger 
conune suit l'article 34 ter: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 58 de la lui 
n° 48-24 du G janvier 1948, la commission est autorisée à grou 
per la vérification des comptes de deux ou plusieurs exercices 
pour les sociétés d'Etat et pour les sociétés d'économie mixte 
visées à l'article précédent. » 

L'amendement n’est pas soutenu ? 


M. le rapporteur, La commission reprend à son compte l'ainen- 
dement de M. Courant. 

M. ie président. La commission propose, pour l’article 34 ter, 
la nouvelle rédaction que constitue l'amendement de M. Cou- 
ran!,. è 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte cette 
rédaction, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 34 {er ainsi rédigé. 

(L'article 24 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président, La commission a disjoint l’article 35. 


[Article 36.1 


M. le président. « Art, 36. — Le privilège institué par l’arti- 
cie 11 de l'ordonnance du 28 juin 1945, modifié par l’article 
premier de l'ordonnance du 26 octobre 1945, s'applique aux 
créances du fonds national d’améiioration de l'habitat, résul- 
tant de concours financiers accordés par cet organisme sous 
quelque forme que ce soit, 

« L'agent judiciaire du Trésor public est seul qualifié pour 

exerce toutes actions judiciaires auxquelles les créances 
yisces à l'alinéa précédent peuvent donner lieu. 
.« Le recouvrement desdites créances est effectué selon les 
Tégies qui régissent le recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine, 
k « Les états exécutoires délivrés conformément aux disposi- 
ions de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, en vue du recou- 
vrement de ces créances, sont d'office assortis de la garantie 
prévue par l'article 2123 du code civil, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 36. 


(L'article 36, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 37, 38 et 99.] 


M. le président. Les articles 37, 38 et 39 ont été disjoints par 
la Commission, 

M. Simonnet a déposé un amendement tendant à insérer, 
avant l’article 40, un nouvel #rticie ainsi conçu: 

« Le code général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Art, 1621 bis. — Il est institué à compter de la date de pro- 
muigation de la présente loi, une taxe spéciale venant en com- 
plément du prix des places dans les théâtres privés de Paris 
(spectacies dramatiques, lyriques ou chorégraphiques) cassés 
dans la deuxième catégorie des établissements visés par r'arti- 
cle premier de l’ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux 
spectacles et fixée de la manière suivante : 

« & francs pour les biilets dont le prix est compris entre 104 
et 250 francs; 

« 10 francs pour les billets dont le prix est compris entre 251 
et 500 francs; 

« 15 francs pour les bilets dont le prix est supérieur à 
500 francs. 

« La constatation de cette taxe est assurée par l'administra- 
tion des contributions indirectes, 

« Les recouvrements effectués sont portés en recettes au 
fonds spécial d'aide temporaire à l'équipement de sécurité des 


théâtres privés de Paris, sous déduction d'un prélèvement 
fixé à 2 p. 100 de ces recouvrements, à titre de frais d'assiette 


et de perception. 
« La taxe ainsi instituée ne peut entrer ea compte pour le 


calcul des divers droits, taxes ou impôts frappant la recette 
normale des salies de spectacles, 

« Art. 1699. — Après le 4 alinéa, ajouter: 

« 4° Aîde temporaire à l'équipement de sécurité des théâtres 
privés de Paris l'art. 1621 bis). 

« Art, 1773. — Ajouter à cet artic'e l'aïinéa suivant: 

« De même la mise sous sequestre ou la fermeture provi- 
soire des établissements peut êlre ordonnée par l'administra- 
tion, après avis du ministère de l'éducation aationnle, en cas 


d'empêchement ou de résistance à l’action des agents chargès 
de la constatation de la taxe prévue à l’article 1621 brs. 
La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet, Cet amendement élait la consé. 
quence logique d'un autre amendement se rapportant à un 
article précédent. Le premier amendement n'ayant pas été 


adopté par l’Assemb'ée, je suis objigé de retirer celui-ci, 
M. le président, L’amendement est retiré, 
[Art les 40 et 11.] 


M. le président. « Art. 40. — L'article 7 de l'acte dit loi du 
13 juin 1941 recatif à la rég.ementation et à l’organisation de la 


profession bancaire est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Nul ne peut faire, à titre habituel, des opérations de ban- 
que, diriger, administrer ou gérer à un titre quelconque une 


société ou l’agence d’une société ayant ces opérations pour 
objet, signer pour une banque en vertu d'ua mandat les 
pièces concernant lesdites opérations: 


« 1° S’il tombe sous le coup des articles 1% et 2 de Ja loi 
du 19 juin 1930 portant interdiction de l'exercice de la profes- 
sion de banquier aux individus frappés de certaines condam- 


nations et aux faillis non réhabiiités; 
« 2° S'il n’est pas de nationalité francaise ou s'il est soumis 


aux incapacités résuitant de l’article 81. 3°, du code de la natio- 
nalité française: toutefois, des dérogations individuelles 
pourront être accordées par le ministre des finanri 


« 3° S'il a été condamné en vertu des articies 2 et 3 du décret 
du 8 août 1935 portant application aux gérants et administra- 
teurs de sociétés de la législation de la faillite et de la ban 
route, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 40, 

(L'article 40, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 41. — L'article’ 31 de la loi du 24 juil'et 1867, modi- 
fié par la loi du 1% mai 1930, est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Par dérogation aux alinéas ci-dessus, sous réserve de l’ap- 
probation du ministre des finances, le conseil d'administration 
ES nonobstant les statuts, et sans être tenu de se réunir au 
ieu fixé par eux, transférer le siège de la société dans un autre 
lieu du territoire de la, République francaise. 

« En l’absence de dispositions stalutaires fixant les conditions 
de validité des délibérations du conseil, la décision de trans- 
fert devra être prise à la majorité absolue des administrateurs 
présents ou non. 

« Les formalités de dépôt et de publication auxquelles la déci- 
sion de transfert et l'approbation ministérielles sont soumises, 
conformément à l'article 59 de la présente loi, ainsi que les for- 
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maiiltés édictées par les articles 6 et suivants de la Joi du consommateurs. En particulier, la notion du service de la clien- 
tèle, qui est une des raisons d'être du commerce, est ici réduite 


AS mars 1919 créant le registre du commerce, devront être faites 
au lieu du nouveau siège social. Elles devront l’être également 
au lieu de l’ancien siège, sauf dispense accordée par l’orden- 

du président du tribunal de commerce du nouveau 
siège, rendue sur requête et non susceptible de recours. Le 
président du tribunal pourra, par cette ordonnance, prescrire 
des mesures de publicité particulières. La décision de transfert 
déposée au grefle du tribunal de commerce du nouveau siège 
social indiquera le grefle du tribunal de commerce où les sta- 
tuts originaires et leurs modifications auront été déposés. 


nance 


« Lorsque le siège de la société aura été transféré en vertu 
d'une décision du conseil d’admanistration dans les conditiôns 
gui précèdent, le président du tribunal de commerce du lieu 
du nouveau siège pourra, par ordonnance rendue sur requête, 
non susceptible de recours, et si les circonstances l’exigent, 
autoriser le conseil à réunir les assemblées générales de toute 
nature en tout autre lieu que celui fixé par les statuts. 

« Si les assemblées générales des sociétés dont le siège a 
ainsi été transféré ne peuvent étre réunies selon les modes de 
convocation prescrits par les statuts, le président du tribunal 
de commerce pourra, dans les mêmes formes que ci-dessus, per- 
met de convoquer ces assemblées suivant d’autres modes 
qu'il déterminera; il pourra également fixer au cinquième du 
capital 1 le quorum de la troisième assemblée prévue au 
quairicme ilinéa Icssus. S , 

« Lorsque la société, dont le siège social a été transféré par 
décision du conseil d'administration dans les conditions el- 
dess! fait appel à l’épargne pubique, l'un des commissaires 
aux compt u moins doit être choisi sur Ja liste de la cour 
d'a lans le ressort de laquelle se trouve le nouveau siège 
Bt 

Les dispositions des alinéas 7, 9, 10 et 11 qui précèdent sont 
ap bles aux sociétés en commandite par- actions, les pou- 
Voirs aiférés aux consei:s d'administration étant exereés. par 
le F t idopté 

trie l 12:] 

M. le président, « Art, 42. — Le premier alinéa de l'artiele 42 
de la loi n° 45-0195 du °1 décembre 1943 est remplacé par le 

« Sont abrogées les dispositions du déeret du 9 septembre 
4959 )n C4 int la création ou lextension des établissements 
ec rciaux, industriels on artisanaux, ainsi que eelles de 
] à lo isoirement applicable du 17 jmillet 1941 
aggravant sanctions ] s par l'article 2 du décret sus- 
\ { 

M. (1 Schauffles léposé, à .’article 42, un amendement 
4: { | ter Île texte mod:ficatif proposé pour le pre- 
ni ‘al 2 de la loi du 31 décembre 1945 par 
h auf à l'égard des magasins dils « à prix unique » 

La rarole € M. Schauffler. 

M. Charles Schauffier, Mes chers collègues, je suis parfaite- 
ment d'accord avee les termes de l'article 42, et j'estime qu'il 
el re de ] retire ins l'intérêt de l'économie nmatio- 
E n et l'ex on des établissements aveg Faide 
d: sf) { { camitaux. 

Je pu qu'il est nécessaire aussi, pour les mêmes raisons, 
de ne pas laisser se développer, sans contrôle et sans condli- 
ti certaines formes de distribution qui faussent le jeu du 
commerce normal 

Chacu bas, doit avoir sa chance et, en matière com- 
merciale comme en toute autre, il importe de ne pas eréer des 
cat es parasitaires, C'est une question d'honnêteté et de 
Ju 0. 

l'out le monde sait la lutte que j'ai menée contre les fausses 
coopéral et les raisons pour lesquelles j'ai toujours demandé 
l'égalité des charges. 

C'est dans le même esprit que j'ai déposé l'amendement qui 
vous est aujourd'hui soumis. La généralisation du priveipe des 
« prix uniques » serait, aujourd'hui comme hier, un obstacle 
à la liberté du commerce et fausserait le jeu de la libre concur- 
rence 

Ps encore, ce principe risquerait, s’il se développait, d'en- 
trainer, par la ruine, la disparition du pelit commerce, déjà 
ässez eprouve, 

ll est incontestable que les « prix uniques » bénéficient de 


conditions particuliérement favorables. Les chances ne sont 
donc pas égales entre ces entreprises et les petils commerces. 
Et si encore ces chances se traduisaient par des baisses de prix 
sensibles, mon argumentation me serait pas pertinente: mais 
nous savons que dans ces magasins les écarts sont insigmifiants 
et, en tout cas, parf is compensés par des différences de qua- 


lité et de quantité. 
Du point de vue de la 
à prix 


clientèle, la formule des « magasins 


unique » va à l'encontre des intérêts véritables des 








à néant. L'automatisme dans la vente est total. En outre, je 
l'ai déjà dit, les produits vendus sont généralement de qualité 
inférieure, Cette dernière pratique risque même, dans une cer 
taine mesure, de jeter le discrédit sur l’ensemble des milieux 
COMIHIErCIAUXx. 

Traitant des camions-bazars, je veux maintenant, plus spécia- 
lement, défendre le commerce rural que ces camions-bazars 
risquent de priver de clientèle. N est, en eflet, évident que les 
camions-bazars, qui vendent au public un très grand nombru 
d'articles d'usage courant et de grand débit, ne laissent plus 
aux commerçants TUraux que la vente des seules marchandises 
que le client n’achète qu'exceptionnellement ou à intervalles 
espacés et qui nécessitent un long. ét umportant stockage. 

D'autre part, les camions-bazars, en raison de Ja: rapidité de 
leur circulation, ne font que passer dans ies villages et les 
centres ruraux. Les maisons qui les emploient n’ont pas à 
tenir compte de la stabilité de la clientèle. On peut entrevoir 
les conséquences fâcheuses qui peuvent en résulter: vente 
d’articies non garantis, de médiocre qualité. ; 

Pour remédier à cet état de choses, un décret-loi, aujourd’hui 
cadue, était intervenu le 30 octobre 1935: la vente par eamions. 
bazars et le nombre de ces véhicules étaient réglementés. 

En mai 1949, mon honorable coliègue M. Louis Rollin déposa 
sur le bureau de l’Assemblée natiouale une proposition de joi 
tendant à interdire toute nouvelle mise en circulation de 
camions-bazars pendant un délai d’une année. J 

celte proposition me semble aujourd'hui insuffisante et je 
demande, non pas une réglememtation transitoire, mais per- 
luanente, par l'amendement que j'ai ea Fhonneur de déposer. 

M, le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Cet article ressortit assez peu aux attribu- 
tions de la commission des finances. Je dois dire que je 
m'étonne de voir notre éminent collègue M. Schauffler défen 
dre, au nom de a liberté. certaines limitations. 

La commission s'est prononcée pour le texte de l’article 42, 
Eile n'a pas eu à statuer sur l'amendement de M. Schaufller, 

Dans ces conditions, elle laisse l’Assembiée juge. 

M. Charles Schauffier. Je demande un serutin sur mon amép- 
demient. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement me s’est pas nom 
plus préparé à ce débat un peu particulier. 

Il s'en rapporte, en ce qui concèrne l'amendement de 
M. Schaufller, à la sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement dé 
M. Schauffier. ù 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est c:05. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
président. Voici le résultat du dépouillemen: dt 


M. le 
scrutin : 
Nombre des votants... ste rssitse 200 
Majorité absolue .. fesseeauescosssesesee 124 
Pour l'adoption ...ssssse 247 
CODES Siret rer se 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. René Lamps. Nous voterons contre l'article 42 

M. le président. Je mets aux voix l'article 42, modifié paf 


l'amendement de M. Schauffter. : ù 
(L'article 42, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. le président. L'article 43 a été disjoint par la commission. 
M. Robert Prigent. Monsieur le président, j'ai déposé, avec 
MM. Abelin et Bas, un amendement tendant au rétablissement 
de Farticle 43. à où 
M. le président. La présidence n’a pas connaissance de € 
amendement, mais il est toujours possible de demander la 

reprise d'un artiele en cours de séance. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du see FE Je nor au nom du Gouverne- 
ment, le rélablissement de lartiele 43. ki 

De :a sorte, nous rejoignons l'intention de nos collègues qui 
voulaient déposer un amendement dans ce sens, 
































ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 


SEXNGEE DU 19 AVRIL 1951 





(M. le président. Je rappelle que l'article 43 proposé par le 
Gouvernement était ainsi rédigé: fase 
«Art. 43. — Le montant maximum des obligations qui pour- 
ront être émises par les mines domaniales de potasses d’Al- 
sace, en exécution de l’article 8 de la loi du 23 janvier 1937, 
mour assurer l’exécution des travaux d’extension et de déve- 
foppement de l’entreprise, est fixé à la somme de 2 milliards de 
ranes. » 
: La parole est à M. Robert Prigent. | 
Le Gouvernement, d’une part, MM. Robert Prigent, Abelin et 
Bas, d’autre part, demandent le rétablissement de cet article. 


M. Robert Prigent. Avec mes collègues, MM. Abelin et Bas, 
nous demandons la reprise de cet article disjoint par la com- 
nission, ; 

; L'article 43 avait pour objet d'autoriser les mines domaniaies 
de potasse d’Alsace à émettre uu emprunt obligataire d'un 
montant de 2 milliards de francs. 

Une telle faculté est conforme au statut même de cette société 
et aux dispositions de l’article 8 de la loi du 23 janvier 193%, 
ce qui situe bien le problème. Il ne s’agit pas du tout de pré- 
voir des subventions budgétaires, mais d’autoriser l'émission 
d'un emprunt. = 

Cependant, la commission des finances a demandé la disjonc- 
tion de cet article parce que des observations lui avaient été 

résentées sur le fonctionnement même des mines domania:es 
de potasse d'Alsace. En particulier, certains membres de la 
commission ont accusé cette société de gaspillage: elle aurait, 

arait-il, laisser s’écouler dans le Rhin des chlorures de sodium 

utilisables. D’autre part, on a dit que la société des mines de 
potasse d'Alsace se serait opposée à l'exploitation de chiorates 
de potasse par l’entreprise du Boudigot, dans les Landes. 

D'après les renseignements qui nous ont été fournis, il appa- 
rait que ni l'exploitation du Boudigot, ni la récupération du 
chlorure de sodium ne.sont de nature à éviter aux mines doma- 
niales de potasse d’Alsace de lancer un emprunt obligataire de 
2 milliards de francs si elles veuient développer leurs instal- 
dations. 

Les observations formulées ne sont donc pas valables quant 
au fond même du problème. 

D'autre part, le ministre du commerce et de l’industrié, au 
cours d’un débat qui eut lieu dans cette Assemblée en décem- 
bre 1950, avait déjà répondu d’une façon pertinente à la ques- 
tion relative au chlorure de sodium. 

Par ailleurs, la société du Boudigot, dans les Landes, est, 
certes, sous le contrôle de l'Etat, qui possède la majorité des 
actions, mais le reste desdites actions est détenu par pu mines 
domaniales de potasse d'Alsace et, aussi, par l'office de l’azote, 
si bien qu’on ne peut pas mettre uniquement en question 
la société des mines domaniales de potasse d’Alsace dans cette 
affaire. 

Enfin, il apparaît également que si des difficultés se présen- 
tent pour l’exploitation des gisements du Boudigot, elles tien- 
nent surtout, à la fois, à la qualité des produits extraits et à 
la rentabilité aléatoire des gisements. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée de 
bien vouloir reprendre l’article 43, dont les dispositions sont 
nécessaires au développement des mines domaniales de potasse 
d'Alsace, dont nous connaissons l'intérêt, 

M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, contre le réta- 
blissement de cet article. 

M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, 
groupe communiste, je voudrais, sur 
observations suivantes, 

Les mines domaniales de potasse d'Alsace, qui couvrent 
16.0) hectares, occupent les trois quarts des ouvriers des 
mines de potasse, avec 9.500 ouvriers. 

La production a augmenté considérablement du fait de la 
surexploitation des ouvriers, liée à la modernisation. En 1950, 
il y avait 15 accidents mortels dans les puits. Alors qu’en 1938, 
il avait été extrait, dans l’ensemble du bassin, 478.000 tonnes 
de potasse pure, les tonnages obtenus en 1948 et 1949 se sont 
élevés à 767.000 tonnes et 896.000 tonnes, un quart environ 
Eu élé extrait des concessions de la Société de Kali-Sainte- 
hérèse. 

La production par ouvrier est passée de 2.995 kilogrammes, 
en août 1949, à 4,501 kilogrammes en janvier 1951. Quant aux 
bénéfices, nous lisons dans Je rapport de la commission de 
vérilication des entreprises publiques, publié au Journal officiel 
du 26 janvier: 

« Les comptes présentés au titre des exercices 1945 à 1918 
accusent des résultats bénéficiaires, alors que le bilan de dé- 
pari établi après la libération faisait ressortir une perte de 
72 millions. Ils. aboutissent, en effet, au 31 décembre 1948, à 
un report à nouveau de l’ordre de 2 millions, après distribu- 
tion de bénéfices de 159 millions pour chacune des années 1946 
et 1947 et de 200 millions en 1948. C’est une répartition de 
100 miilions qui est envisagée pour 4949. Ces répartitions ont 


messieurs au nom du 
l’article 43, faire les 





pu être opérées sans nuire à la situation financière de J'éta- 
blissement, puisque de larges amortissements indispensables 
au maiaätien du potentiel de l’entreprise ont été réalisés et 
qu'une importante dotation pour approvisionnements techni- 
ques a, par ailleurs, été constituée conformément aux 
sitions du décret du 9 décembre 1948. » 

Et, en effet, en 1950, 5 milliards de francs du bénéfice brut ont 
été utilisés pour l’achat de machines américaines et affectés à de 
nouvelles constructions. Mais, comme dans les 
l'Etat patron capitaliste réserve, dans les 
une grande partie des bénéfices réalisés par les mineurs aux 
banquiers et sociétés privées. 

Les mines domaniales sont intéressées à Ja Société commer- 
ciale de potasse d'Alsace; à la société anonyme Potasse engrais 
chimiques; à la Société d’ammoniaque de Basse-Seine; à la 
Société de recherches salines; à la Société d'études pour la 
fabrication et l'emploi d'engrais chimiques. 

Par la Société commerciale de potasse d'Alsace, les mines 
domaniales sont liées à la société Kali-Sainte-Thérese 

La part faite à la société Kali-Sainte-Thérèse s’est constun- 
ment élevée jusqu’à la guerre de 1939, puisqu'elle est passée 
de 15 p. 100 environ du total de la production du bassin, en 
1919, à 30 p. 100 en 1939. C’est en favorisant la vente des pro- 
duits de la société Kali-Sainte-Thérèse que la 
mines domaniales a fait monter les cours en Bourse des ac- 
tions de la société. 

Elle fut encore favorisée d'une autre manière. 

A la libération, la société se trouvait dans l'obligation 
absolue d’engager des dépenses non remboursables pour rot- 
traper le retard de l'entretien. C'est alors qu'un accord fut 
conclu, entre les deux présidents des deux 
termes duquel l'exploitation des mines possédées par Kali 
Sainte-Thérèse est confiée aux mines domaniales et effectuée 
pour le compte de la société Kali Sainte-Thérèse. 

Ainsi, une société appartenant à l'Etat prend à sa charge les 
frais d'exploitation d’une société privée qui, autrement, serait 
déficitaire. C’est, en réalité; une dime proportionnelle à sa pro 
duction qui est versée à Kali Sainte-Thérèse, 

A l’occasion de cet accord, le directeur de la société privée 
est entré à la direction générale des mines domaniales. Cet 
accord fut conclu sur l'intervention du ministre de la produe- 
tion industrielle, M. Lacoste, et à la demande de M. Blum- 


dispo- 
Î 


mines domaniales 


r t " N 
d IECCUUII (tes 


cociétés, iUX 


Picard, président du conseil d'administration des mines dom 
niales. 
La prise en charge de Kali Sainte-Thérèse n’est pas le seul 


scandale. Le plus grand est celui de la compagnie des n 
de potasse de Blodelsheim, 

Constituée le 28 février 1926, cette 
ment pour objet d'exploiter les concessions de Blodelshein 
d'Hettenschlag dont le bassin est situé au Nord des con 
sions de Kali Sainte-Thérèse. 

Capital: à l'origine, 30 millions de francs, porté à 60 
lions en 1927, à 65 millions en 1930, ramené à 64.900.000 f1 
en 1946 par l’abaissement de la valeur nominale des actio 
de 500 à 475 francs et par la création de 6.840 actions 
475 francs. Ces dernières opérations ont été effectutes pour 
règlement de l'impôt de solidarité, 

æ conseil d'administration est composé de MM. J. Maurv. 
président; J. Allaume, KR. Chasseriau, P, Viriant, G 
enfin, des mines domaniales. 

En réalité, les mines de Blodelsheim avaient pour but in 


société avait pr'in 


un trafic de titres, suggéré par la montée en Bourse des 
de la société Kali Sainte-Thérèse. La société s’est troux ( 
fait, dans l'impossibilité de forer et, par conséquent, d'exploi- 
ter, elle aurait dû normalement aboutir, sinon à la faillite, du 
moins à la liquidation de ses biens. : 

C'est alors que les mines domaniales intervinrent et accep- 


tèrent de lui verser une redevance sous réserve qu'elle renon- 
cerait à exploiter ses gisements de potasse. 

S'il s'agissait d'une indemnité versée une fois pour toutes 
ce serait déjà une escroquerie, puisqu'il n’y à pas eu renon 
cement à concurrence, mais incapacité de concurrencer, Mui 
l'accord intervenu le 28 janvier 1935 entre les mines doma- 
niales, la société Kali Sainte-Thérèse, d’une part, et la compa- 
gnie des mines de Blodelsheim, d'autre part, comporte l'enga- 
gement de payer jusqu’à.fin 1949 à la compagnie des mines de 
Blodelsheim une redevance égale aux bénéfices nets par tonne 
résultant de l’exWwaction et du raffinage de la potasse et du 
brome par les mines domaniales pendant l'exercice considéré. 
La compagnie des mines de Blodelsheim n’a, en somme, depuis 
plus de vingt ans, et en dehors des tentatives de foncage, 
d’autres raisons d'exister et d'autre activité que celle qui 
consiste à percevoir de l'Etat une dime par tonne de potasse 
extraite par les mines domaniales. L'intervention dans cet 
accord de la société Kali Sainte-Thérèse qui ne figure pas, 
comme les mines domaniales, au conseil d'administration de 
la compagnie Blodelsheim, sert de « couverture » pour mas 
quer le caractère de cette affaire. En échange, la sociéié Kali 
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Sainte-Thérèse a obtenu les avantages dans les attributions de mais une mince de recherches — elle est cependant déjà ren- 
la production que nous avons indiqués plus haut, tabie. 

Nous nous sommes, à plusieurs reprises, élevés au sein de Ensuite, les 1nines domaniaies de potasses d'Alsace, étant 
l'Assemblée contre ce scandale, En 1948 ont été versés 212 mil- situées en bordure de Ja frontière et étant susceptibles, comme 
| 500.009 fra ux actionnaires, malgré la protestation du le fait s’est produit 11 n’y a pas très longtemps, de ne plus 
ité d'entreprise, grâce à un arbitrage du ministre socialiste étre exploitées au profit de la France, il a paru utile de ce 
] te. M le ile continue. point de vue, de disposer d'une autre mine dans les Landes 

En plus du soutien aux sociétés capitalistes Sainte-Thérèse c'est-à-dire placie géographiquement en un point diamétrale- 
et Blodelsheim, les mines domaniales versèrent  209.884.694 ment opposce et en mesure, de ce fait, de fournir en tout {emps 
ral | ( ix banq po des emprunts à court de ja potasse à l’agricuiture. 
ins En tout cas, pour ces deux raisons, M. le ministre de l’in- 

vou AL lislaire les revendical des mineurs de dustrie et du commerce et M. le président du conSeil d’adminis- 
pola ( lent l'ap] tion de l'article 12 du statut tration des mines de potasses d’Alsace ont bien voulu pren- 

et h lo | es, ainsi que la Sup- dre en considération la mine du Boudigot. 
| vous voulez continuer de Je crois que, sur les deux milliards dont il s’agit, des som- 
x des sociélés paras aires mes pourront être attribuées à Ja mine du PBoudigot pour lui 
| qui reécoilent. permettre de subsister, Les travaux qui ont été réalisés là. 
| P ju le groupe communiste bas, les recherches sérieuses et les résultats déjà obtenus mé- 
H1Sjoin! \pplaudssements ritent-qu'ont leur porte intérêt. 
ü Je m'associe donc à la demande de M. le ministre du bud- 

M. le président. La \ A u t. zet et de M. Robert Prigent. Je voterai pour la reprise de 

G l'article 43 du projet de loi, (Applaudissements à gauche et au 

M, le ministre du hudget. Je ne veux s imposer un long centre. 

° . : { ] , ; A ei ON 
\ \sserni à - … x gen M le president. La parsie est à M. le rapporteur. 
: æ M. le rapporteur, M. le ministre du budget vient de faire 

; 2 M. Rosenblatt LuEUN remarquer qu'il ne s'agissait pas d’un effort à consentir par 

Le ai la & té Kali- le Trés ni d’une subvention à verser aux mines domaniales 

| il x | l'en être le potasses d'Alsace. 
Lu ni | des H voudra bien convenir que la commission des finances sa- 
3 à vait fort bien qu'il ne s'agissait pas d'un versement à eflec- 

M, Marcel! Rosenblatt. M Re H es tuer aux mines domaniales de potasses d’Aïsace. 

Vous avez dit, monsieur le ministre du budget, que l’autori- 

M. le ministre du budget. Il est questio nplen à l'ar- sation d'emprunt demandée pouvait être accordée. 

{ ! | bl il agit don Or, une autorisation d'emprunt est actuellement très diff- 
| pour 2 n irds de francs, afin cile à obtenir, En effet, vous vous rappelez les difficultés sou- 
| u | nt grâce auquel Ja ievées par M, le ministre des finances lorsque, au cours de la 
+ 600.090 à 880.000 tanné hiscussion du projet de loi relatif aux crédits de reconstruction 
(aires ou un autoii- ui vient d'avoir lieu, un grand nombre de nos collègues ont 
ui } | demandé, en se faisant les interprètes des groupements de sinis- 
it à er l'équipement 14 e pour la consomrma- trés, que ceux-ci émettent de nouveaux emprunts. 

Jue Pour « DM pera- M. René-Jean Schmitt. Nous continuerons dans cette voie. 
| ext imple. E pposant à cetté M. le rapporteur. Pourquoi la commission des finances at-elle 
(i s publiques, M. Rosen- pris Ja position qui s'est traduite par la disjonction de l'ar- 

ment favor le aux ité- ucie 45 ? 

= it sa ” | L it Lors de la discussion du projet de budget du ministère de 
( | ju DE M ttre un autofinance- l'industrie et du commerce, la question des mines domaniales 

par éque dans le sens de la vie de potasses avait déjà été évoquée. «FA 
Votre rapporteur spécial avait exposé la situation des mines 
| É : a de Blodelsheim et avait traité aussi la question de l'évacuation 

M. le président. La à M. Ma Da pe dans le Rhin ju chlorure de sodium contenu dans les produits 

extraits des mines domaniales, 

M. Marcel David. M | ] ociété domaniale J'exposerai très brièvement les conditions dans lesquelles 

( \ | l'exécution des tra- fonctionnent les mines domaniales de potasses. 
t l'entreprise, l'auto- Le produit extrait des mines est un mélange de chlorure de 
tt ] ine somme de 2 mil- potassium et de chlorure de sodium. Le chlorure de potassium 
coustitue seul l'élément actif et fertilisant, Une des opérations 
ible qualité de bre de la principales consiste à séparer le chlorure de sodium du chlo- 
fi e re de la”s )nmmission rure de potassium. Le ch'orure de sodium, dont on ne sail 
( | li h: e la sur- que faire, est évacué vers le Rhin. 
| ndé des explications sut Il semble cependant qu'il y aurait intérêt à ce que ce chlo- 
{ s. C wait prononcs rure de sodinm soit mis dans le commerce. En eflet, le pro- 
e la 1 rve que si le Gou- duit évacué dans les eaux du Rhin contient encore une partie 
a t s satisfaisantes, elle pourrait de chlorure de potassium et il résulle des études très sérieuses 
qui ont été entreprises qu'avec une installation nouvelle, 
éjuger l’opin de mes dont le coût serait de 500 à 600 miliions de franes, le chlo- 
1] tu plus à fond rure de potassium extrait des produits évacués représenterail 
| 15 tre la politi- à lui seul un bénéfice net de 240 miliions de francs, et que le 
potasses d’A . Il a été ques- prix de revient du chlorure de sodium serait nul. 
B lei, Ainsi, grâce à cette installation, les mines domaniales de 
- l | emple, qui a été évo- potasses réaliseraient un bénéfice supplémentaire de 240 mil- 
M. I lt: ct | potasses des Landes lions de francs et disposeraient, sans aucune autre dépense, 
1 mines du Boudigot. de quantités de chlorure de sodium pratiquement illimitées. 
\ ion entre la politique des J'estime que cette question mérite d'être étudiée sérieuse- 
4 qui demandaient à émettre pour ment. M. le ministre de l'industrie et du commerce avait pro- 
ls d s d'obligations, et celle pratiquée à mis de l’examiner. Je regrette qu'il ne soit pas présent ce Soir. 
mi 1 I t. filiales des mines domaniales. Nous estimons que les mines domaniales de potasses, Si 
xier 4 qui contenaient de la potasse elles sont bien gérées techniquement, pourront, financièrement, 
y. donner des résultats de beaucoup supérieurs à ceux qu elles 
tait ee c'était mon devoir. Je m obtiennent aujourd’hui. à 
| # L a nt st je pi y Prec ps # La commission des finances ne veut pas empêcher l'équipe- 
Le 4 l'administration des ment des mines domaniales de potasses, mais elle intervient à 
1 I! l e | q Er: el1 qd auImnini \rauor aes ka Re" Fi ] remnière fois auprès 
Ll'AÏ d'autre part de M. le ministre de nouveau, et plus énergiquement que Ja p D eut seit à 
lo et do nu de ne pas permettre la fermeture des représentants du Gouvernement pour qu 1 Fes a? m5 
lu Bou , pour les deux raisons suivantes : Jeur collègue de l'industrie et du commerce de l’intéret q 
pre cetle mine est encore au”stade de y à à ralionnaliser cette exploitation sur le plan financier. 
- ci | inc mine en p exploitation, M. le président. La pafole est à M. Rosenblatt. 
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M. Marcel Rosenblatt. Ma réponse à M. le ministre est la sui- 

vante : 
Dans le rapport de la commission de vérification des entre- 
prises publiques, publié au Journal officiel, on lit que « ces 
répartitions ont pu être opérées sans nuire à la situation finan- 
cière de l'établissement, puisque les charges d'amortissement 
indispensables au maintien du potentiel de l'entreprise ont été 
réaiisées et qu’une importante dotation pour approvisionnement 
technique a par ailleurs été constituée conformémerft aux dispo- 
sitions du décret du 8 décembre 1948 ». 

Puisque vous avez dit que, lorsque les sociétés capitalistes 
font des bénéfices, elles payent des impôts dont l'Etat bénéficie, 
je vous citerai l’exemple des sommes versées par l'Etat à des 
sociétés capitalistes parasitaires. 

Les mines de Blodelsheim qui, sans produire, touchent de 
l'argent de l'Etat, ont obtenu 212 millions des mines doma- 
niales. En plus, les mines domaniales, pour des emprunts, ont 
versé aux banques 209 millions. Voilà donc 4f1 millions tout 
trouvés pour alimenter les caisses du Trésor! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition tendant à 
reprendre l'article 43 disjoint par la commission. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoplée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 43, avec le texte 
du Gouvernement, dont j'ai donné lecture, 

(L'article 43, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 43 bis.] 


M. le président, « Art. 43 bis. — L'article 53 de la loi n° 50-5& 
du 2 mai 1950, relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1950 est complété par les dispositions ci-après: 

« La détermination de la valeur des équipements et des 
matériels livrés à titre gratuit sera effectuée par une commis- 
sion interministérielle, présidée par un Drésident de chambre 
de la cour des comptes, désigné par le premier président de 
Jadite cour et comprenant: 

« D'une part, au titre du ministère des finances: 

« Le directeur du budget ou son représentant ; 

« Le directeur de la comptabilité publique ou son représen- 
tant; : 

« Un inspecteur général des finances, désigné par le ministre 
des finances. 

« D'autrs part, au titre du ministère de la défense nationale: 

« Un contrôleur général de l'administration de l'armée; 

« Un contrôleur général de la marine ; 

« Un contrôleur général de l'Air, 
désignés par le ministre de la défense nationale. 

« L: commission se réunira sur l'initiative de son président, 
et pourra se faire assister par les techniciens nécessaires. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Je n'aurais 
eu aucune Observation à présenter si M. le rapporteur, dans 
l'exnosé des motifs — je sais bien que peu de gens Jisent 
un exposé des motifs — n'avait employé le mot « carence » 
à l'égard des services de la défense nationale. 

Je pensais qu'il était dans les coutumes parlementaires de ne 
as condamner un ministère sans avoir entendu au préalabie 
e ministre responsable, Comme il n’a pas été entendu, je suis 
navré de devoir retenir quelques instants l'attention de l'Assem- 
blée sur la question des livraisons du P. A. M., c’est-à-dire sur 
les livraisons gratuites américaines. Je pense qu’il y a un 
certain intérêt à ce que-l’Assemblée connaisse les chiffres que 
Je vais citer. 

M. René-Jean Schmitt. Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale. La loi imposait un 
calcu! comptable de ce matériel et le rapporteur signale, dans 
l'exposé des motifs, que le ministère de la défense nationale 
n’a pas fourni ce caleul. il cite à cette occasion une lettre du 
Minisire des finances, 

Je verse au débat une lettre du ministre de la défense natin- 
nale, antérieure de deux mois à Ja lettre visée, qui aurait pu 
ligurer dans le dossier et dans laquelle j'indiquais que la comp- 
tabil'sation en dollars de ce matériel ne pouvait pas être faite, 
parts en le gouvernement des Etats-Unis ne fournissait pas 
es éléments, qu'il e’agissait de matériels fabriqués à des dates 
très diverses et valant, par conséquent, des sommes très diffé- 
rentes, même pour des matériels identiques. 

Mais j'indiquais ensuite, dans cette lettre — et c'est pour- 
quoi, monsieur le rapporteur, il n’y a pas carence .— que 
l'évaluation en francs ou en dollars à 350 fraucs, basée sur les 
)rix de fabrication en France et qui reviendrait à assigner au 

* À. M. le montant des fabrications dont il nous dispense, pou- 
Vait être faite. Non seulement j’indiquais que ce chiffre pou- 
vait être etabli, mais je l'ai établi et le voici: 

Pour la première tranche du P. A. M. pour l’armée de terre, 
300 milliards de francs; pour la tranche « air », 10 milliards ; 





pour la tranche « mer », 23 milliards, soit au total, pour Ja pre- 
mière tranche du P. A. M., celle qui est en cours de livraison, 
333 milliards de francs. 

M. Bernard Paumier. Et tout cela pour la guerre! 

M. René-Jean Schmitt, Non, pour la défense de la nation. 

M. le ministre de la défense nationale. Non, monsieur Pau- 
mier, c est pour empêcher la guerre en renforçant les nations 
x cidenta!c S, 

M. Bernard Paumier. On l’a vu au Viet-Nam et en Corée 

M. le président. Monsieur Paumier, ne passionnez pas le 
débat. 

M. le ministre de la défense nationale. M. le pré | ra 
de dire qu'une discussion de chiffres n’a pas à être passionné 

Donc, la première tranche du P. A. M. représente, dan 


approximation aussi raisonnable que possible, 233.800 m 
le francs. 

La deuxième tranche du P. A. M., 2 et 2 bis, est évaluée à 
915.630 millions de francs. 

Pour l'exercice américain 1951-1952, 1 ne { 1 
P. A. M... et 1952-1953. les prévisions sont Cvailueres — car 
les chiffres définitifs ne sont pas arrêlés quant à | 
des fournitures — à 791.920 millions de fra 

Le total s'élève done à 2.951 milliards 350 millions de f 

J'ai proposé un abattement forfaitaire pour tenir compte qu 
fait que ce matériel n'était pas neuf. 

C’est la seule méthode qui permette de se rendre compte 


l'aide américaine. 


Si j'ai demandé la parole, c'est essentiellem tp r < - 
ler que, cette année même, cette aide peut logiqu it être 
évaluée à plus de 300 miliards de francs, qu'il est 1] l 
répéter ici. 

Si vous voulez nommer une commission, je suis tout } 

à l’acci pter ; elle ne fera pas d'autre travail que celui-] 

elle ne pourra pas reprendre un à un des milliers d’app 

de toutes sortes pour calculer leur prix actuel d'apri 

prix de fabrication à des dates inconnues et que ne 1 
fournit pas l’Amérique. 

Vous nommerez done une commission de plus. Permetiez 
moi de vous dire, monsieur le rapporteur, que ce nest pas 
avec une commission supplémentaire que vous assurerez Ja 
défense nationale. Cette commission, je lacceple volontiers, 
j'accepte l'article 43 bis. Er: 

Je désignerai les trois contrôleurs généraux de l'administra- 
tion de l’armée, de la marine et de l@air; M. le ministre à 


finances désignera trois inspecteurs et, après quelques réêu 
nions, ils s’apercevront qu'il n'y à pas À époi 
problème que celle qui a été donnée au mois d'octobre et que, 
par un singulier hasard, vous avez Qt rnaler in 
votre rapport, (Applaudissements à qauche 

M. le présidest. La parole est à M. le rapp 


M. le rapporteur. Je rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale que l’article 53 de la loi du 27 mai 1950 qui oblye 
à la comptabilisation en valeur de l’aide du P. A. M... 

M. le ministre de la défense nationale. J'ai donné Ja ré- 


ponse ! 

M. le rapporteur. est dû à l'initiative de la commission 
des finances. 

Vous me permettrez bien de dire, monsieur Je ministre, qu 
le Gouvernement, à l’époque, n’a fait aucune objection. 

M. le ministre de la défense nationale. Je n'en fais aucune. 

M. le rapporteur. Quand la loi est votée, elle s'impose à 
tout le monde, au Parlement, aux contribuables et mème aux 
ministres. 

Je répète que, lorsque la loi est venue en discussion à 
l'Assemblée, les ministères techniques n’ont fait aucune objec- 
tion. 

Que des difficultés d'application se soient révélées, 
voulons bien en convenir, mais le texte étant voté, une obli- 
gation vous étant faite. 

M. le ministre de la défense nationale. J'en ai lenu compte 
au mois d'octobre, Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur, mais voilà ma réponse datée du mois 
d'octobre. Voilà la valeur du P. A. M. 

M. le rapporteur. C’est un chiffre global que vous nous don- 
nez, Inais vous devez vous rendre compte que l'article 53 de 
ja loi du 27 mai 1950 ne traduisait pas seulement la volonté 
de l’Assemblée d’obtenir ce seul chiffre global, que personne 
ne peut vérifier, sauf en ayant recours aux archives de la 
défense nationale. 

Ce que lAssemblée a voulu en volant cet article 53, c'est 
connaitre la valeur de l’aide américaine qui nous est fournie. 

Le fait de vous demander de vous meître en rapport avec 
le ministère des finances pour évaluer cette aide n'est pas 
une œuvre Si mauvaise. Vous nous dites que ce n'est pas 
avec des comarissions que l’on assure la défense nationsle : 


nous 
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qui trouve peut-être un .certain écho dans 
Mais nous savons aussi que si ce n’est pas 





‘est une ironie 
ile Assemblée, 
les commissions qu’on assure la défense nationale, c'est 


peut-être avec des commissions et des vérifications qu’on 
fait des finances saines, dont, croyez-moi, monsicur le ministre, 
is avons bien besoin aussi pour la défense nationale. 


ipplaudissements au centre et à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
il le 


M. le ministre de la défense nationale, Je réponds simple- 


t que les chiffres ont été remis au ministère des finances 
ite du 10 octobre 1950 et qu'il est donc injuste de par- 
r de carence du ministère de la défense nationale. Je suis 
venu aujourd'hui devant l’Assemblée uniquement pour le dire. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
J el iux voix l’article 43 bis. 


L ariiciut 13 bis, mus aux COLT, esl adopté.) 


[Articles 43 ter et quater.] 


M. le président. « Art 43 ter. — Le Trésor public est subrogé 
lans tous les droits et actions que l'office du commerce exté- 


t 
le la zone française d'occupation en Allemagne (Ofico- 


In l æence commune pour ies importations et les expor- 
tations (J, FE. I. A.) détiennent à l’encontre des importateurs 
s, à raison des importations provenant de la zone fran- 

d upation en Allemagne. 
« Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la 
uht { prévue au paragraphe précédent pourra être effec- 


ans s conditions prévues par l’article 54 de la loi du 


13 avi S, modifie pa l’article 26 de la loi du 31 décem- 
{ 1948, 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je met iUX VOIX l'article 13 ter. 
L'article 43 ter, mis aux voir, est adopté.) 
Art, 43 qualer - Le cinquième alinéa de l’article 8 de 
loi du 8 mars 1943, modifié par l’article 32 de la loi du 
Ilet 1949 est remplacé par les dispositions suivantes: 
Si Ja situati à régulariser existait au moment de la 
e en vigueur de la présente loi, les aliénations d'actions 
nt « effectuées dans les conditions de délai fixées 
ti \iéas qui suivent et, dans le cas contraire, dans 
iélai d’un an à compter de l'envoi de la lettre recomman- 
ce visée au deuxième alinéa du présent article. 
| que chacu dès deux sociétés intéressées doit réduire 
| pation dans le capital de l’autre, les aliénations d’ac- 
effectuées en application du présent article devront avoir 
effet de réduire les participations prohibées au-dessous 
1 p, 100 avant Je 1% juin 1951, au-dessous de 15 p. 100 
{ I lécembre 1951, au-dessous de 10 p. 100 avant le 
1) | is où, à défaut d'accord amiable, la société qui 
la fraction ja, plus faible du capital de l’autre devrait 
sa participation, cette participation devra être abais- 
us de 15 p. 100 avant le 1° juin 1951, au-dessous 
10 p. 100 le {7 novembre 1951, et au-dessous de 5 p. 
x) t le 1° juin 1992 
| fo lorsque l’u des deux sociétés intéressétees a 


t l’objet d'une mesure de nationalisation entraînant ou non 


\ liquidation, ou lorsque la situation à régulariser 
ira le | \ppli ition des lois de nationalisation, les 
l'action levront êt réalisées de six mois en 
\ partir du 1% juin 1952 de façon à réduire les ffrti- 
| éciproq ux p'oportions fixée selon le cas à 
1 U U1 pre lent. ) , idopté. 
l 1dditionnel.7 


M. le président, MM. Paumier et Brillouet ont déposé un 
ten t tendant à ajouter un nouvel article ainsi coneu : 
lécret n° 50-14%5 du 48 novembre 1950, portant 





l’une cotisation de 0,5 p. 100 sur la valeur des pro- 

{ importés au profit du sevice provisoire de l'éco- 
La paroie est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. J'ai déposé cet article additionnel il y a 

jagtemps, puisque notre amendement porte le numéro 1. 

\ n lons l'abrogation du décret du 18 novembre 1950, 

* raisons. En premier lieu, il s’agit d’une surtaxe insti- 

par le Gouver (l t sans consultation des producteurs 

és et de leurs organis itions professionnelles et sans 

bris s du Parlement, ce qui était évidemment la règle 

él 1 à observer. Cette pros édure est même en 

\ avec une loi votée par le Parlement, puisque l’ar- 

261 du décret-loi du 9 décembre 1948 interdisait au Gou- 


le nouveiles charges 


fiscales par décret 


hostilité 








En second lieu, les 20 millions qu'on entend percevoir par 
l'application de ce décret qui affecte les produits laitiers impor 
tés iprofiteront au service provisoire de l’économie laitière. Or, 
ce service est une institution de Vichy qui dessert les intérêts! 
des producteurs. 

Pour ces deux raisons, mesdames, messieurs, en conclusion 
de ce débat sur les comptes spéciaux du Trésor, je vous def 
mande d'adopter l’article additionnel que nous vous proposons. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement tend à abroger le décret du 
18 novembre 1950 portant institution, au profit du service, 
provisoire de l’économie laitière, d’une cotisation de 0,5 p. 100 
sur la valeur des produits laitiers importés. 

Vous savez, monsieur Paumier, que nous avions décidé, à la 
commission des finances, de renvoyer — vous étiez d'accord — 
l'examen de l'article additionnel proposé à la discussion du 
projet de loi portant réglementation des taxes parafiscales. 

Je vous demande, monsieur Paumier, de vouloir bien main 
tenir votre accord, de facon à éviter de fixer distinctement le 
sort de cette taxe, qu'il convient d'envisager parallèlement aux 
autres taxes. 

M. le président. Etes-vous d'accord, monsieur Paumier? 

M. Bernard Paumier, Pas tout à fait, monsieur le président, 
Je reconnais bien volontiers que notre amendement, si je peux 
employer une expression un peu triviale, « arrive un peu 
comme un cheveu sur la soupe ». 

Mais je pourrais faire remarquer que d’autres articles adoptés 
par l’Assemblée — tel l’article 42 — n'avaient, eux non plus; 
rien à voir avec les comptes spéciaux. 

J'ai effectivement indiqué à M. le rapporteur qu’occasionnel« 
lement je serais d'accord pour retirer mon amendement. Mais: 
quand il est venu en discussion à la commission des finances 
j'étais absent, ce dont je m'excuse. 

N'étant pas sûr, compte tenu du fait que l’Assemblée doit se 
séparer prochainement, que le projet de loi auquel il est fait 
allusion vienne en discussion, je Suis au regret de maintenir 
notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Il est difficile de statuer sur cet 
amendement en l'absence de M. le ministre de l’agriculture, 
Il s’agit de la perception d’une surtaxe sur des importations de 
lait afin de maintenir le système transitoire en matière d’éco- 
nomie laitière, 

Je crois que le mieux serait, et je m'en excuse, d’invoquers 
non pas l’article 48, mais l’article 68 du règlement, qui permet, 
en malière de loi de finances, d’écarter des articles additionnels 
s'is n'ont pas pour objet de créer ou d'accroître une recette 
ou de diminuer une dépense. 

Cette procédure nous permettrait — M. Paumier l'a d’ailleurs 
reconnu — de ramener ce débat à sa véritable place, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission des finances demande le ren 
voi de cet amendement à la discussion du projet de loi sur là 
arafiscalité. 

, M. le président. Dans ces conditions, conformément à l’ar 
ticle 68 du règ'ement, l'amendement ne peut être soumis à 
l'Assemb'ée. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Nous demandons un scrutin sur l’ensemblé 
et nous voterons contre. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scœæutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) : 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin4 


Nombre des votants....ssc.osccseccoce.se.: 092 
Majorité absolue.........ocssssosssesestse: 207 


Pour l’adoption........... 415 
Contre ........ FAR PT EN TUE «5 


L'Assemblée nationale a adopté. 


SAR er 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1851. — EDUCATION NATIONALE 


Discussion d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (éducation nationale) (ne 11037, 12695 et additif [état B 
annexé ]). 1 
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La conférence des ésidents, réunie le 11 avril 1951, confor- 
mément à l’article du règiement,-a fixé la durée giobale 
de ce débat à quinze heures, compte non tenu de suspensions 
éventuelles. : 

Ce temps, qui englobe en principe cinq séances, est réparti 
comme suit: 

Durée des scrutins: deux heures. 

Temps de parole: 

Commission des finances: une heure trente mioutes; 

Commission de l'éducation nationale: une heure; 

Gouvernement: une heure trente minutes ; 

Groupe communiste: deux heures douze minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire: une heure 
cinquante-quatre minutes ; . 

Groupe socialiste: une heure quatorze minutes; 

Groupe radical: trente-six minutes ;- 

Groupe du parti républicain .de la liberté: vingt minutes ; 

Groupe des républicains indépendants : dix-huit minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale: seize minutes ; 

Autres groupes, chacun: quinze minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la diseue- 
gion générale, sur les motions, les articles, les chapitres, les 
amendements, ainsi que les explications de vote, les interrup- 
tions et la durée des pointages dus à l'initiative d’un groupe, 

Lorsqu’uri groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

J'insiste particulièrement sur ce dernier point. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur de la commission 
des finances pour l'éducation nationale. 

M. Maurice-René SimOnnet, rapporteur pour l'éducation natio- 
male. Mesdames, messieurs, c’est par une bonne nouvelle qu: 
je veux Commencer cet exposé, 

Cet après-midi, la commission des finances, unanime, a rejeté 
les deux propositions d'économies contenues dans je projet 
d'ensemble de 25 milliards de francs d'économies et concernant 
le budget de l'éducation nationale, L'uue a trait à la dispersion 
des services de l'architecture et l’autre à la modification de 
la loi sur la sécürité sociale des étudiants. 

Je voudrais très brièvement, monsieur le ministre, traiter 
devant vous deux questions: la première concerne la sincé- 
rité budgétaire et la seconde vise la coordination de l’ensei- 
nement, 

. La sincérité budgétaire, vous le savez, est nécessaire pour 
permettre au Parlement de contrôler la gestion du Gouverne- 
ment. Si le budget est obscur, il est impossible au Parlement 
de savoir exactement quels eredits sont indispensables. 

C'est le prineipe même du vote du budget par chapitre qui 
est entamé, Or, sur plusieurs points, le budget de l’éducation 
nativnale est encore quelque peu touffu et ne nous permet pas 
d'exercer un réel contrôle. 

| y a eu des progrès cette année, mais il en reste à accom- 
plir. L'un de ces progrès a été la création de postes à la place 
de groupements d'heures supplémentaires, Les années précé- 
dentes, nous pensions payer des heures supplémentaires. En 
fait, là où il manquait des pres ces heures supplémentaires 
étaient groupées de façon à payer ua fonctionnaire à temps 
complet. La création de postes est une première mesure qu'il 
conviendra de maintenir. 

Voici un second exemple de progrès dans la voie de la éincé- 
rité budgétaire. Le centre national de la recherehe scientifique 
a bien voulu verser des bourses à tous les chercheurs, même 
aux stagiaires et aux boursiers directement, sans passer par cer- 
tains organismes qui, par ce moyen, étaient subventionnés. 

Il este cependant, monsieur le ministre, un gros progrès à 
accomplir sur le pian de la sincérité budgétaire, C'est l'épineuse 
question des « clandestins ». 

Ce problème est simple: des enseignants sont affectés à des 
| ae autres que l’enseignement. 11 y en a près de 200 à 
l'administration centrale, 1.600 dans les inspections d'académie ; 
il s'en trouve dans les œuvres postscolaires, dans les œuvres 
universilaires, dans les mutuelles, dans les cabinets ministé- 
rieis. 

Ss étaient payés par les organismes qui les emploient, il 
NY aurait que demi-mal. L'Etat ne perdrait, si je puis dire, 
men le temps pros lequel il aurait payé ces onctionnaires 
durant leurs études, par exemr'e dans les écoles normales. 
Mais la Jtpass des « clandestins » sont actuel!'ement payés sur 
des crédi ; 
d'administration. 
. Comment régler cette question ? Tout d’abord, il faut — et 
Si possible au plus tôt — que les « clandestins » soient payés 
Par les services qui les emploient ou encore que, dans le pro- 
et de budget, leurs traïtements apparaissent distinctement. 

est ce qu'a réalisé cette année, nofamment, la direction du 
Premier degré, puisque nous voyons que 500 instituteurs sont 
détachés dans les œuvres péri et postscolaires. Il faudrait que 


ts d'enseignement alors qu’ils exercent des fonctions à 








cet exemple fût suivi et que toutes les directions, notamment 
l'administration générale, fissent apparaître dans la comptabi- 
lité les enseignants qui sont empioyés, soit à l'échelon central, 
soit dans les académies, 

Ensuite, il importerait de rendre à l’enseignement la plupart 
des enseignants et de eréer, dans la mesure où c’est indispen- 
sab'e — et dans celte mesure seuiement — des postes admin:s- 
tratifs. Pour ces postes, naturellement, pourraient concourir 
ceux des enseignants qui ne désirent pas ou me peuvent pas 
revenir à l'ensewsnement et des candidats qui ne sont pas actuel- 
lement des enseignants. 

Nous insistons depuis trois ans, monsieur le ministre, sur 
celte réforme, parce qu'elle est vraiment indispensabie, aussi 
bien pour une bonne gestion de votre ministère que pour un 
bon exameu par l'Assembiée des crédits budgétaires, 

Le second point que je voudrais aborder est la question de 
la coordination. 

Certes. un décret récent vient, par une sorte d'anticipation 
sur la réforme de l’enseignement, de créer un comité de caor- 
dination de l’enseignement, Faut-il en déduire que jusqu'ici 
il n’y avait pas de coordination entre les diverses directions 
de l’'enseigaement, ou simplement que les liens entre les direc- 
tions s'élaient reiâchés à ce point qu'il avait fallu prendre ce 
décret pour les resserrer ? 

Ce n'est en tout cas qu'un premier pas, monsieur le minis- 
tre. li faut continuer dans ia vois de Ja coordination. H ne 
faut pas qu'il y ait de cloisons entre es différentes directions, 
et surtout pas de cloisons étanches. 

Je voudrais, par exemple, vous signaler quelques poin 
une coordiaation plus grande est nécessaire pour une honne 
œarche de notre enseignement. 

Prenons la documentation et l'orientation scolaires et pra- 
fessionnelles. 

A l’enseignement technique, il existe une orientation pro 
sionnelle. Au second degré, nous trouvons les psychologues 


scolaires. À l'enseignement supérieur, c'est le bureau universi- 
taire de statistiques. Ces trois organismes trax uillent de facon 
presque indépendante les uns des autres, alors que tous les tro'e 
ont en commun le souci de la documentation professioanella 


et de l’urientation scolaire et professionnelle. N'y aurait-il pas 
lieu, monsieur le ministre, d2 coordonner l'orientation et la 
documentation scolaires et professionne:les ? 

Autre point, 1a question des constructions scolaires 

Un organisme spécial a été créé qui est devenu une soue-direc- 


tion des constructions scolaires. On a, en principe, reinis à te 
sous-direttion tout ce qui concerne les constructions & - 
En fait, chacun säit que des hureaux ont été maintenus dans 
chaque direction, où l'on s'occupe aussi de constructions sco- 
laires. 

Monsieur le ministre, il faut choisir entre deux solut Ou 
chaque direction d’enseigaement conserve sa compéien n 
matière de constructions scolaires, et alors la sous-diri »1 des 
constructions scoiaires est inutile, ou bien, au contraire, on 
estime nécessaire d'avoir une sous-directi des constructions 
scolaires, auquel cas chaque direction d'enseignement doit 
loyalement abandonner sa compétence et ses bureaux en ma- 
tière de constructions scolaires. 

Cette coordination de j’enseignement, nous la souhaitons, 


monsieur le ministre, non seulement au sein de voire miats- 
tère, mais aussi en dehors de jui. 

JL Ja faut réaliser par des un'ons personnelles avi lépar- 
tements de la France d'outre-ruer ou des affair étrangères. 
Mais il y à d’autres ministères qui ont des tâches d'éducation 
et d'enseignement 

Parmi nos collègues, certains souhaitent que toutes les 
tâches d'enseignement reviennent à votre ministère. Mais 
mème ceux-là, j'en suis sûr, ne s'opposent pas à une mesure 


wovisoire consistant à créer un comité interminist(riel de 
Plbionenent 

Celte cocrdination, nous sommes un certain nombre ici — 
peut-être pas la majorité — à souhaiter qu'elle s'élablisse 
aussi entre l’enseignement public et l’enseignement privé, et 


que tous les maîtres, tous les instituteurs, tous les professeurs, 
loin de s’igmorer et parfois, hélas ! de se combattre, recon- 
naissent qu'ils se dévouent tous à la même œuvre, la première 
de toutes: l'éducation des enfants. 

Cette coordination, il faut la souhaiter aussi au sein de 
l'Université, entre les professeurs et les étudiants. 

L'Université, certes, ce sont les maîtres. Mais ce sont aussi 
les étudiants. Or, beaucoup d'étudiants sont majeurs, en dehors 
de l’Université. Ils participent à l'élection de ceux qui dirige- 
ront leur commune, leur département, L'Etat, et ils ne sont 
pas jugés capables de participer à la gestion de ce qu'ils con 
naissent le mieux: leur Université. 

On constate trop souvent, dans notre mentalité univer- 
sitaire, un esprit peut-être un peu dépassé, qui consiste À 
placer d’un côté ceux qui commandent et de l'autre ceux qui 
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obéissent, 11 y a des sujets, alors qu'à mon avis il devrait y 
avoiy suriout des citoyéns. 

Permettez-moi de croire que cet esprit un peu paternaliste 
sera dépassé dans les années à venir et que l'esprit de l'Uni- 
versité saura s'adapter à la transformation, au müûrissement de 
la mentalilé des étudiants. 


Des actes prouvent simplement une incompréhension, mais 
même celte incompréhension devrait disparaître, Témoin ce 
recteur qui, à la suite d’un chahut d'étudiants, a fermé un 


restaurant et même le siège de l'association générale des étu- 
diants. Eh bien! qu’au moins les étudiants, qui ne peuvent pas 
parti nn de leur Université, puissent librement 
gérer leur association, - 

Il est un exemple particulièrement typique. L’an dernier, 
un sand Aébat sur la Cité universitaire de Paris a donné comme 


\ 1 
iper à la gesti 


résultat qu'un comité d'étude et d’information a été créé, 
auquel participent paritairement les représentants de l'admi- 
n'stration la cité et les représentants des étudiants. C'est un 


premier pas. SAS 

Je crois qu'il vaut mieux que, dañs toutes ces institutions 
universitaires et para-universitaires, il y ait, côte à côte, les 
étudiants et le corps professoral, plutôt que de voir se dresser, 
les uns contre les autres, parfois par simple ignorance, parfois 
même par incompréhension, les étudiants et Jes professeurs. 

L'Université, monsieur le ministre, comme son nom l'indique, 
universelle, c'est-à-dire ouverte à tous, respectueuse 
, quelles que soient leurs croyances, leur opinions. 


uc ! 15 

Elle ne doit étre, dans aucun ordre d'enseignement, l'affaire 
d'une secte ou d’une tendance, d’une ligue ou d’un parti. Elle 
ne doit pas être non plus le privilège d'une classe. IL faut que 
chacun puisse également accéder À la culture et à l’enseigne- 
ment, quelles que soient ses conditions de croyance ou de for- 
tu 


\ Troisième République a réa:isé la gratuité de l’enseigne- 
La 1 R b] 1 ] tuité de l’enseigne 
puis du second degré. 

iudrait que ce fût le plus tôt passible 
- réaliser la ituité de l’enscignement supérieur et, en 
att( int l'institution de la rémunération de l’étudiant, à aug- 
l | t d’ailleurs commencé dans 


In Jar £ n OMmINE Cela Esi 

ce budget, le nombre et le taux des bourses, afin qu’une bar- 
] , d ? 

{ 


{ 
ment du premier degré, 


pas contre un certain nombre de 


qui auraient les capacités de suivre avec profit les cours 
[6 { V it 
\ iurez, monsieu ministre, œuvré utilement et sage- 
ment si vous obtenez, comme nous vous ie demandons, que 
toutes les directions de l’enseignement ne forment qu’un minis- 
tère, que tous les universitaires, professeurs et étudiants, ne 
forment qu’une communauté et que tous puissent accéder à 
la culture et se sentir à l'aise dans l’Université, l'antique et 
pourtant toujours moderne universilas magistrorum et scola- 
rum ipplaudissements. 


M. la présidente, La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
n des finances pour l'enseignement technique, 
1 


» NI 
les sports, 


de la commiss 
l'éducation physique et 
M. Marcel David, rapporleur pour l'enseignement technique, 


l', in pliy ique cet Les sports. Mesdames, messieurs, je 
per s collègues qui s'intéressent à l’enseignement tech- 
ni \ jeunesse et aux sports ont bien voulu me faire 
J'h > mon rapport, 

Je 1 ralement rien à ajouter. Je me tiens à la disposition 
de l'Assemblée nationale pour fournir toutes les explications 
qui pou it él \iécessaires au cours de Ja discussion et je 
iné pro] , d’ailleurs, d'intervenir sur différents chapitres. 

En conséquence, je renonce pour l'instant à la parole. (Très 


bc ! ires bien ! 


M. le président, J: le, 
rmément à la ise le 5 décembre 1950 de sup- 


Con mn À ( ] 
primer la discussion générale des projets de loi budgétaires, Je 
insulte immédiatement l’Assemblée sur le passage à Ja dis- 


CUSSI des articles. 
L'Assemblée, consullée, décide 


articles } 


de passer à la discussion des 


[Article 1°. 


M. le président, L'article 1 est réservé jusqu'au 
l'élat A annexé. 


vote de 


ETAT A 


M. le président. Nous abordons l'examen de l’état A. 
Je lecture du chapitre 1000: 


uoJince 


Education nationale, 
4° partie, — Personnel. 
« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
nu personnel de l'administration centrale, 403.316.00 francs.» 
La parole est à M. Garaudy. 


# 








M. Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, nous discutons le 
budget de l'éducation nationale dans des conditions qui révè. 
Jent, je crois, le caractère de la politique scolaire du Gouvern 
nement. 

Les travaux pratiques sont arrêtés à la faculté de médecine 
pee qu’on n’a pas se donner les crédits nécessaires, Demain, 
es élèves de toutes les écoles normales supérieures seront en 
grève: C. G. T., chrétiens, F.-0., ainsi que les agents, tous unis 
contre vous. 

Votre budget aggrave encore cette situation. Sur tous leg 
principaux chapitres, vous êtes en recul sur l’année dernière, 
Pour les constructions scolaires, les crédits de payement pas- 
sent de 25.470 millions de francs en 41950 à 21.506 millions en 
1951, Les crédits d'engagement passent de 36.047 millions en 
1950 à 32 milliards en 1951, 

La hausse des prix rend ce recul plus sensible encore que 
ne semblent le dire les chiffres. Ce sont Jà les conséquences 
de votre politique de guerre, et l'exposé des motifs de votre 
loi de finances en contient l’aveu: 

« Le Gouvernement... », y est-il écrit, & ...mû par la convie. 
tion d’une urgence supérieure de la défense nationale, s’est 
résolu à prévoir l'ouverture de crédits d'investissement jinfé- 
rieurs d'environ 50 milliards à ce qu'ils étaient en 1950 ». 

Pour le personnel, vos chiffres ne changent rien au fait que 
l'acompte provisionnel de 6.500 francs au moins, indispensable 
pour compenser en partie l’augmentation du coût de la vie, 
n’est pas prévu dans les crédits que vous inscrivez. 

Pas plus d’ailleurs que vous n'avez inscrit dans votre bud- 
get les crédits nécessaires pour l'allocation d’études aux étu- 
diants, votée à l'unanimité par la commission de l'éducation 
nationale. 

Vous avez même, il. faut dire le mot, volé 200 millions aux 
étudiants sur les crédits de la sécurité sociale pour financer 
le fonds d'armement, comme le prévoit votre projet gouvernes 
mental n° 12226. 

Au total, lorsque vous faites ressortir une prétendue aug- 
mentation de 23 milliards sur le budget de l'éducation natio- 
nale qui passerait de 132 à 155 milliards, vous oubliez de dire 
que 19.850 millions représentent le début du reclassement et 
de la revalorisation de certains traitements. 

Si bien qu'il ne reste que 3 milliards d'augmentation sur 
l'ensemble des crédits de matériel, alors que la hausse des 
prix absorberait dix fois au moins cette somime, 

En vérité, le budget de l’éducation nationale de 1951, hon- 
nêtement exprimé selon le pouvoir d’achat du franc, est en 
diminution sur le budget de 1950. 

Sa place dans l’ensemble du budget est également plus petite 
que Fan dernier, En 1959, le budget de l'éducation nalionalé 
représentait 7,04 p. 100 du budget total. En 1951, il ne repré- 
sente que 6,6 p. 100. 

Ainsi se vérifie une fois de plus la loi historique que nous 
avons formulée ici même il y a trois ans: un régime de déca- 
dence qui a peur du peuple et de son jugement cherche à 
atrophier les moyens d'expression et d'éducation et hypertro- 
phie les moyens de répression de l'Etat. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Un régime de décadence sarrifie la culture et l’école à Ja 
police et à la guerre, Le capitalisme pourrissant dont vous êtes 
les gérants loyaux en est là, Et votre budget est l'image de 
votre régime. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. En 1946, il y avait 
dix jois plus de crédits pour la défense nationaie que pour 
l'éducation nationale, et il y avait des ministres communisles 
au Gouvernement. 


M. Roger Garaudy. Votre budget est la traduetion comptable 
de votre politique de soumission à l'étranger et de la politique 
de guerre qui découle de cette soumissior,, comme elle en 
découlait déjà au temps des légions antibolcheviques et d’Abel 


Hermant. “ 
Il est aujourd’hui aussi évident qu’au temps de Vichy que 16 


Gouvernement, ohéissant à l'impérialisme étranger, veut faire 
de l’école et de ses maîtres un instrument de la politique de 
guerre. 

M. le président. Je proteste contre ces paroles. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. M. Garaudy ne pense 
pas un mot de ce qu'il dit. 

M. René-Jean Schmitt. Ce sont des slogans qu’il est obligé de 
dire. 

M. le président. Mais cela paraît au Journal ofjiciel. I est 
regrettable que l'Assemblée soit obligée d'entendre de telles 
paro:es. ; 

M. Roger Caraudy. Votre politique de l'éducation nationale 
rénond point par point aux objectifs de guerre du gouverne- 
ment américain, tout comme votre politique militaire. 
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Tout:se passe comme si le général Eisenhower, qui commande 
déjà nos armées, régentait anssi notre Université en lui don- 
nant la même orientation que celle qu'il donna à l'Un:vcreité 
Columbia. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclama- 
tions sur de nombreux bancs.) : 

M. René-Jean Schmitt. C'est grotesque ! 

. Roger. Garaudy. Si cela vous ennuie, c'est que cela doit 
étre vrai. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si vous nous parliez 
du. badget soviétique où, cei'e année, les dépenses miïtaires 
sont accrues alors que les dépenses cuiturelles ne le sont pas. 

M. Roger Garaudy. 20 p. 109 des crédits du budget soviétique 
soni réservés aux dépenses culture.les. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Aux dépenses cultu- 
relles et sociales. k 

M. Roger Garaudy. Si vous vouliez, dans votre budget, donner 
aux crédits affectés à l’éducation nalionale la même importance 

u'i:s ont, par rapport aux crédits militaires dans le budget 
govictique, il faudrait les tripler. 

M. René Schmitt. Le budget de l’éducation en France, qui était 
le Ge Le en importance avant la guerre, est le troisième 
aujourd'hui. ; 

M, le président. Je vous demande, messieurs, de pas inter- 
rompre M. Garaudy, qui doit avoir terminé son exposé avant 
minuit. 

M. Roger Garaudy. Le général Eisenhower, lorsqu'il était 
président de l'Université Columbia, écrivait, dans son rapport 
sur l'éducation américaine et la tension internat'onale: 

« La guerre étant virtuellement inévitable, elle exige une 
nouvelle orientation psychologique fondamentale de la masse 
du peuple américain. » | 

Et il ajoutait: « Si je découvre que le titulaire d'une chaire 
essaye de faire pénétrer dans notre université une philosophie 
contraire à notre système américain de gouvernement, la révo- 
cation sera prononcée ». 

Telles sont les directives valables pour l'Amérique et pour 
tous les pays marshallisés, y compris la France. 

M. René Schmitt. C’est vous qui le dites. 

M. Roger Garaudy. Nous allons le démontrer. 

Et d'abord, préparer les esprits à la guerre et organiser la 
sépresion contre les maîtres qui s’y reiusent. 

Pour les pays colonisés, il a une variante. C'est encore 
Eisenhower qui déclarait, rappelant les principes du prêt-bail au 
Congrès américain, le 5 février 1951: 

« Ï faut un fusil et un homme contre notre ennemi, Si les 
Etats-Unis pouvaient fournir le fusil et trouver quelqu'un d’au- 
tre pour le porter, alors je suis parfaitement satisfait. » 

Ces directives sont clajres, et voici comment vous les appli- 
quez strictement dans nos écoles: 

En premier lieu, il faut préparer les esprits à la guerre. 
Déjà le ministre de l'éducation nationale avait, dans un mes- 
sage de rentrée qui fit quelque bruit, demandé aux maîtres de 
centrer leurs leçons de morale sur la conception américaine et 
marshallienne de l'Europe, l'Europe coupée en deux par la 
coalition atlantique, c'est-à-dire capitaliste, 

Le même ministre de l'éducation nationale a interdit aux 
instituteurs d’inspirer aux enfants l'horreur de la bombe ato- 
mique, 

Sous le règne de M. Lapie, les organismes du plan Marshall 
adressent directement aux instituteurs, sous le patronage du 
Minisire de l'éducation nationale,.des tracts de propagande et 
des prospectus pour des concours de dessins d'enfants sur le 
thème de l'Europe marshallienne, toujours l'Europe de Ja 
Coalition capitaliste. 

Pour compléter leur formation européenne dans son juste 
esnrl! qui est l'esprit hitiérien, pour qui l'Europe inclut l'Éspa- 
gne franquiste, mais promet à la destruction la Tchécoslova- 
quie et la Pologne. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Vous avez du cœur 
de parier de la Tchécoslovaquie et de la Pologne! 

M. Roger Garaudy. ...M. Lapie exige des étudiants qui prépa- 
rent le certificat d’études pratiques de langue espagnole un 
séjour d'au moins un mois chez Franco. Le stjour, ajoute, 
M. Lapie, sera prouvé par la présentation du passeport. 

Ainsi done, seuls pourront obtenir une licence d'enseignement 
en France les étudiants agréés par Franco. 

ele sera la marque de fabrique de votre esprit. européen. 
M. René Schmitt. C'est vrai pour tous les étudiants en 

langue étrangère. 

M. Pr Garaudy. Le dernier survivant de l'hitlérisme est en 

isatios PUS qualifié pour être le gardien vigilant de la « civi- 

Sauon occidentale et chrétienne », comme disait Hit'er, 

Nous savons désormais quel passeport est nécessaire pour être 
Un bon Européen. 








Voyons maintenant comment vous appliquez dans nos écoles 
la deuxième directive: recruter de la piétaille pour porter les 
fusis que vous fournissent les armuriers américains. 

Vous ne vous contentez pas d'envoyer des sergents recruteurs 
remplacer de temps en temps les instituteurs dans leurs classes 
pour y faire leur propagande. Vous voulez encore que l'école 
serve ofticiellement de bureau de recrutement. 

Sur l’ordre au ministre de la guerre, M. Jules Moch, voici ja 
lettre adressée à M. le recteur de l'acidémie de Rennes par le 
général de brigade de Froissard-Broissier, commandant la 
Ile région militaire, le 24 août 1950, n° 419$, P., R, M. C.: 

« Monsieur le recteur, par ordre du ministère de la défense 
nationale, un service de propagande pour le recrutement des 
militaires de carrière métropolitains a été récemment mis en 
place dans la trois'ème région militaire, en contact direct avec 
tous les organismes chargés de la jeunesse, Il à pour objectif 
d'augmenter je courant ües engagements de toute natie, de 
façon à fournir à l’armée les spécialistes qui lui sont indispen- 
sables et dont le nombre même doit, dans une large mesure, 
conditionner l'ampleur de l'aide à attendre de l'extérieur, 

« En raison de l'importance de ce service et de l'intérél natio- 
nal évident qui ressort de sa mission, j'ai l'honneur de vous 
demander de lui apporter votre appui et celui du personnel 
dépendant de votre autorité. 

« Cet appui pourrait se manifester de Ia façon suivante: 

« Faire connaître l'existence du service de propagande aux 
maîtres de l'enseignement et accréditer ses représentant 
d'eux ; 

« Faire connaître les besoins de l’armée et les avantages 
réservés aux militaires de carrière et l'avenir qu'ils peuvent y 
trouver ; | 

« Faciliter la propagande à l’occasion des manifestations sco 
laires. » 

Le même travail est d’ailleurs fait pour la marine. 

Et puur donner à cette pr'opagan le sa valeur éducative on 
« élévation morale », son caractère hautement national. on joint 
en annexe le tab.eau détaillé des avantages de ja situation d'en- 


gagé. 


s ares 


On y apprend, par exemple, dans le texte que j'ai ici, qu'un 
sergent, disponible au {bout d'un an pour les T. O, E., aura, en 


Extrème-Orient, dans 11 zone Nord, une solde mensuelle de 
? 
72.535 francs. 

Voilà, messieurs, où vous en êtes de l'application de Ja 
deuxième directive d'Eisenhower sur le recrutement de la pié- 
taille, 

Et voici l’application de Ja troisième directive: chasser de 
l'Université ceux qui refusent, comme ils l'ont fait sous Vichy 
de mettre leurs enfants au service de 
tique de guerre. (Prolestalions à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Perre-Oiivier Lapie, ministre de l'éducation nationale, 


Nous ne pouvons admettre de telles paro.es. 


M. le président. J'élève une nouvelle protestation co 
paroles, monsieur Garaudy, qui sont inadmissibles, 


M. Roger Garaudy. Je m'excuse d'apporter quelques faits qui 
sont des informations. 


M. le président. De telles paroles déshonorent le Par:ement, 
(Applaudissements à qauche, au centre el à droile 


M. Roger Caraucy. Voici quelques faits. 

Lorsque le recteur de Rennes, M. Henry, adresse une lettre 
de sympathie à un professeur conmiballant de la paix, sauvage- 
ment biessé par des voyous du R. P. F., le ministre Lapie le 
meñace de sanctions. Le ministre est contraint au recul parce 
que tous les recleurs de France se sohäarisent avec M. Hem 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pas avec vous ! 

M. Rogèr Garaudy. Lorsque M. Bouvier, professeur agr 
d'histoire à Lyon, fait son cours selon les inéthodes scienti- 
fiques du matérialisme historique, le préfet intervient et le 
ministre veut frapper Bouvier. IL est de nouveau impuissant, 
car tous les professeurs de Lyon, sauf sept, signent une péli- 
tion en faveur de M. Bouvier. 


M. le ministre de l’éducation nationale, C'est grolesque 


M. Roger Garaudy. Lorsque Mme Dacheville, institutrice, 
commente à ses élèves la formule d'Anatole France: « On 
croit mourir pour la patrie, on meurt pour les industriels », 
eile est l’objet d'une enquête policière et de poursuites. 

Lä, ce sont les parents unanimes qui s'opposent au ministre 
et obtiennent le maintien de l'instilutrice à son poste, 

Le ministre Lapie exige des sanctions contre Enard, du cours 
complémentaire de Drancy, pour avoir prononcé une allocution 
contre le réarmement allemand le jour de la venue d'Eisen- 
hower à Paris. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Bien entendu, parce 
que cette allocution est contraire à la neutralité scolaire, et 
conformément à la décision de la commission administrative 


paritaire. 

M. Roger Garaudy. Le conseil départemental de la Seine a 
d'ailleurs refusé ces sanctions. F 

L'inspecteur d'académie de la Haute-Marne, M. Guille, est 
chassé de son poste, alors que le ministre lui-même a été con- 
traint de rendre hommage à ses qualités professionnelles, pour 
Ja seule raison que ses convictions politiques sont incompati- 
bles avec les fonctions d’inspecteur d’académie. 

Le conseil des ministres a été saisi, déclare le journal Le 
Monde, d’une « épuration administrative anticommuniste ». 

Nous avons là le modèle de la discrimination fasciste, dont 
Eisenhower posait le principe à l’Université Columbia. Et le 
projet Piobetta de statut de l’école tend à donner une base 
légale à cette répression et à cette discrimination. $ 
Vous vous heurtez ici, comme se heurta Vichy, à la fois 
À la volonté de paix du corps enseignant, à son sentiment 
national blessé et à la tradition puissante de l'indépendance 
de la culture et de la liberté. 

Voilà pourquoi vous êtes si souvent vaincus, vous les néo- 
collaborateurs, malgré votre volonté de répression au service 

l'occupant et ‘de sa guerre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pour la répression, 
vous pouvez aller dans d'autres pays. 


M. Roger Garaudy, Grâce à l’action suivie de tous leurs col- 
Enard a été soutenu par le conseil départemental de la 


gues, 
Seine, Mme Dacheville a gardé son poste, le recteur Henry n’a 
A frappé de sanction, vous n'avez pas pu frapper Bouvier 
et vous avez été contraint de réintégrer Suret-Canaie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est ce que vous 
ap! z la repression! 

M. Roger Garaudy. Vous pouvez faire à vos maîtres étrangers 
la promesse de mettre au pas l’école française au service de 
olitique de guerre. Vous n’y parviendrez pas mieux que 


leur } 
VOS pl esseurs, les Carcopino et les Abel Hermant. 

Vous pouvez essayer de faire de l'école, au sein de votre 
commission scolaire, un objet de marchandage électoral et de 
la dix à ses pires ennemis par le jeu sans honneur de vos 
pparentements, Vous ne réussirez qu'à soulever un peu plus 
le mépris pour vous et votre politique. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est réciproque. 


M, Roger Garaudy. Le problème de l'école, comme tous les 
it nationaux, ne peut être résolu que par un 
fasse pas une politique de l'occupant, 


— 
«a es prodDienies 


{ou met qui 
ep litique de la France; par un gouvernement qui ne 
à politique de guerre du pacte Atlantique, mais une 

olitique de paix fondée sur le pacte des cinq Grands. 
Cette politique française et pacifique, vous êtes incapables 


Voilà pourquoi le seul acte positif que vous puissiez 
accomplir, c'est de vous en aller, 


Allez is-en avant d'être chassés! (Applaudissements à 
Î erir ne qauche 

M. le ministre de l'éducation nationale. Zéro pour l'élève 
Garaudv! (Rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


IUCe 
PT ET 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 

SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. Le rapport de la commission des finances sur 

le projet de loi accordant une avance de trésorerie à la caisse 

utonome nationaie de sécurité sociale dans les mines a été 
nis en distribution aujourd’hui (n°* 12713-12870). 

ormément à l’article 36 du règlement et à la décision 

conférence des présidents du 10 avril 1951, il y a lieu 


Con 


de Ja 

l'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité sociale 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratilier les avenants n° 1 et 2 et l'accord complémentaire n° 5 
à la couvention géntrale entre la France et la Sarre, sur la 
sécarité sociale, signés le 27 juillet 1950, a été mis. en distri- 
bulion aujourd'hui (n° 12589). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3 avril 1951, il y a lieu d’ins- 
crire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
‘ordre du jour du troisième jou: de séance suivant la 

l'aujouru hui 





RE pu 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de Ja République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi 
rogeant la joi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisalion 
provisoire des transports maritimes. 

Acte est dunné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 16 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 


vernement aux fins de premulgation. 


FRE pers 
COMMUNICATION D’UNE COMMISSION 


M. ie président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis. 
sion des finances déclare renoncer à donner son avis sur le 
projet de lo: relatif aux entreprises de crédit différé (n°s 7942, 
1049) et qui a été renvoyé, pour examen au fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 

Acte est donné de ceïte communication, 


REX" ve» 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don. 

nér son avis sur: 
1° Le rapport n° 12699 sur la proposition de loi n° 11364 de 

M. Kriegel-Varimont et plusieurs de ses collègues, tendant 
à reconnalir: la qualité d’auxiliaire aux gérants d’agences pos- 
tales, avec icutes les garanties et avantages concédés à cette 
Catégorie, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme: 

2° Le rapport n° 12703 sur la proposition de résolution 
n° 12664 de M. Midol et plusieurs de ses collèguës, tendant 
à inviter le Gouvernement à satisfaire les revendications du 
personnel de la Société nationale des chemins de fer français, 
et à lui accoïder notamment: a) la péréquation intégrale des 
pensions et retraites; b) nne augmentation de 6.000 francs par 
mois, sans abattement de zone, avec application de l'échelle 
mobile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme ; 

_3° La proposition de loi n° 12789 de Mme Vermeersch et plu- 
siturs de ses collègues, tendant à majorer de 50 p. 100 pour 
le mois d’avri! 1951 les prestations familiales, dont l'examen 
au fond a éle renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale ; 

4° Le rapport n° 12800 sur la proposition de loi n° 12273 de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
l'échelle mobile des salaires, dont l’examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale : 

0° Le rapport n° 12790 sur les propositions de loi: a) n° 12630, 
de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, tendant à assi- 
miler le salaire des ouvricrs titulaires, auxiliaires ou journa- 
liers des établissements militaires (air, guerre, marine) avec le 
salaire pratiqué dans les industries similaires de la région pari- 
sienne; b) n° 12660, de M. Alfred Coste-Floret, tendant à fixer 
le salaire des ouvriers civils des établissements militaires, dont 
l’examen au fond a été renvoyé à la commission de la défense 
nationale ; 

6° Le rapport n° 12315 sur la proposition de loi n° 11615, de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant ‘à créer le 
statut des sourds de guerre, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des pensions; 

7° Le rapport n° 12505 sur la proposition de loi n° 10422, 
de M. Viatte, tendant à préciser le statut des gérants de société 
au regard de la législation de sécurité sociale, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociaie. à 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 12849 portant reconduction, à titre excep- 
tionnel, de la majoration des prestations familiales, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, ; à 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 12226 portant réalisation d’un plan de 
25 milliards d'économies en application de l’article 1*, $ 2, 
n amme 


de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un 
de réarmement, dont l’examen au fond a élé dote À Ja com- 


mission des finances. Si 
Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée Mo 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiments 
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A Ta 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, un projet de loi portant réorganisation 
des territoires du sud de l'Algérie, : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12905, distribué et; 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de lin- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi intégrant dans le code d'instruction criminelle 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la perception 
d'amendes de composition. Age 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12906, distribué et, 
s'il n'y à pas Re rs renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’industrie et du commerce un 

rojet de loi portant prorogation de l'homologation de taxes 
parafiscales iustituées dans le domaine indusiriel et commer- 
cial. 
se? projet de loi sera imprimé sous le n° 12910, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


6 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président, J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l’exercice 1951 (postes, télégraphes et télé- 
phones, caisse nationale d'épargne) (n° 11048). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12902, distri- 
buée et, s’il “2 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


me 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Albert Schmitt, Meck et 
Sigrist une proposition de loi tendant à la prise en charge par 
l'Etat, définitive et sans contrepartie, des avances de tréso- 
rerie accordées en 1939 par l'Etat à la” ville de Strasbourg et 
aux hospices civils de Strasbourg, à l’occasion et à la suite de 
l'évacuation et du repliement des hospices civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12892, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment). 

J'ai recu de M. Chautard une pe osition de loi relative à 
la prorogation de ceïtains baux de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12895, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Delcos, Anxionnaz et Caillavet une propo- 
sition de loi tendant à protéger l'épargne au moyen de la 
modification de la loi du 13 novembre 1933 relative au droit 
ed dans les assemblées d'actionnaires des sociétés par 
actions. 

La proposition de loi gra imprimée sous le n° 12896, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder à tous les salariés une 
prime de vacances d’un minimum de 12.000 franes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12908, distri- 
huée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ÉRE WP 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de ses 
Collègues une roposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à publier d’urgence les arrêtés fixant les reva- 
dorisations des pensions vieillesse-assurances sociales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12907, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
MeSsion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Hamon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
majorer de 30 p. 100 les salaires forfaitaires des marins de 
commerce. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12009, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


on 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charies Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au proje 
relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950 
(n°s 10943-12570). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12888 et distr'bué. 

J'ai reçu de M. Marcel Cartier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, su 
propositions de loi: 1° de M. Jacques Gresa et plusieurs de se: 
collègues tendant à modifier l'article 13 de lordonnance 
n° 45-1741 du 4 août 1945 en faveur des étudiants anciens com- 
battants, résistants et victimes de la guerre ; 2° de M. Michelet 


et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à l'exonération des droits 


scolaires et universitaires et à l’aide aux étudiants victimes de 
Ja guerre (n°* 11278-12305-12420). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12889 € 
Gistribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législati 
projet de loi modifiant certaines dispositions du code de la 
nationalité française relatives à l'acquisition de la nationalité 
française par le mariage (n°s 9160-11627). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le & 12 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, s 
projet de loi modifiant l’article 88 de Ja loi du 29 juillet 1881 
(n°5 6859-1139). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Schmidt un rapport, fait au nom de 
la commission des moyens de commumication et di ) 
sur le projet de loi portant déclaration d'utilité publique de 
construction d’une autoroute de dégagement du Sud de la 
région lilloise (n° 12595), 

Le rapport sera impriyné sous le n° 12893 et distribué 

J'ai recu de M. Allonneau un rapport, fait 41 nom de Ja 

t 


t 


commission des moyens de communication et du tourism 


Ds Sr |! 


sur la proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder des facilités de transport par che- 


inin de fer aux tilulcires d'une pension de retraite attribuée 
en application d'un des régimes concernant les foneti 

et agents de la forchion publique, de l'Etat, des di partements 
et communes et des services concédés (n° 11842). 

Le rapport sera imprimf sous le n° 12894 et distribué. 

J'ai recu de M. Fabre un rapport, fait au nom de 
mission des boissons, sur la proposition de loi de M. Gaillard 
modifiant et complétant la loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949 
réglementant la profession de courtier en vins, dit courtier de 
campagne (n° 11961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12897 et distribué, 

J'ai reçu de M. Beugniez un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Beugniez tendant à modifier les dispositions de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et Ja répara- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
(n° 12435). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12898 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer 
le régime de sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne 
les entreprises ayant fait l’objet d’arrètés d’assimilation inter- 
venus postérieurement au 27 août 1936 (n° 12778), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12899 et distribué. 

J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale sur : I — le projet de 
loi relatif au recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales et à la remise des majorations de 
retard; II — les propositions de loi: 1° de M. Coudray et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à réduire de 1 à 0,50 p. 1.000 
le taux de majoration par jour de retard du payement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales : 2° de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues, tendant à dimi- 
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nuer le aux des intérèts de relard perçus par la sécurité sociale 
en vertu de l’article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 
3° de M. Max Brusset, tendant à réduire les pénalités encourues 
pour non payement des cotisations de sécurité sociale (n° 12156, 
11217, 11314, 12270), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12900 et distribué. 

J'ai recu de M. Mouchet un rapport, fait au mom de Ja com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernerent à prendre en considération les grades des agents 
civils de la défense passive pour le calcul des pensions acquises, 


1 tit e victimes de guerre, par eux ou par leurs ayants 
droit l 117%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12911 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au nom de la commis- 


sion des pensions, sur la proposition de loi de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses coHègues, tendant à faire bénéficier des 
lois du 9 juin 1853 et du 17 août 1876 les fonctionnaires déta- 
chés hors d'Europe pour y remplir des fonctions d'enseigne- 
ment (n° 42385). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12912 et distribué. 

J'ai recu de M. Mouchet un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Emile Hugues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre 
le régionalisation des directions départementales 
des anciens combattants (n° 11902). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12913 et distribué. 


EU War 
DEPOT D’AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
\ssemblée nationale, tendant à interdire aux agents d'af- 


Dar 1 À 
faires el conseils jurid ques de se prévaloir du titre de magis- 
trat honoraire, d’ancien magistrat, d'avocat honoraire, d’an- 
cien avocat, d'officier public ou ministériel honoraire ou d’an- 
cien icier pul ou ministériel, 

L'avis séra imprin sous le n° 12901, distribué et, s’il n'y 
1 pas d'oppositoin, renvoyé à la commission de la justice et 
je législation. \issentiment 


J'ai transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
e nationale, relatif au développement des crédits affectés 
iux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
e 1951 (finances, IE, services financiers). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12903, distribué et, s’il n'y 
a pas d’opposilion, renvoyé à la commission des finances. 

\issentiment. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à constituer des détachements de météo- 
rologie affectés organiquement à cerlaines grandes unités et 
formations de l’armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des 
fonctionnaires de la météorologie en service dans ces détache- 
ment: 

L'avis sera imprimé sous le n° 12904, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la défense 
nalionale, (Assentiment. 


cs (8 Le 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Umion française, un avis donné sur la pro- 
position de loi de M. Mamadou Konate et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à Ja création d'un « cadre unique » du per- 
sonnel des chemins de fer d’Afrique occidentale française 
(n° 9352). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12914 et distribué, 


15 — 
ORBRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 20 avril, à neuf heures et 
lemie, première séamce publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative 
au statut du personnel remplaçant de l'enseignement du pre- 
nier degré (vote au scrutin public à la majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée nationale) (n°* 12309, 12619 
— res Lempereur, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y «it pas 
de flébrat) : 





Vote de la proposition de résolution de M. Duveau tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter ravitaillement et side 
financière au territoire de Madagascar dont l’Extrême-Sud Vient 
d'être ravagé par un violent cyclone qui: fit de nombreuses 
victimes el causa des pertes matérielles considérables (n° 42110 
2 ar — M. Burlot, rapporteur) (sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi relatif à l’honorariat des anciens Magis- 
trats consulaires (n°* 10446-12746, — M. Chautard, rapporteur) 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat); | 

Vote du projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer, a 
Togo et au Cameroun, les dispositions de la loi n° 48-1979 du 34 
décembre 1948 modifiant l'article 13 de la loi du 22 juillet 1867 
sur là contrainte par crue (n°s M58-12657. — M. Ninine, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif aux dévelop 
ments des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (éducation nationale) [nes 
11057-12695 et additif (état B annexé)] [rapporteurs spéciaux: 
M. Simonnet (éducation nationale), M. Marcel David (enseigne: 
ment technique — édueation physique et sports)]; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré. 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) (dispo. 
sitions concernant le budget des affaires économiques) 
n° 11038-12762 — M. Gozard, D 2 jpeg À ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1951 (France d’outre-mer — I, dépenses civiles) 
(n°5 12752-12764 — M .André Burlot, rapporteur) : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectif- 
cative au projet de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé publique et population) (n°s 11046: 
12216-12875 — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre reetificative au pro- 
jet de loi relatifs au Let deg des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (postes, télégraphes et téléphones — caisse nationale 
d'épargne) (dispositions concernant le budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones) (n°s 11048-12491-12902 — M. Das 
gain, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

1. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de l’intérieur 
les mesures | bg compte prendre pour éviter, dans les circons- 
tances actuelles et, notamment, pendant la mauvaise saison, 
l'expulsion de tout locataire ou occupant de bonne foi dont Je 
« relogement » dans des conditions satisfaisantes n'aurait pas 
été Draps soit par le poursuivant, soit par les pouvoirs publics, 
(2° appel) ; 

2, — M. André Tourné rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qu’en vertu d’une loi 
récemment votée par l’Assemblée nationale, les invalides, les 
veuves et les orphelins de guerre ont droit au bénéfice de la 
sécurité sociale pour les soins et jeaments. Jusqu'ici, le 
décret portant règlement d'administration publique n’a pas été 
pris. Il s'ensuit une situation des plus douloureuses pour un 
grani nombre de foyers de victimes de guerre, qui ant besoin 
de soins. Il lui demande s’il compte prendre rapidement les 
décrets nécessaires à l'application de la loi afin d’accorder 
d’une façon effective le bénéfice de la sécurité sociale à toutes 
les victimes de guerre. (2 appel) ; 

3. — M. Gilbert Berger signale à M. le ministre de la défense 
nationale que de nombreuses personnes, en particulier des 
jeunes gens, ont été arrêtés à l’occasion des conseils de revi- 
sion, dans des conditions illégales. Certaines de ces personnes 
arrètées sont maintenues en prison, I lui demande de bien vou- 
loir lui fournir toutes explications sur ces arrestalions. (2 
appel) ; | 

4. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques les mesures qu'il compte pren- 
dre pour se conformer à la résolution votée à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale le 15 juin 1950 et qui invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les fonctionnaires retraités ayant con- 
servé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. 
d'un indice de correction équivalent à celui dont bénéficient 
les fonctionnaires en activité de service dans les mêmes terri- 
toires ; 

5. — M. Joseph Derais demande à M. je ministre des finances 
et des affaires économiques ee considérations ont conduit 
son administration à suspendre, pour six mois, les preserip- 
tions de l'instruction 34 B du 6 février 190 et à autoriser, pour 
cette période, la mise en vente publique de cuirs et peaux 
clandestins, au profit incontestable de fraudeurs essionnels, 
mais au préjudice du commerce honnête et des ces publi- 
ques ; 

: ‘ 
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6. — M. Robert Manceau signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que des usines françaises de 
tracteurs, notamment la Société française de Vierzon, la 
R. N. U. P du Mans, ne peuvent écouler leur production de 
tracteurs et que de lourdes menaces pèsent sur ces entreprises 
du fait de la concurrence étrangère, de la crise agricole, ainsi 

ue de la prochaine mise en route de l'usine de Saint-Dizier. 
j\ lui demande quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre aux usines de tracieurs français de ccntinuer leur pro- 
duction; à 

7. — M. Edouard Ramonet demande à M. le ministre de l’édu- 
çeation nationale: 1° le nombre total d’internats secondaires de 
jeunes filles existant en Frarxe; 2° la liste des chefs-lieux de 

spartement non pourvus d'internats secondaires de jeunes 
filles; 3° la liste des départements ne comptant pas de lycées 
de jeunes filles; AC 26 | 

8. — M. Maurice Deixonne, se référant à la réponse faite 1e 
8 décembre 1949 à la questior: écrite n° 908 (débats du Conseil 
de la République, J. 0. du 7 décembre 1949), aux termes de 
laquelle les familles indigentes qui envoient leurs enfants dans 
une école privée et à qui une municipalité attribue des secours 
pour les défrayer des fournitures scolaires peuvent recevoir 
ces secours par l'intermédiaire d'un délégué désigné par le 
maire, fait remarquer à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le système du délégué payeur de 
secours scolaires instauré par la réponse à la question précitée, 
est une violation du statu quo ante en matières religieuse et 
scolaire et lui demande quelles mesures il compte ass d’ur- 
vence pour faire rétablir, dans toute sa rigueur, le respect de 
la volonté exprimée par le législateur ; 

9, — M. Raymond-Laurent demande à M. le ministre de la 
justice quelles sont les interventions qui empêchent la plainte 
déposée par la société « Les publications cherbourgeoises » de 
venir à l'audience; 

40, — M. Fernand Bouxom Le, Au à M. le ministre du tra- 
vail ct de la sécurité sociale que le minimum mensuel des pen- 
sions d'invalidité étant désormais de 4.333 frames et cette 
somme dépassant le tiers du salaire de base servant au calcul 
des allocations familiales (12.000 francs), les pensionnés se 
woient donc retirer le bénéfice du salaire unique. I lui demande 
les mesures qu'il pense prendre pour remédier à cet état de 
fait, et si l’on ne peut laisser aux. intéressés la possibilité de 
renoncer aux dernières augmentations de ps ce qui 
leur permettrait de continuer à bénéficier de l'allocation de 
salaire unique dans le cadre de la réglementation actuelle. 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économi- 

ues et sociaux. — 1, dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n°5 11766, 12028, 12694 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laïssy. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commissiou intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues, tenadnt à améliorer 
le régime de sécurité sociale en vigueur en Algérie (n° 12842). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


18 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 44 avril 1951 par 
M. Rabier pour sa proposition de loi tendant à améliorer le régime de 
sécurité sociale en vigueur en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comtpe tenu de l’ordre 
du jour actuel de Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 

u émellre un avis défavorable à d’égard de cette demande de 
iSCussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
Ma lrès haute considéretion. 

Signé: Henri QUEUILLE. 








29 Avis de la commission intéressée. 


18 avril 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître ‘que la commission de 
l'intérieur, au cours de sa séance d'aujourd'hui mercredi 18 avril, 
a adapté par 23 voix contre 4 la demande de discussion d'urgence 

our ja proposilion de loi (n° 12842) de M, Rabier, tendant à amélio- 


ler le regime de sécurité sociale en vigueur en Algérie, 
AVIS DE LA MINORITÉ 


Les commissaires du groupe radical, considérant que le régime 
de sécurité sociale institué au mois d'avril 1950 en Algérie n’a pas 


encore oblenu son plein développement et qu'il serait pas consé- 


quent dangereux d’en modifier les conditions d'application, a estim 
que porter modification à ce régime serait de nalure à entraines 
un déficit qui devrait être comblé par le budget algérier 
Le Gouvernement ayant laissé le soin à l'Algérie 4 fixe O1 
régime de sécurité sociale, il ne saurait être question d'obliget 
légalement l’Assembiée algérienne à modifier son point de vue. 
Considérant que, juridiquement, l'Assemblée algérienne ne peut 


être obligée par l’Assemblée nationale de modifier, dans des 4 ù 
fixés, les texies qu'elle a votés, la minorité a pensé qu’il n'y avail 


pas lieu, sans méconnaitre les droits de l’Assemblée £ ine, 
d’accepler une procédure d'urgence pour lui imposer nn point d 
vue sur lequel elle n’a pas délibéré, Tout au pius, pourrait étre 
envisagé le vote d’une proposition de résolution tendant à inviler 
l’Assemblée algérienne à reconsidérer sa position dans le sens di 
amélioration des conditions d'application du régime de sécurit 
sociale en Algérie. 

Quant au fond, les commissaires qui ont voté contre l'urgence ont 
estimé qu’il convenait, avant de porter un jugement sur le fonct 
nement du régime algérien de sécurité sociaie, d'attendre qu 


premiers résullats puissent être enregistrés. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut 

considération. 
Le président de la commissio 


———+ 8 &— 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Gérard Vée à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12629) de M. Garcia et plusieurs de ses colle: la 
à simplilier les formalités quant à l'attribution, aux métave 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et à suppr:met 
injustices qui privent nombre de ces travailleurs de la jus! 
retraite à laquelle ils ont droit. 


tion de loi (n° 12680) de Mme Claeys à plusieurs de ses 
gues, tendant à étendre le bénéfice de la majoration de 20 poi 
cent d'allocations familiales pour février et mars aux expk 
tants agricoles. 


Mme Marie Lambert à été nommée rapporteur de la pro 


M. Gérard Vée à été nommé rappoteur de la proposition 
résolution (n° 12782) de M. Gilles Gozard, tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir d'urgence en faveur des vieux m 
tavers le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs sala 
riés. 


BOISSONS 


M. Sourbet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 12696) de M. Bruvneel, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes mesures efficaces pour remé- 
dier à la mévente actuelle des vins et pour redonner c 


1114€ 


. aux vignerons. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de la proposition de | 
(n° 12739) de M. Fernand Chevalier, tendant à faire bénéfi 


les « économiquement faibles » d'achat de vin à prix réduit. 


M. Gros à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Vs 12757) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, ten- 
ant à compléter l’article 671 du code civil (loi du 20 août 
1881), relatif à la plantation d'arbres fruitiers et forestiers dans 
le vignoble de la Champagne délimitée, 


M. Albert Gau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12886) de M. Albert Gau, tendant à compléter et à modifier 
Je statut viticole. 


M. Thibault à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de Joi (n° 12345) de M. Penoy, tendant à exclure de 
l'application de l’article 1#* de Ja loi du 22 mars 1942 les débits 
ne vendant que les hoiseons rentrant dans la premicre 


catégorie 


a rm TE agao0T 
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FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Marnez à clé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 


12826) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rouvrir les dilais prévus à l’article 13 de la loi n° 46- 
630 du 8 avril 1946 pour les infirmiers et infirmières. 

M, Regaudie à été nommé rapporteur pour avis du prejet de 
loi (n° 12850) relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 
et portant relèvement du plafond des dépenses militaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


FINANCES 


M, Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 12505) sur la proposition de loi (n° 10432) de M. Viatte 
tendant à préciser le statut des gérants de société au regard de 
la législation de sécurité sociale, dont l'examen au fond a été 
relivoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Dagain a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 12699) sur la proposition de loi (n° 11364) de M. Kriegel- 
Vairimont et plusieurs de ses collègues tendant à reconnaitre 
la qualité d’auxiliaire aux gérants d'agences postales, avec 


toutes les garanties et avantages concédés à cette catégorie, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
nuoyens de communication et du tourisme. 


(n° 12$1 


M. Auby a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
D r la proposition de loi (n° 11615) de M. Tourné 


L | 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer le statut des sourds 
de guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
lo } r 1(ù 
ues pers] NS, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
12273) de M. Patinaud 


(n° 12S00 ur la proposition de 101 (n° 122 

et plusicurs de ses collègues tendant à instituer l'échelle mobile 
à des salaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 

mission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Guesdon à ét mmé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12790 ir les propositions de loi: 1° {n° 12630) de M. Barto- 
lini et plusieurs de ses collègues tendant à assimiler le salaire 
des ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des élablisse- 
ments militaires (air, guerre, marine) avec le salaire pratiqué 
duns les industries similaires de Ja région parisienne; 
à 1° 12660) de M, Alfred Coste-Floret tendant à fixer le salaire 
les ouvriers civils des établissements miltaires, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la défense nationale. 

M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
12703) sur la proposition de résolution (n° 12664) de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à satisfaire les revendications du personnel de la 
Socicti itionale des chemins de fer francais, et à Jui accorder 
notamment: 1° la péréquation intégrale des pensions et retrai- 
tes, 2° u iugmentation de 6.000 francs par mois, sans abat- 
tement de zone avec application de l'échelle mobile, dont 
1 inner il 1 ] et rt Vvt 1 la Commission des moyens 

)111!11 [1 {1 el lu l 11 1( 

M. Lecourt a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 12789) de.M. Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer de 50 p. 100 pour le mois d'avril 
{51 les prestations farniliales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

INTÉRIEUR 

M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12524) de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre en appli- 
cation le décret n° 49-1224 du 28 août 1949 portant règlement 
de retraites applicables à certaines catégories d'agents de l'Etat. 


M, V/agner à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
» 12656) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses coilègues 


)f 
lé 


tendant à « ympléte) l’a 


( 
rticle 93 de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires. 
M. Serre a été nommé orteur de la Pr de loi 
lusieurs de ses collègues tendant 


\ modifier l’article 5 de Ja loi du 28 avril 1919 relative à 
l'organisation judiciaire, aux traitements, au recrutement et à 
magistrats, et à rendre applicable à l'Algérie 

‘article 4 de la loi du 16 juillet 1930 com- 


, 


tant ja loi du 22 août 1929 relative à l'organisation judiciaire. 
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nie par Farticle 1% de Ja loi du 24 septembre 1941 contre 
icoolisme, dont l’examen au fond a été renvoyé à Ja com- 
nn de Ja famille, de la population et de la santé publique. 








M. Mondon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
0° 12711) de MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist tendant à 
faire respecter l’article 36 de la loi municipale locale du 6 juin 
1895 realif au maintien des droits acquis par le personnel 
des collectivités locales dans les départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle. : 


M. Giibert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition. 
de loi (n° 12717) de MM. Bouxom, Beugniez et Joseph Dumas 
tendant à rendre applicables en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de la joi n° 51-258 du 2 mars 195 
majorant à tilre provisoire certaines prestations familiales. 


M. Dreyfus-Schmidt a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12750) de M. Mouton et. plusieurs de ses collègues 
tendant à déclarer jour férié payé la date du 8 mai de chaque 
année, jour anniversaire de la date de capitulation de l’Allema 
gne hillérienne en 1945, 


M. Rabier à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne se) de M. Rabier tendant à améliorer le régime de sécu. 
rité saciale en vigueur en Algérie. 





JUSTICE EKT LÉGISLATION 


Mme Bastide à té nommée rapporteur de la proposition de 
loi (a° 980) de Mme Germaine François et plusieurs de seg 
collègues tendant à faciliter et à étendre l’adoption et la légitis 
Inalion adoptive, en remplacement de Mile Archimède. 


Mmé Bastide à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (nu 1089) de M, Pierre July autorisant l’adoption même en 
‘présence d'enfants légitimes à la condition que ceux-ci soient 
majeurs, en remplacement de Mlle Archimède. 


Mme Bastide a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2520) de MM. Bernard Lafay et Teyssandier, conseillers 
de la République, tendant à faciliter et à généraliser la pratique 
de l'adoption, en remplacement de Mille Archimède, 


Mme Baïtide a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4277) de M. Ptron et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier des articles du code civil relatifs à l'adoption des 
enfants, en remplacement de Mlle Archimède, 


Mme Bastide a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4845) de M. Landry, conseiller de la Répubiique, rela- 
tive à l'adoption et à la légitimation adoptive, en remplacement 
de Mile Aïchimède. 


Mme Bañtide à été nommée rapporteur de la proposition de 

loi (r° 5688) de M. Segelle et plusieurs de ées collègues, tendant 
à modifier l’article 344 du code civil afin de faciliter l'adoption 
et la légitimation adoptive, en remplacement de Mlle Archi. 
mède. 
Mme Bastide à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6311) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier les articles 344 et 368 du code civil relatifs 
à l'adoption et à la légitimation adoptive, en remplacement de 
Mile Archimède. 

Mme Bastide a élé nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 6456) portant modification au régime de l'adoption et de 
la légitimation adoptive, en remplacement de Mile Archimède. 


Mme Bastide a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9199) de M. Ramarony tendant à modifier l’article 368 
du code civil sur la légitimation adoptive, en remplacement 
de Mlle Archimède. 


Mme Bastide à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9456) de M. Augustin Laurent et plusieurs de ses col- 


lègues tendant à modifier l’article 344 du code civil relatif à 


l'adoption, en remplacement de Mlle Archimède, 


Mme Bastide à été chargée de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 40544) sur la proposition de Joi (n° 10066) de 
M. Cayeux tendant à ouvrir un nouveau délai pour l’accomplis- 
sement des formalités permises par la loi n° 49-572 du 23 avril 
1949 concernant les changemelts de prénom de l'adopté en 
cas d'adoption ou de légitimation adoptive. 


Mme Bastide a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10289) de M. Tony Revillon tendant à faciliter l'adop- 
ion et la légitimation adoptive et à en étendre les effets, en 
reluplacement de Mle Archimède. 


M. KUEHN à Clé nommé, rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12294) de MM. Wagneï et A. Schmitt tendant à compléter 
l'article 2 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 portant applica- 
lin, des articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 23 avril 
1945 sur la nullité des actes de spoliation accomplis par l'en- 
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nemi ou sous son contrôle, et de l’article 6 de Ja loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre en vue du 
règlement. du problème des créances des ressortissants fran- 
çais sur l'Etat et sur les ressortissants allemands. 


M. Delahoutre a été nommé rapporteur du projet de li 
(ne 1257) reiatif à l'interdiction de séjour. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 12584) ortant modification de l’article 9 de: l'ordonnance 
ne 45-2441 du 19 octobre 1949. 


M. Grimaud à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 12665) de M. gs ra et Mme Poinso-Chapuis tendant 
à modifier l’article 71 de la loi du 1* septembre 1948 en tant 

w'il autorise le propriétaire sinistré à majorer les loyers au 
maximum de l'intérêt calculé au taux de 6 p. 100 de certaines 
sommes qu'ils ont investies dans là reconstruction de l’immeu- 


ble. 

M. Kuehn à été nommé rapporteur de à proposition de réso- 
Jution (n° 12684) de MM. Kuehn, Paiewski et Capitant tendant 
à inviter le Gouvernement à faire paraître à l'édition Lois et 
Décrets du Journal officiel les références des travaux parlemen- 
taires préalablés à l'adoption de chaque loi, 


M. Peron a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 12712) de M. d’Astier de La Vigerie et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réprimer la propagande ae guerre. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 12710) de Mme Héiène Le Jeune et plusieurs de ses col- 
éègues tendant à accorder à tous les soldats, appelés ou rap- 
pelés de la métropole, des territoires occupés ou en garnison 
en Afrique, la franchise postale #our la correspondance, ainsi 
que pour les colis de vêtements et denrées alimentaires qui 
leur seront expédiés par leurs familles. 





PENSIONS 


M. Badie a été aommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution ‘n° 12672) de M. Louis Marin tendant à inviter le Gou- 
vemement à étabiie un livre d’or à la gloire des combattants 
tambés pour la défense et la libération de la France dans la 
guerre 1939-1945. 


Mile Weher a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12688) de M. Pierre Môniel tendant à ouvrir un nouveau 
délai permettant à certaines catégories de veuves de militaires 
de carrière de demander le bénéfice de l’allocation complémen- 
taire prévues par les articles 76 et 77 de la loi du 30 décembre 
1928, 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de réss- 
lution {n° 12777) de M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter certaines améliorations au régime du 
cumul des pensions et des rémunérations publiques. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de rése- 
lution (n° 12367) de M. Hutin Desgrées tendant à créer une 
commission parlementaire habititée à connaître des abus dans 
la gestion des services dépepdant de lEtat et à proposer les 
Sanctions nécessaires. 


M. Hugonnier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12742) de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’utilisation de la radiodiffusion française par tous les 
partis et formations politiques pour leur propagande électorale. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Maïlbrant à été nommé rappgteur du projet de loi 
(n° 12582) relatif à l ion de la protection des végé- 
laux dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Mme Douteau à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
sition de loi (n° 12717) de MM. Bouxom, Beugniez et Joseph 
Mmas tendant à rendre applieables en Algérie et dans les ter- 
ritoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 51-258 du 
2 mars 1951 majorant, à titre provisoire, certaines prestations 


familiales, dont l'examen au f is 
ge M Lu ond a été renvoyé à commis 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 AVRIL 1951 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





VA mr muse tv oc dore tre 4 es 0.70 

« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
VO ENRT SSSR ES D.5:6..6.06:6, 9 À :e 4.6. & Ma: ee € :p T € 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
cumpte rendu in extenso; dans Le mois qui ‘suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois La faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


— 


QUESTION ORALE 





AGRICULTURE 


18502. — 19 avril 1951. — M. doseph Guyomard signale à M. le 
ministre de l'agriculture la siluation des ciitivaleurs qui ont utilisé 


du carburant susceptible de bénéficier d'une détaxe. Il lui demarxie 
dans quelles conditions a été répartie la subvention accordée pour 
le carburant agricole aux utilisateurs des différents moteurs pour 
les travaux agricoles et, notamment, pour le battage. 

Se  — 








QUESTIONS ÉCRITES 


ee 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18503. — 19 avril 191. — M. Gaston Julian alltire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, sur les diflicult 
éprouvées par la population de la vallée du Queyras (Hautes- Alpe 
par suile de coupures fréquentes qui se produisent sur la roule 
palionale, desservant actucilemment cette région, du fait des éboule- 


ments et des glissements de terrain. Il lui demande queïles mesures 
il compte prendre pour mettre fin à <ette silation et, notanwment 
s'il envisage: 1° de faire procéder à une nouvelle étude en vu 
de létablissement d’une route principale sur le versant droit des 
Gorges du Guil, afin d'éviter les coupures <i fréquentes sur la 
route actuelle; 2° l'ouverture et l'entretien d'une route se-ondaire, 
au cas où la route visée ci-dessus ne serait pas réalisée, permettant 
d’obvier aux inconvénients des blocages dus aux éboulement:: 
30 en attendant la réalisation de l’une des deux solutions proposées 
ci-dessus, de faire organiser le transit et le transport, el 1s 


nouvelie coupure, de la production laitière du Quevras vers Gap, 
et dans l’autre sens du ravitaillement et des produits de première 


nécessité, tels que produits médicaux et pharmaceutiques: 49 une 
organisation plus poussée de l'hôpital d’Aiguilles et la désignation 
de chirurgiens et spécialistes pouvant se déplacer pour fntervenir 
dans les Ca: d'urgence: 50 l’organisation du transit et du transport 


de la clientèle touristique. 


18504, — 19 avril 1951, — M, Charles Lussy demande À M. le pré- 
sident du conseil, ministre de l'intérieur si, à dater du 1er janvier 
1948, les rédacteurs des collectivités locales peuvent bénéficier des 
dispositions de l'arrêté du 29 septembre 4948, Il tient à souligner 
qu'à compter du fer janvier les rédacteurs de: mairies doivent avoir 
les mêmes diplômes que leurs collègues des préfectures, Dans Ja 
négative, il souhaiterait connaître les motifs qui s'opposent à son 
application. 


18505. — 19 avril 19541. — M, Eugène Montagnier demande à M, le 
président du conseil, ministre de l’intérieur: 1° pourquoi la commis- 
sion administrative de l'hônital-hospiee de Villefranche-sur-saûne & 
été dissoute; 2° quelles sont les raisons exactes qui ont suscité le 
préfet du Rhône à dissudre la commission administrative des hos- 
eur 3e quels sont les motifs exacts contenus dans le rapnort de 
‘inspecteur du ministère de la santé publique; 4° Ja publication de 
l'essentiel de ce rapport. 


BUDGET 


49506. — 19 avril 1951, — Mile Marie-Madeleine Dieneseh appelle 
l'attention de M, le ministre du budget sur le mécontement suscité 
parmi les commerçants et artisans imposés d’après le récime du 
forfait, par l'obligation qui leur est faite actuellement de remplir 
un certain nombre de questions concernant les années 1916-1917 et 
1938. Les intéressés protestent en faisant remarquer que, d'une part, 
ils ont déjà rempli chaque année le questimnaire qui leur était 
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adressé par l'administration des contributions directes ; que, d'autre 
part, il leur est impossible de fournir ‘les précisions qui leur sont 


demandées puisque, élant imposés d’après le régime du forfait, is 


ne tiennent pas de comptabilité, 11s se trouvent donc dans limpos- 
sibilité de se défendre contre les prétentions de l'administration et 
oblisés à verser de fortes sommes, De tels procédés leur font perdre 
entièrement le 16f} le l'imposillon forfaitaire, Elle lui demande 


| ’ 
pour quelles raisons l'administration procède à ces enquêtes et que:le 
garantie il envisage de donner aux contribuables pour que ce pro- 
cédi ne  g aucun préjudice. 





Joseph Wasmer expose à M. Île 
tusiéutrs ctreulaifes à éninistratives, 


ulaires nos 2%57 et ceriaines réclamations 


18507, — 19 avril 1951. — M, 
ministre du budget que, d’anrès 
noltarnmment 


, D Let 
I = 
D, 


es 


co ‘nant l'impôt Sur les s2ciétés doivent être adressées au ser- 
vi du recouvrement, H demande: 1° si par service du recouvre- 
ment it bien entendre le percepteur, les réclamat'ons devant en 
I rale tre adressées au chef du service départemental; 
« l , t d'une æréclamation présentée au service du 
recouvrement, il est possible de sa le conseil de préfecture étant 
d w que d'apré le code gér l, le directeur des directes doit 
Obi: ermmen! Voir «4 saisi tout d’abord dans le déiai légai; 
\iresser une réclamation en règle pour 

{ resti ion iune onmrne ajppara ssant ivoir été payée en 
{ \ la suite de la l n rt ‘ative prévue par le décret 
du mars 1951, étant obsers que d’après l'article 1932 (30) du 
coue | l'après la circula n° 28, le délai pour présenter 
I \ { r à expiration le 31 mars 1951 
\ 4 poser leur déclaration B. I, C. pri- 
Il e ai 1e vier 1951: 40 s’il est bien adinissible d’avoir 
i l lélai expiran ins hien des cas avant l'établis- 
sen AU « nple d 1, I réclamalion en règle pour un 
‘ n 1 testé, alors que dans les situations de 
l'« semble ur leu d'a quer la prescription de 
cinq e par l'avant-dernier alinéa de l’article 21 de la hi 
héance quadriennale instituée en 





18595. 19 ay M. Raynal Weill expose à M, le ministre 
du budget | d'ur éponse adressée par M. le ministre 





des hnances et des affaires économiques à la question écrile no %Xx5%4 

R 17 octobre 1950) que, pour pouvoir béné- 
{ des exem { | rdées aux tracteurs agricoles, au 
pi ü 19.0, un véhicule utilitaire doit répondre 
à 1l!4 ] 1o être utilisé uniquement pour la traction, 
Ce ui excCiut les véhic es servant eux-mêmes direclement &ux 
{1 2 ri fl exclusivement à des travaux agricoles. Se 
fond | s n£ rs de l'Oise ont demandé au 
d egist à bénelicier de l’exemption du droit de 
tu re! vt 1 nt des irles grises des Doige et Ur. M. La 
[E re, Le directeur a répondu que l’ensemble des Dodge 
e \ [ is à la première condition, Les agri- 
( ) t que dans d'autres départements, tels 
q ‘ G. M. C., à la condition qu'ils soient 
{ IX ag es, bénéficient de lFexonéra: 
t | 6 bien d d sur l'octroi d’une telle 
€: 


DEFENSE NATIONALE 
18509, — 19 a 


1951 


- M, Edmond Michelet demande à M. le 


ministre de la défense nañionale :i un Ilalien, naturalisé Français 
i t d'avoir all sa trentième ie, se trouve dans F'obligation 
d » 1 même lorsqu'il est en mesure de 
KI L:4 Ü e temps, déporté pendant vingt mois en 
À ul iu S. T. 0 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
18510 19 av 1951. — M. Albert Aubry expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'à Inainles reprises le 
( t nent a sagement de 1 ser, dans le pius bref 
{ n ( l { “lé [4 res, commencée le 
er ] + e (a ] 1 s 4 étle calégarie ont 
J | mn terne ) ( esl pæs de même de ceux 
CE lépurtements et des mimunes; que ces derniers, bien qu'ayant 
rec ui er décembre 1959 un décompte provisoire de leur pension 
r'é ppel l'arricré, n'ont pas élé, jusqu'à ce 
) ] eur titre définitif, mais ont obtenu, fin 
î 1951, d \ caisse d képôis et consignations un feuillet pour 
] ment de leurs trimestres de pension jusqu'au fr octobre; 
Ly ñ e 1 (! [M1 \ { a V1 | 1% ne Ci mportent ras 
1a (| l Î "il , Cest convomitanie au relè- 
" a trailen les f tjonnaires, tout au moins à 
| 1 27 décembre 1%51 pour la quatrième tranche de reclasse- 
raen un tel état de choses consliture une injustice à l'égard des 
retrait des lectiviltés qu mine Jes autres contribuables pou- 
va core trava r, supportent l'augmentation du coût de la vie 
et à (tent les (féren impôts et taxes votés et qui vont être 
m I ii demand { | e raison la péréquation des 
T' ts des ti: | les n'est pas encore ache- 


vie, malgré les promesses fai 20 pourquoi, malgré le relèvement 








ces traitements des fonctionnaires des colleclivités en activité, aucun 
rappel n'a encore été effectué au profit des retraités; 3°.à quel:e date 
ces retraités peuvent compter recevoir, avec leur titre définitif de 
pension, le solde de tout \’arriéré auqueï ils ont droit, afin que leur 
compte-retraile soit entièrement à jour. 





18511. — 19 avril 1951. — M, doseph Denaïis demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques quelle est la situation 
fiscale des sociétés qui, ayant modifié au cours de d'année 4950 la 
date de clôture de leur exercice, se trouvent avoir, en cette année 
clos deux exercices, l’un au 81 janvier, l’autre au 31 décembre, et si. 
un seul exercice étant retenu pour la laxe sur les bénéfires, c'est le 
premier ou, ce qui semble plus logique, le second qui doit être 
retenu, 





18512. — 19 avril 1951. — M. Pierre Hénauit demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques si un prisonnier de 
guerre, commercant, privé de son revenu pendant toute la guerre, 
sinistré, pillé, a droit à une exonéralion sur le prélèvement excep- 
tionnel après avoir versé le tiers du montant de celui-ci, 





18513. — 19 avril 1951. — M. Auguste Joubert, se référant À la 
réponse faite le 12 snars 1951 à sa question n° 141799, considérant que 
le ministre reconnait que « des erreurs imputables soit aux greffiers 
soit au personnel des directions régionales de l’I. N.S. E. E. » se pro- 
duisent, conslaile que le ministre n'a pas répondu au quatrième para- 
graphe de la question, qui demandait « devant quelle juridiction et 
dans quel délai les intéressés peuvent se pourvoir afin d'obtenir les 
sanctions administratives on judiciaires justifiées par ces agissements 
irréguliers, ainsi que les réparations morales et matérielles du préju- 
dice cerlain qui leur à élé causé », demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° la réponse au susdit para 
grapne 4; 2° si des instructions pressanies ont été adressées aux 
organismes responsables pour que les directions régionales de FI. NX. 
S. E. E. soient inforinées avec le même soin et la même diligence 

i bien des réinscriptions que des radiations, afin d'éviter à l’ave- 
nir des erreurs regrettables qui semblent beaucoup plus fréquentes 
yu’elles ne devraient d’être; 5° quel recours a l'électeur qui, ayant 
mairie contre une radiation illégale, a vu ladite mairie 
transmettre sa proposition à l’I. NX. S. E. E. ou au procu- 
République pour décision el a été, de celle façon, arbj 
privé de sun uroft de vote pendant un au, 


protesté en 
refuser de 
rour du Ja 


rairement 





18514, — 19 avril 191, — M, Jacques Vendroux, se #élérant à la 
réponse faite le 18 mai 1919 à la question écrile n° 9528, expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, que l'arti- 
cle 455 septies du code de l'enregistrement (art. 1371 du code des 
impôls), prévoil une réduction de trois quarts du D. P. lors de la 
première mutation à titre onéreux des immeubles bâlis dont la 
construction a été commencée après le 1° mars 1939. IL demande si 
cette réduction est applicable, en cas de vente d’un immeuble cons- 


ruil avant 1929, totalement sinis'ré en 1944, mais reconstruit en 
1950, avec l'intervention financière de l'Etat, en veriu de la loi 


n° 46-2389 du ?8 octobre 1916 sur les dommages de-guerre. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18515. — 19 avril 1951. — M. Edouard Froment expose à M. le secré 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
iu oi du 3 avril 4%0 portant autorisalion de transformation d'empioi 
ét d2 réforme de l’auxiliariat prévoyait un certain nombre de dispo- 
sitions favorables à celle catégorie d’emplovés, dispositions qui 
ont cté singulièrement réduites par le décret du 29 septembre 
1950 et la circulaire du 13 novembre 1%50 pour l'application de 
iadite loi. D'une part les auxiliaires qui, en vertu du premier alinéa 
de l'article 4 de la loi, devaient avoir accès aux postes transformés, 
se voient mettre en concurrence avec des fonctionnaires des cadres 
normaux (art. 5 du décret) et d'autre part, l'intégration des auxi- 
liaires en catégorie B ou C serait subordonnée à un concours (art. 6). 
li lui demande s’il compte faire en sorte que les décret et circulaire 
précités soient mis en concordance avec la loi. 





18516. — 19 avril 1951. — M. Jacques Vendroux demgnde à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme.administralive 
si les services accomplis dans une société d'économie mixle par un 
fonctionnaire antérieurement à son entrée dans l'administration sont 
susceplub'es d'être pris en compte poux l'avancement de get agent, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


18517. — 19 avril 1951. — M. Yacine Diallo signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un arrèté du 16 décembre 1950 paru au 
Journal officiel de l'Afrique occidentale française, du 23 décembre, 
sous l2 ne 6% T. P., a donné à la caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer l'autorisation personnelle de recherches minières pour le 
territoire de la Guinée. Celte autorisation est valable pour les subs- 
tances minérales de la 5° catégorie et pour un nombre illimité de 
permis. fi lui demande de lui Indiquer pour quel motif et dans quel 
but celte autorisation fut accordée à la caisse centrale et s’il lui est 
P le d: l'assurer que cel arganisme, qui exerce déjà de pair 
diverses fonclions: émission, office colonial des changes, financement 
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de l'équipement, crédit à long terme au secteur public et au secteur 
privé, participations, ne pourra désormais, à l'encontre de la ‘èg'e 
du dfoit administratif qui veut que tout établissement public soit 
soumis au principe de la spécialisation, se livrer en plus de ses pré- 
-édentes aftributions, à des exploitations minières pour lesquelles le 
bureau minier de la France d'outre-mer a, paf sa nalure mème, une 
compétence plus autorisée. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18518. — 19 avril 1951. — M, dean Chamant :x50:e à M. le ministre 
de l'industrie et du commeérce qu'un sinistré qui fail procéder à la 


reconstruction d’une maison détruite, se voit réc.amer par la société 


Elcctricits de France, le montant des frais correspondant aux travaux 
de branchemen!s. électriques effectués par l'Electricité de France; 
que cependant ji: résuile des textes actuellement en vigueur que Jes 
branchements électriques étant Ja propriété d2 l’Electricilé de France, 
certe société se verra gralifier au titre de la loi sur les dommages 
de guerre, du montant des indemnités à elle dues pour ceux des 
branchements électriques-qui ont été détériorés ou détruits, HN Jui 
denande si l'Electricilé de France est en droit de réclamer au sinis- 
tré les frais d’installation de branchements éleclriques dont ele 
obtiendra le remboursement de l'Etat. 





JUSTICE 


18519. — 19 avril 1951, — M. Marcel ‘David demande à M. le minis- 

tre de la justice si, aux termes de ja loi du 30 juin 1926, dite de la 
propriété commerciale, un commerçant, dont le fonds de commerce 
est exploité dans un immeüubl: lui appartenant, peut solliciter le 
renouvellement pour un local aëcessoi'e pris à bail et Gépendan! 
dudit for.ds, ou si la loi n’est applicable, en ce qui concerne !e 
renouvellement du bail, que lorsque le demandeur êst, à ïa fois, 
Jocataire de l'immeuble principal et du locai accessoire, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18520. — 19 avril 1951. —_ M. Frédéric-Dupont expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme je cas d'un agent de 
change d'une bourse de province qui a élé s:nistré total en 1943 à la 
suite d'un bombardement aérien. H était titulaire depuis 1912 d'un 
Jocal ordinaire à long terme. L'immeuh'e vient d’êtra reconstruit; cet 
agent de change va pouvoir disposer d’un bail équivalent pour réins- 
tailler sa charge, Il Jui demande: 1° si J'inléressé pourra continuer à 
bénéticier de l’ancien bai: ou s’il devra en so:liciter un nouveau et, 
dans cette hypothèse, si le bail sera commercial ou professionnel. 
En effet, l'agent de change est assimilé aux officiers ministériels 
(local professionnel), mais il est aussi, dans certains cas, assimilé 
aux cominercants (bail commercial); 20 si, dans l’état actuel des 
choses, l'agent de change est d’abord officier ministériel ou d’abord 
commerçant, (Il sembie que la question n’ait jamais été tranchée). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18521. — 19 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une artisane, âgée 
de soixante-six ans, à jour de ses colisations vieillesse avant demandé 
la liquidation de sa retraite artisanale, la caisse intéressée lui a 
répondu qu'étant mariée avec un retraité de la Société nationale des 
chemins de fer français, elle ne pouvait se considérer comme une 
économiquement faible et que, de ce fait, elle ne pouvait prélendre 
qu'à une allocation annuelle de 5.800 francs. La loi du 18 janvier 
1918 ayant prévu que les allocations vieillesse seraient accordées à 
artir de l’âge de Soixante-cinq ans à la demande des intéressés et 
e taux de cette allocation fixée par décret à un taux bien supé- 
rieur à celui offert, il lui demande: 1° le taux actuel de l'allocation 
vieillesse artisanale; 20 les raisons empêchant les caisses de la 
servir aux intéressés ayant. dépassé l'âge de soixanle-inq ans: 
d l'envoi d'instructions aux caisses pour que le nécessaire soit fait 
et salisfaction donnée aux ayants droit. 





18522. — 19 avril 1951. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ceflain 
nombre de pelits employeurs qui, n'ayant pas effectué à temps le 
versement de leurs cotisations, sont passibles des pénalités prévues 
à l’article 5 du décret no 48-179. dr, la caisse ne les avait pas 
avisés des versements dus. Il lui demande: 19 si, dans ce cas, 
Fr pénalité est toujours autorisée; 2e quel est le recours de l'in- 
Cresse, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18523. — 19 avril 1951, — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, si un 
père de famille ayant eu cinq enfants (le premier né le 18 avril 
1926 et décédé le 15 octobre 1926, le deuxième né le 9 juin 1927, 
le troisième né le 30 août 4929, le quatrième né le 26 décembre 1931, 
le cinquième né le 3 mars 1955, toujours vivants) peut solliciter la 
tarte à vie de réduction de 20 p. 100 sur le réseau Société nationale 
des chemins de fer français. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3’ séance du jeudi 19 avril 1951, 


SCRUTIN (N° 3762) 
Sur l'amendement de M. Paumier à l'article 12 du projet 
sur les comptes spéciaux du Trésor (Supprimer le troisième «ul néa). 
Nombre des votants............ Votes oonoss des 008 
cr ave so nos e 6 6 ee dose move o 0 + 297 
POUR TAN NION nées se ce 130 
M crées ihanmenrecercodeces 659 


L'Assemblée nationäle n’a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Allo. 

Aragon (d’) 

Mile Archiméêde. 

Arthaua 

Aster de La Vigerie(d”) 

Aug'et. 

bBailanger 
seune-el- 

Bares. 

Barthéléiny. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

BillaL. 

billoux. 

Biscariet. 

Bissol 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 

Boulet :Paul). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Praun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerinolacce. 

Cé-aire. 

Chambeiron. 

Chambrun f{de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Coste: 

Pierre 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

benis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme bDouteau 

Dreyfus Schmid 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Robert), 
ise. 


Alfred). Seine. 
ot. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau, 


Ont voté pour : 


i ut rd. 

Mme bDuvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fievez 

Mme François, 

Mine Galicier, 

uaraudy. 

Garcia. 

Gautier, 

üenest 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

GiovonL. 

Girard. 

Girardot. 

Gousnat 

uoudoux. 

houge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guition fJean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Mircel). 

Mme flertzog-Cachin 

Hugonuier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Jutian (Gaston), Hau- 
les-AIpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hé: 
tlènei, Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche ‘dei. 
L'Huillier (Waideck). 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André. 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
andré Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), Côte- 





Ont voté contre : 


Amiot (Octave), 
André (Picrre). 
Antier 
AnxiOnna2. 


Marc Dupuy, Gironde |[Michaut (Victor), 


| scine-lniérieure, 
| Michel 
Midoi, 
\Montagnier. 
MôqueL. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Mu-rneaux. 
Mine \autré, 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Pauinier 
Perdon Hilaire), 
Mme Péri 
Péron ,Yves) 
|Petit Albert), 
|l'eyrat 
|Prerrard 
Pierre Grouès. 
Pirot 
Pouirnadère, 
Pourtalel. 
Pouyet 
bronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
|Ramette. 
[Renard 
Mme Reyraud, 
Rigal (Aibert), Loiret, 
Rivel 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}). 
hosenblatt. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
| Ardèche. 
hutfe 
Mile Rumeau. 


Aube. 





Seine. 





(Gabriel), 








(Roger), 


Mme Lambert Marie\,!savard 


Mme Schell. 

serre 

Servin. 

signor 

[Mine Sportisse. 

| lhamier. 

{Thorez (Maurice), 
rhuillier 

lTillon (Charles), 
Touchard. 

loujas. 

lourne. 

lourtaud. 

ricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





\pithy. 
Arnal 
Asseray. 
AuDame. 
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l ; Cordonnier. Guittant tAndré}. Mazuez :Pierre- Mme Germaine ° 
te _oste-Floret (Alfred), | ruille Fernand). Peyroles. Schunan (Robert), 
Audeguil Haute-Garonne. Guillou (Louis) Meck Puytel |. Moselle 
ane Re: ” Ministère en Médecin { ptiralin. Senumann ‘Maurice 
Augarde. Coste Floret (Paul), Finistère. | 
NI ñ miéént nri Meuaignerte. ’’hli.p (André). Nord. 
Aujoulat. Hérault, uuissou ,tienri). Mekki Pinay Ségelle 
Ste (Dcltun meneur nie Mendès-France. Pineau senghor 
fa helet Lo a Couston. uyon (Jean-Ray- Menthon des. even theme. nant (00). 
Bacon. Crouzier. mond,, Gironde. Mercier (André-Fran- | Pombœu. Siefridt. 
Badie Vagain. sis çoisr Deuxsèvres. | Mme Pornso-Chapuis |Sigrist. 
Badiou Laladi-r (Edouard) Henauit Métayer. Pairot (Maurice, silvandre, 
. ep sotE ant | - — - Jean Mennier. indre | Poulain. sunonnet. 
Barangé Charles), Damas ilenneguelle. et-Loire Pourtier Sion. 
Maine-<t-Lrire. Darou. lorma Uuig Babana. Michaud (Louis) Mile Prevert. Sissoka (Fity-Dabo) 
mir om David (Jean-Pauh,  |llubert (Jean). vendée. Prigent Robert), Srdah 3 
jardoux (Jacques). Serne-et-Uise. Hugues (Emile), Michelet Nord. solinnac. 
Barrachin. Davis (Marcel), Alpes-Maritimes. Milcent. Prigent (Tanguy), Sourbet. 
harrot. Landes. Hugues  (Josepan - An- Minj0z Finistère. Faillade. 
Bas Defrerre. dré). Seine. Milierrand Onueutiie. reitgen (Merri), 
Paul Bastid Delos du Rau. Hulin Moch Jules). Rabier. Gironde. 
Baudry d'Asson (de). | Legoulte. iussel Moisan Ramadier. leilgen (Pierre, llte- 
Baurens. Mine Degrond. (lutin Lesgrèes. Mollet (Guy). Ramarony. et-Vilaine. 
Bayiet Deixonne lhuel Maondon. Ramonet. lemple. 
Bayrou Detachenal ‘acquinoL. Monin avinound-Laurent. l'erpend 
Bearquier, uelahoutre laquet rs RÉ ps Fin te 
Bèche )elbos von). iean-Moreau. Mon egaudie € D, 
Becquet. ne < (x von) canin. Monteil (André), Reille-sout. Fhihault 
Bégoum Wenais {Joseph). Joubert Finistère Rencure.  * Fbiriet, 
Ben Aly Chérif. Lenie (André) Dar |/ouve Géraud). Moniel (Picrre). lony Kévilon Fhomas (Eugène). 
Benchennout. one luglas à — e < og Ro. OR ee * 
éné auric as d 1les-Julien, Rhône, Morice. ibeyre ,Paul). inat ean- 
ut F9 irice}, Depreus (Edouard). à Moro-Giafferr! (de). Rreoù VNLUY +" 4 Louts) 
sg. if Jeshors. Kauffmann. Mouche. Rigal ‘Eugène), Toubla ne. 
en Tou di Des-on Kir Moussu seine, Triboulet. 
Bérunger (André). Devemy. nrieger (Alired}). Monstier (de). Rincent Truffaut. 
Berzasse. hevinat kuebn René). Moynet. Ruclore Valay 
LergereL Dezarnaulds Labrosse Mutter (André). Rollin Louis}. Valeptino 
je sac Ders avaze .Menri). Nazi Roni, Roques. Vée (Gérard). 
2 tolaud Diallo (Yacine). Lacoste Ninine. Rougier, Veniroux 
Jeugniez. Mile Dienesch. Lam: u-C: 4 Nisse Roulon Verneyras 
Banc hini ions tin ere 2 Noël :André}, Puy-de | Htousseau Vert Emmanuel. 
Bich | Dominion “Lowisi- Bonbe ne said Monaæmed Cheikh |Viard 
Bidault (Georges) | house. Mile pre ù : Nogueres. saravane Lambert. Viatte 
Billères | = treilot Lou ppt Otrui Sauder. Violiette Maurice). 
nn Draveny. Lauinesueye. Oupa Pouvanaa. Schafl Vuitlanme. 
B n jua E. | Duforest fLaniel Joseph}. . Orvoen Scheutfler (Charles). |! Wagner 
ie +4 ta | Dumas (soseph) [Lapie  ,Paerre-Ulivier). Onedraogo Mamacou | Scnerer Marc. Wa:mer. 
= 0 La Bonnefous | di paqu (Joan! es: arili Palewski Schmidt (Robert). Mhe Weber. 
Bonnet. [Mile Dupuis dos, [rurell rer Hante-Vienne, Weill-Ra ynal. 
«he ” [itule LVUpUL SC), {Laurens {Camille}, Petit tEngène- Schmitt :Albert). Bas. | Wolft. 
hor seine : | Cantat. Claudius) Rhin Yvon 
; uhey (Jean) | Dupuy (Marceau, ILaurent (Augustin), Petit ‘Guy, Basses- Schmitt (René). Zigliara. 
27 | Sirunce, | Nord Pyrénées. Manehe 
Bou (Henri). | Juquesne, Le Bail 
Boursès-\aunoury. | DUrroux [Lecuurt. 
Xavier Bouvier, | Dusseaulx. ILe Coutalter. , : 3 
Ille-et-Vilaine. | Duveau. [Leennardt Francis}. N'ont pas pris Part au voie; 
Bouvier-O'Cottereau, Li Mme Letebvre (Fran- 
Mayenne Errecart cine), seine MM Forcinal. Lisette 
B et (Max). Ë vrara. |Lefèvre-Pontaiis. Boukagdoum Hamani Diori Maruadou Konate. 
Bru vneel : re Legendre Coutihakv ouezzir. {louphouet-Baoigny. \Mezerna 
buriot Fagon (Yves) Lejeune Max) Derdour Ktider Pantaltoni 
Buron Paru. somme Félix-Tehica ya. Lamine Debaghine.  |Raulin-Lapoureur de). 
Cadi (Abdelkader). farine {Philippe). de lasscbees 
Caillavet rss Le clellour 
Capde ville er Loin dt Lescorat. Ne peuvent prendre part au voie : 
Capitant ,René). Félix Le:pès | 
ms she tinel nes idai MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
ar ut 111DCTK}s, ’lorand { roquer Are ). 
Scine-el-Uise Fonliupt Esperaber. Levindrey. + 
Car ler (Marcel), Fouyet, Liquard Excusés ou absents par congé : 
Drome Frédéric-Dupont. Livry Level 
Castellan Frédet (Maurice). [LOustau. T 
Laloire. Froment. Louvel Mile Rasquier, Late. Quilici 
Catrice. Furaud. Luca: MM. Mokhtari. Villard, 
Cayeux (Jean), Gabelle. Chartes Lussy. Gaborit. Naegolen (Marcel). 
Cayo Gaillard. Mabrut 
Chaban-Delmas. Gallet. Macourn. 
Chamant Gaiy-Gasparrou. Malbrant,. W'ont pas pris part au vote: 
Charlot (can). Gauravel Mailez 
Charpentier, Garet, Mamba Sano. 4 ; 
Charpin Gau Marcel!in M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 
Chassaing Gavini Marie (andré). M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Chastellaun. May Francisque). Marin (Louis). 
Chautand Gazier ? | Maroselli 
Chaze Geotfre {de), Martel (Louis). 
Chevalier (Fernand), |Gernez Martine , Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Alger. Gervolino. Martineau. ne 
“à ha qu Fe ee Masson (Jean), Haute- Nombre des VOLANTS. cosovotsoesessrves sms... 592 
1ATe “rténh 1 jorité 50! rss. _. 
Chevailier (Pierre), asset. Mars Majorité aDS0lU6.. css cenanses 
Loiret Gouin (Félix). Maureflet. ÿ : 477 
Chevigne (de). Gourdon \Maurice-Petsche. Pour jl'adoptiOn......ssesssensssure FA 
Christinens. Gozard Giles}. Mauroux . hd Contre PTT TIR IT TITI IITELLTELLELLE) 415 
Clemenceau (Michel). | 5rimaud Mover f{laniel)., Seîne. 


Clostermann, 
Coftin 

Colin 
Coudai-Mahaman. 


iuérin (Maurice), 
Rhône. 

suesdon 

l Guilbert 





René Mayer, Cons- 
tantine. 

|Mazel 

l\azier. 





Mais, après vérification, <es nombres ont été rectiñés conformé- 


ment à la lisie de scrutin ci-dessus. 
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Jean Meunier, indre-, Pleven (René), Schumann (Maurice), 
er-Loire, Poimboœuf. Nord. SCRUTIN (N° 3764) 
Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis |ségelle. , 
Vendée. Poirot (Maurice). | Senghor. Sur la demande de disjonction, formuée par M. Paumier, de 
Michelet — um Haies (de). l'article 16 du projet sur les comptes spéciaux du Trésor (Rem. 
] eJ ’ourliet | SICITIQL, ” d é > 
M :joz | Mlle Prevert | Sigrist boursements de la sécurité sociale). 
Mitierrand. | Prigent (R t, | Silvandre. 
Moch (Jules). | Nord |[Simonnet. binbre des: Sisdie PL 0 
M . | Prigé t (Tar 1 l | S n N > dt VOLANES. cescrsessaree . .. ss. 594 
Mo!tet (Guy). | Fin re. | S ko (Fily-Dabo). Majorité absolue..,....s00020002sS00mvecccon eee “O8 
Mondon. Queuille. | Sm 
M n H 1h r | Solinhac. Pour l TPM Lars erots ton seed 180 
M uret. | Ramadier. | Sourb L. Contre coocodoodossssossesobsevee O8 
N! t | Ram ny | Taillade, - 
) André), | Ra | Teitgen (Henri), | | RES 
re ] r de) |! Gironde. L'A née nale n’a Pas adopté. 
NM (Pierre) | Teitgen (Pierre), Ille- 
M [? h et-Vilaine 
A Regaudie rempie 
M le) R LS Ont voté pour: 
M R vil | Theetten | 
À r d d Thil À qu . 
- (de) Pa | Le riet © MM Marc Dupuy (Gironde). |Michel. 
* \ lhomas (Eugène) Airoldi. Dutarc. Midoi. 
\ : c dei Alliot Mme Duvernuis. Montagnier. 
à - rinaud (Jean-Louis) Aragon (d”’). Fajon Etienne). Môquet. 
ù L 1 enr x la Er ravet \ P 
+ ir nr res lee RS FiGvez. Moral 
"D (Lu Triboulet Astierde La Vigerie 4”). | Mme François. Mouton. 
N° | Truff ut. Aauguet Mme Gañcier. Mudry. 
l ) Va!a Bal] inger Ave ygpnn à CE RE, 
pr e \ in Sseline-et 1se. :arcia. avc 2 
æ Anh: T th iVée ’G : | Barel Gautier, Mme Nedelec. 
; : une nAl ° a e irthélémy Genest. Noël (Marcel), Aube. 
O M \don Sarava Lambert pm Gartolini. d Ginestet. Patinaud. 
: | Tars Lau el) Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin.  - {Gabriel}, Finis 
Let oi “Fa Loire (iovoni. re 
J Dons ist eCharle sirar Paumier 
1 e enoist (Charles), Girard. É 
, Baboct | -i DT os aire dt Girardot, Perdon (Hilaire). 
P | 7e À jus , Vie ebars Gr US «1 Resset Gosnat Mme Péri. 
nt x Albert. 1 Docs. Billat. Goudoux. Péron (Yves]. 
, son nt m'aimes Bi!loux. Gouge. Petit (Albert). Seine. 
*. v Den Riscar!et. Greffler, Peyrat 
s ù + fa pr Rissoi Grenier (Fernand), Pierrard 
L M it” Blanchet. Gresa (Jacques). Pierre-Grouës, 
pi tnA . : : L HOCCaCns Gros. Pirot. 
P . _ dv Bonte !:Florimond). Mme Guérin (Lucie), | Poumadère, 
: M Boulet (Pauls. Seine- nférieure. Pourtalet. 
Bourbon Mme Guérin Rose). | Pouyet. 
Ame bBoutard. seine. Pronteau. 
bi. C L 1 es outavant Guiguen. Prot. 
N'ont pas pris part au vote: -n » a Guillon (Jean), Indre |\fme Rabaté. 
Mine Madelcine Braun. | _ et-Loire Ramette. 
MM Lisette briliouet. Guyot (Raymond), Renard 
inuka r {l D Mamadou K« e. “achin :Marcel). Se Int Mme Reyraud. 
- Ouezzin il Weserns he Hamon {Marcel). Rigal (Albert), Loiret. 
D au TE Khider | Pantaloni Camphin Mme Hertzog-Cachin. | hiver 
Félix-Tchicaya L Debaghine nv: Cance. ne ms Mme Roc 
Cartier (Marius), des 7 .  [Rochet (Wal ). 
Haute-Marne. _— VANHISE TS see F0 jel) 
Casanova La ges Roucaute riel}, 
Ne peuvent prendre part au vote: Castera A attont: méd Gard. { 
Cermolacce, nr : Roucaute (Roger). 
Césaire tes-Alpes. Ardèche 
MM inanjara, ] , Ravoa le Recy. der PUS Kriegelt-Vairimont ; 
Chambeiron. Lambert (Lucien), Ruffe. 
Chambrun (de). Bouches-du-Rhône  |Mlle Rumeau. 
de Mme Charbonnel. Mme Lambert (Marie). | Sa vard. 
Excusés ou absents par congé: Chausson Finistère. Mme Schell 
Cherrier LAMps. serre. 
ès | Onilici Mme Chevrin. Lareppe. Servin 
M Bosquier [Lale. Qu M Uiterne (avergne. Signor. 
Mr dou à Mme tlaeys. Lecœur. Mme Sportisse. 
SADOFIL à c Cogniot, | Lécrivain-Servoz. Thamier. 
Costes (Alfred), Scine. | fre Le seune (Hélène). | Thorez (Maurice). 
Pierre ÆCot, RE ; nn à ares 
N'ont pas pris part au vote: Cristofol. Lenorman on . 
er Mme Darras. Lepervanche (de). Touchard. 
E sé Dassonville. L'Huillier (Waideck). |Toujas. 
M. Edouard Herr préisid le A: NnAaUOnaæE, El Denis (Aïphonse), Liante Tourne. 
M. Fouxom., qui présidait la séance Le Vie, ere tourieus. 
ts jemad. F à ricart. 
"FAR Mme Douteau. Mart” (André) ime Vaillant Coutu- 
Hreyfus-Schmidt. Masson (Alberi), n rier. 
| à PS Re Duclos (Jacques). A 1 Vedrines 
endeaneye kr : as Rs rs + "8 id 1 Mercier (Oise). | Vergès. 
D oise, 7 See | Mfeunier (Pierre), |Mme Vermeersch 
Nombr( des Y . dépenser Moser eccse WI 2) Dufonr. u Côte-d'Or Pierre Villon. 
Major absolue........ sosstsoviore so TT 00 207 Dumet (Jean-Louis). |Michaut (Victor), Zunino. 
: Puprat (Gérard), Seine-Inférieure. 
Pont! FadOblion,:. sos vositdes +11 
Contre .........s0tomossssosese 419 Ont voté contre : 
Mais, après vérification, ion nl rectifiés conformé- 0 MM. pires pré à a 
ment à 2e 18e Ae-meilIn ci-e8se au antier : Asseray. 
A Allonneau, AnxlI0nnaz, Aubame. 
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Auban. Coste-Floret (Paul), |Guyvmard. Mercier tAndré-Fran- ! Pineau se —— 
% umar Mi 
A UdEEUL Ph K gd - vd op C Deux-Sèvres. | Pieven René). Nord uen abs 
udes . ° mond ronde. ayer. Foimbœu Séceile 
SR on Halhout. Jean Meunier. Indre | Wine nds. Senghor 
A Fm ou ilénault. et-Loire. Poirot Maurice}. Sesmaisons (de) 
pabet (Raphaël) Dagain. Henneguelle. Michaud (Louis) Poulain siefridt ; 
Bachelet Daladier (Edouard.  |opet Gan y Pena mcaiet reg + 
ms ‘ t Der can). MIcne Mile Prexert. Silvandre. 
bacon. op ugues (Emile), Milcent, Prigent {Robert Simonnet 
Badie Darou ) 
Badiou David Jean-Paul) rer Mitiocs Cut pe 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. Hugues (Joscph- a re À Prigent (Tanguy), eue (Fily-Dabo), 
Maine-et-Loire. David (Marcel), Pr im Seine. eq s). Ph rc reg Smanl 
Sarbier. Landes. it VE . ; X JeuL:ie. Sournhac. 
Bardoux (Jacques). Delferre Hussel. reel (Guy). Rabier sourbet 
Barrachin. Delos du Rau. joins Monin n. R \imadier. Taillade 
jar Degoutte. ssh Mo $ \arLarony." leitgen (Henri) 
3 Mme Degrond. Jacquinot. re pui Ramonet. Cr D, 
paul Bastid. Deixonne. Jacquet li sh des Ra iin-Laboureur (de).|Teitgen (Pierre). Iles 
Baudry d’Asson (de). | Delachenal. Jean-Moreau. ei =) Le yamhé Rayinond-Laurent | et-Vilaine 
Baurens. Delahoutre. Jeanmot. atintet flore) Reeb. |Temple 
Bayiet. Delbos (Yvon). Joubert MS legaudie. | Terpend 
Bavrou Delcos. Jouve (Géraud). par Ep ge |Terrenoire. 
Beauquier. Benais (Joseph). Juglas. Moro.€! ‘encures. |Theetten 
pêche. Denis (André). Dor- Jules-Jullen, Rhône. Pr | + rt Loos (Penh [Thibault 
quet. dogne. IULY Mphtiash NCJURUG (FSU). IThiriet. 
sr Depreux (Edouard). Kauffmann. Nousen Ribeyre (Paul). [Thomas (Eugène) 
Ben Aly Chérif. Deshors. RIT. ps na en. Ricou. [Thoral. 
Benchennouf. Desson. Krieger (Alfred). pr rt tAndré) TE po. | linaud (Jean-Louis), 
Béné (Maurice). Devemy. Kuehn ‘René). Nazi Boni. Rincent |[Tinguy (de), 
Bentaieb. Devinat La brosse. Ninine re mens à) [Toublanc 
Ben Tounes. Dezarnaulds. Lacaze (Henri). rec ne — RER | Triboulet 
2 IIS Ur, AJ L T'our (la: 
Béranger (André). er F pores ER Noë! (André). Puy-de- | Roques [E 1ffaut 
Bergasse. iallo (Yacine). -amarque-Cando. Dôme. Rougier. | Valay 
Bergeret Mlle Dienesch, Lambert (Emile- Noguères. Roulon | Valentino. 
Bessac. Év va Louis}, Doubs. Olmi Rousseau |[Vée (Gérard). 
Bétolaud. ae Es pb La Din Oops Pouvanaa. Saïd Mohamed Cheïkh | Vendroux 
secret ‘ _ oil t Et pres Orvoen Saravane Lambert. Verneyÿras 
bat tas ot. ane (Joseph). Ouedraogo Mamadou | Sauder. Very (Emmanuel}. 
Bidau”i (Georges) Does Lapie (Pierre-Otvier). Palewski. Schaft | Viard 
Billères. £ . + Dumas (Joseph). pes 0 ène-Clau rene 2e À “cursus here) M i ê) 
; L we ee dy 1 nn « oè # L sc re M: »). OLELLE (à auric - 
Mi nn 4 sg gr. ne {(CamilLe), dius). ë Schmidt (Robert). | Vuillaume 
D r ess » sr # Petit (Guy), Basses- flaute-Vienne Wagner 
va Joy > . Laurent (Augustin), Pyrénées Schmitt (Albert), Bas Wasmer, 
Boganda Dupuy (Marceau), Nord Mme Germaine Rhin Mlle Weber 
ous Bonnefous. PA e. Le Bail. Peyroles. Shmitt (René) Weill-Rayna 
onnet. uquesne, Lecourt Peytel. ” Manche k GT 
isa (Jean) D, Le Coutaller. Pflimhn Schneiter Yvon. 
eg . ne es . \ Leenhardt (Francis). Philip (André). Schuman (Robert), |/Ziglia 
Rouret (Henri) ns Mme Lelebvre (Fran- Pinay. Moselle. | 
ee. ° sg cine}, Seine 
Xavier Bouvier, lle | Evrard. ae Co LE 
ue nor En Legendre 
et-Vilaine. Fabre. pa À en € ’ 
Bouvier-0’Cottereau,  |Fagon (Yves). og querelle + pipi N'ont pas pris part au vote : 
Mayenne. Faraud. Le Sciellour. 
Brusset (Max), Farine (Philippe). Par : MM rorcinal 4 
Bruyneel Farinez Lescorat. wodeh Forcin Lisette 
a cr ue (Edgar) Lespès Boukadoum Hamani Dior Mamadou Konate. 
s . Letourneau. Coulibaly Ouezzin. Iouphouet-Boigny. [M zerna 
Buron Fauvel. Le ‘'frocuer (André) DPerdour Khider lDant: s 
Cadi (Abdelkaderÿ Félix. D. T7 Félix-Tehicay an léestogtiscs 
Caillavet . Fine Levindrey. élix-Tehicaya. Lamine Debaghine | 
#5 por Liquara 
Capdeville Florand. L L 
: : Fonlunt-E É iVrY- evel. 
+ 0 (René). FOUVCL. speraber Loustau. Ne peuvent prendre part au vote: 
Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. à) 41 
Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). Charle tus MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Cartier (Marcel), Froment. Main " ss}. 
Drôme Furaud Ma me 
Castellani. Gabeïle Macouin | 
Catoire. Gaillard. Malbrant. Excusés ou absents par congé : 
catrico Gallet. aa 
ay ralv-Gaspe Ë pr = ” ; 
C qu (Jean). Gal ee Marcellin Mile Rosquier. Lalle uilic 
ayoi. Garavei. \ Q l 
Chaban-Delmas. Garet. Marie (André). MM. Mokhtari. Villard 
Chamant. Gau. Marin (Louis). Gaborit, Nacgeien (Marc 
Charlot (Jean). Gavini. Maroselli 
DURS Gay (Francisque). pb (Louis). 
“harpin. azier. Martine N'ont pas pri sote : 
Chassaing. Geoffre (de). Martineau. PRES ma: : 
Chastellain. Gernez. Masson . (Jean). 
Chautard. Gervolino, Haute-Marne. M. Edouard Herriot, idént de \ 
Chaze. Godir. Maurellet. M. Bouxom, qui présidait la séanc4 
Chevalier (Fernand), |Gcrse. Maurice-Petsche. POSER PTS 
Alger. Gosset, Mauroux. 
ge eu (Louis), gen (Félix). Mayer (Daniel), 
ndre. sourdon. Seine. LS ve 
Chevallier (Pierre), Gozard (Gilles). René Mayer, Les nombres annoncés en s e à 
Loiret. Grimaud. Constantine. 
Chevigné (ée). Guérin (Maurice), [Mazel. NOMDIe (den VOLANTS sn ss se ccrcuse 592 
Christiaens. ” y - UNITÉ ÉaRe ; 
C! Rhône. Mazie: MOJONIÉ OR... cusasnecesnasens ue à à de oo ag 
er rare (Michel). | Guesdon. Mazuez (Pierre- 
nr ane Guilbert. Fernand). Pour: Padoptioms. es causa eee Ps A 
oEUn. Guillant {André). Meck. Contre r 
ame g i Guille, Médecin A4 ED css dose csoésece doécoreéce 11 
ndalt-Mahaman, Guillou (Louis), Finis |Mehaignerie. nos sniié ptit) à é | 
gordonnier. re. Mekki Mais, après vérification, ces nombres ont élé re conformé- 
0sie-Floret (Alfred), | Guissou (Henri). Mendès-France. ment à la liste de serulin ci-dessus 


Haute-Garonne, 





Guitton, 








Menthon (de). 

















— 
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Ramette. Mile Rumeau. Tinaud (Jean- 
SCRUTIN (N° 3765) Raulin-Laboureur (de). | Savard. Toublanc. sers 
Renard. Schauffler (Charles). | Touchard. 
Sur l'amendement de M. Schauliler à l'article 42 du projet des Een cer Schell. Toujas. 
comptes SPORE du Trésor (Maintien de l'interdiction de création Rigai (Albert) - Loiret Sordn. En 1 
de magasins à prix uniques et de camions-bazars), Rivet. Sesmaisons (de). Tricart. 
Mme Roca. Signor. Mme Vaillant- 
Nombre des volantis.. .. . 254 Rochet (Waldeck). Sourbet. Couturier, 
\ dE at pd cat dirt 3 a0 5 où MEN re Rosenblatt. s Mme Sportisse. Vedrines. 
Majorité absolue....s.sogeseouerotesevensvesss de …. 12 Roucaute (Gabriel), Terrenoire. Vendroux. 
Gard. Thamier. Vergès 
Pour l'adoption. .smessossrenceocs 254 Roucaute (Roger), Theetten. Mme Vermeersch 
MS Re LA 0 Ardèche. Thorez (Maurice), Pierre Villon, 
si ER Rousseau, Thuillier Wolff. 
Rufre. Tillcn (Charles). Zunino. 
] \ Cu 1e na il Il 1d0} É 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté pour: 
à ou ne + — (Louis), Galy-Gaspar:ou. 
MM. Delachenal. Lareppe. * 2. nûre. Garavel, 
pes pren (Joseph). Lans Re {Camille}, ri" AE CET (Pierre), ti g 
liot Denis {Alphons ; j 1 
ra (Pierre), HU Viens 1 Amiot (Octave), Chevigné (de). Gavini. 
Aragon (d ). Deshors. Lacœur. Antier Christiaens. Gay (Francisque), 
Le Archimède. Dixmier, Lécrivain-Servoz, es Re artnd 
Arthaua Djemad. Lefèvre-Pontalis. ; Gervoli 
Astier de La Vigerie (d”). | Mme Douteau. Legendre. pin pee ose Are ppt Eche g 
Auguet., Dreyfus-schmidt, Mme Le Jeune ‘Hélène), Tr J. Coste-Floret Alfred Ce 
Aumeran. Duclos (Jacques), Côtes-du-Nord, Aub _ Œaut Ge (Alfred), |Grsset. 
Bachelet. Seine. Lenormand. tr note Plieet (Padi pr (Félixy. 
une Lau Daces eh Lepervanche (de). Audeguil Hérault. Re Gozard (Gilles). 
eine-et-Oise Seine-et-Oise,. e ’ 
pardoux (Jacques). notes ms AU arde. Coudray. Grimaud. 
ire Dumet (Jean-Louis). |L’ Huilii AuJoula Coulibaly Ouezzin. Guérin (Maurice), 
( er (Waldeck). Babet (Raphaël). Courant. Rhô 
Barra achin. Duprat (Gérard). Liquard. Bacon. Coust G Le 
+ 170 Mare Dupuy, Gironde. |Livry-Level, Badie Dagain. Guilbert. 
zartolini Dusseaulx. Llante. t ; 
Mme bastide (Denise), | Dutard. res pe D Daladier (Edouard). |Guillant (André), 
Loire. Mme Duvernots. Maillocheau. Male (ou es). ne à Guille 
Baudry d'Asson (de). | Fajon (Etienne). Malbrant. k rod e. arou. Guiliou (Louis), 
Bayrou Favet. Mallez. arbier David (Jean-Paul), Finistère. 
Benoist (Charles) Félix Manteau Barrot. Seine-et-Oise. Guissou (Henri). 
Ben Tounes. | Pievez Marty (André): rt i DANS, LRO: CRU 
Bergasse. Mme Français. Masson (Albert), a + CURE 
Berger. Frédéric-Dupont. Loire. Baylet UNSS. open | ean-Ray- 
part. Frédet (Maurice), Maton. Besnquier se $ 4 ts d HalDout ae 
Tr die pe ER André Mercier, Oise. Bèche. Mine Degnd. Hamani Diori, 
Biscarlet, Garaudy ss Meunier (Pierre), Becquet. Deixonne. Henneguelle. 
Bisso! + ver gs Côte-d'Or. Bégouin Delahoutre. Horma Ould Babana. 
Blanchet. Gautier Michaut (Victor), Ben Aly Chéri, Delbos (Yvon). Houphouet-Boigny. 
Boccagny. Genest._ Seine-Inférieure. Benchennoui. Delcos. Hubert (Jean). 
Bonte :Florimond). |Geoffre (de). RUE Béné (Maurice). Denis (André). ifugues (Emile), 
Boulet (Paul) Ginestet. Michelet. eme André Dordogne. Alpes-Maritimes. 
Bourbon Mme Ginollin. Midol. pars a di ). Depreux (Edouard. |Hugues (Joseph- 
Mme Poutard. Giovoni. Milcent. 4 0 Derdour. André), seine. 
Boutavant Girard. Mondon. ++ 4 Dess6n. ulin, 
Xavier Bouvier, Girardot, Monin. . “ v# Devemy. Hussel. 
'le.et-Vilaine Godin Montagnier. Blais Mini Devinat. Hutin-Desgrèes. 
Bouvier-0’Cottereau, Gosnat. M nel (Pierre). Bichet es Dezarnaulds. Ihuel. 
Mayenne. | :oudoux Montillot, se nt (C Dhers. Jacquinot, 
rauit Gouge. Môquet. Sion (Georges). Diallo (Yacine). Jaquet. 
Mme Madeleine Braun. | Greffier. Mora. er gg Mile Dienesch. Jean-Moreau. 
Brillouet. Grenier (Fernand). |Morand Blocquaux Dominjon. cree 
Brusset : Max). Gresa (Jacques). Moustier de). : < re Douala. Jouve (Géraud). 
ruyneel Gros. PR | Mouton, BOgAndE Doutrellot. Juglas. 
Cachin (Marcel). Mme Guérin Lucie) .|Mudry. Edouard Bonnefous Draveny. Jules-Julien (Rhône). 
Chlas Seine-inférieure. |[Musmeaux. BORDEL. à Duforest. Khider, 
Camphin. Mme Guérin (Rose), |Mme Nautré. Borra Dumas (Joseph}. Kir. 
Cance Seine Mme Nedelec, Bouhey (Jean). Dupraz -(Joannês). Labrosse. 
Capitant (René). Guiguen Nisse Boukadoum. Mile Dupuis (José). |Lacaze (Henri). 
Caron Guillon (Jeanÿ, Noël (Marcel), Aube. Bour Seine, Lacoste. 
Cartier {Marius), Indre-et-Loire Om. Bouret (Henri) Dupuy (Maresen}, Lamarque-Cando. 
Haute-Marne. Guyot (Raymond) DUPA FonveRes. Bourgès-Maunoury ironde. Lambert (Emile- 
Ca nova Seir 1e " P Palewski. Burlot. # Duquesne, Louis), Doubs. 
Caste.la ni, Hamon (Marcel). Patinaud. Buro Durroux. Mile Lamblin. 
Castera Henault Paul (Gabriel), Cadi Abdelkader). Duveaul Lamine Debaghine. 
Cermolacce. Mme Hertzog-Carhin Finistère. Caïllavet. Elain. Lamine-(uèye. 
Césaire Hugonnier, Paumier. Capdevilie. Errecart. Lapie (Pierre-Olivier). 
‘haban-Delmas. Huraux. Perdon (Hilaire). Cartier (Gilbert Evrard. Laribi. 
€ tier (Gilbert), : 
Chambeiron. Joinville Mme Péri. Seine-et-Oise. Fabre. Laurelli. 
Charmbrun (de). (Alfred Malleret). |Péron (Yves). Cartier (Marcel), Fagon (Yves), . Laurent (Augustin), 
Mme ‘:harbonnel Joubert. Petit (Albert), Seine. Drôme. Faraud. Nord. 
Chausson, Juge. Petit (Guy), Catoire. Farine (Philippe). Le Bail. 
Cherrier Julian (Gaston), Basses-Pyrénées. Catrice. Farinez Lecourt. c 
Mme Chevrin Hautes-Alpes, Peyrat, Cayeux (Jean), Faure (Edgar), Le Coutaller. ; 
Citerne July. Peytel. Cayol. Fauvel. Leenhardt gr À 
Mme Claeys. Kaufmann Pierrard. Chamant péls-Tebicaye. a À Le » “hs an- 
14 ceau (Michel. | Kriegel-Valrimont. Pierre-Grouès. Charlot (Jean). ‘ , 
Gi termann. Krieger (Alfred), Pirot Charpentier. Florand. Lejeune (Max), Somme. 
Cogniot Kuehn (René). Poumnadère. Charpin Fonlupt-Esperaber Mme Lempereur. 
Costes (Alfred), Seine. | Lambert (Lucien), | Pourtalet. Chassaing. Forcinal. Le Sciellour, 
Pierre Cot. B: UC he s-du- phone. | Pouyet. Chastellain. Fouyet. Letourneau. dré 
Cristofol Mme Lambert (Marie), ‘| Pronteau. Chautard, Froment. Le Troquer (André). 
Crouzier Finistère. | Prot Chaze Gabelle, Levindrey. 
Mme Do ras Lamps. Mme Rabaté. Chevalier (Fernand), | Gaillard. Lisette. 
| Laniel (Joseph). Ramarony, Alger, Gallet Loustau. , 
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Mekki. 
Mendès-France. 





Mlle Bosquier, Lalle. 
MM. 


Gaborit. 





Pour l’adoption......,....,....s.e 


Conire 


Moynet. 
Le Mutter (Anÿré). 
Charies : Nazi 
Mabrut. Ninine. 
Mamadou Konate. Noël ré), 
Mamba Sano. Puy-de-Dôme, 
Marcellin. + | Noguëères. 
Marie {André). Orvoen. 
Marin (Louis). Ouedraogo Mamadou 
Maroselli. Pantalon 
Martel Louis). Penoy. 
Martine Petit (Eugène- 
Martineau. Glaudius). 
Masson ydean), Mme Germaine 
Haute-Marne,  , Peyroles. 
Maurellet. Ptimlin. 
Maurice-Petsche., Philip (André). 
Mauroux. Pinay. 
Mayer (Daniel), Seine | Pineau. 
René Mayer, Plev (René). 
Constantine. PoimDœut. 
Mazel. Mme Poinso-Chapuis. 
Mazier. Poirot (Maurice). 
Mazuez Poulain. 
Pierre-Fernand). Pourtier. 
Meck. Mile Prevert. 
Médecin M + (Robert), 
Menaignerie. rd 


ord. 
Prigent {Tanguy}, 
rinistère. ° 


nthon (de). Queuille. 
Mercier çAndré-Fran- | Rabier. 
çois. Deux-Sèvres | Ramadier. 
Métayer. Ramonet. 
Jean Meunier, Raymond-Laurent. 
Indre-et-Loire. Reeb. 
Mezerna. Regaudie. 
Michaud (Louis), Reïlle-Soult. 
Vendée. Rencurel. 
Minjoz Tony Révillon. 
Mitterrand. j à u (Paul). 
ch ‘Juies). icou. 
DR. Rigal (Eugène), Seine 
Mollet (Guy). Rincent. 
Monjaret. Roclore. 
Mont Rollin (Louis). 
Monteil {André}, Roques. 
Finistère. Rougier, 
Morice. Roulon. 
Moro-Giaflerri (de). Saïd Mohamed Cheikh 
Mouchet. Saravane Lambert 
Moussu, Sauder. 


Mokhtari. 
Nsegelen (Marcel). 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


7 
CELREREEIEES] RRREELELEILLEZZ] © 








Schaïft 

Scherer (Marc). # | 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin 
schmitt :R 

Manche. 
Schneiter 


ené), 


Schuman (Robert). 


Moselle. 
Scnumann 

Nord 
Segelle. 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 


Smaï 
Solinhac. 
Taillade 


(Maurice), 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
i 


Teitgen (Henri), 


Gironde 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 


Temple. 
Terpend. 
Thibault, 
Thiriet. 


Thomas (Eugène). 


Thoral 


Tihguy fde). 


Triboulet, 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vée 
Verneyras. 


Gérard). 


Very (Emmanuel). 


Viard. 
Viatte 


Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 


Mile Weber. 


Weill-Rayn 
Yvon. 
Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


uilici 
illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..ressesvesvssesssss. ss... Lu 
Majorité absolue... ,..,...,-sssenvvsesse. 


al. 


et 


Mai, après vérification, ces nombres ont été rectjfiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-d 


essus. 





Dans le présent serutin, MM. Fernand Chevalier, Louis Chevallier, 
Courant, Marcellin et Viard, portés comme « n'ayant pas pris part 
au vole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





—+ 0 + 




















SCRUTIN (N° 3766) 

Sur l'ensemble du projet des comptes spéciaux du Trésor, 
Nomibre des votants... étés re . 5% 
0 7 SÉANP PR N ER E EUI EEUE nn 298 

Pour l'adoption... Lésdsveruce ee . 416 
DD esse se itvo tee nuevos de » 00 178 
L'Assemblée nalionule a acoplé. 
Ont voté pour: 
M. Cartier Marcel), | Durroux 
Abelin. Drôrie vusseaulx, 
Aku Castellani. Duveau. 
A‘lonneau. Catoire Elain 
Amiot (0ctave), atrice Errecart 
André (Pierre). -ayeux (Jean). Evrard. 
Anter Ca yol Fabre. 
Anxionnaz. Chaban-Delmas. Fagon ;Yves), 
Apithy. Chamant Faraud. 
Arnäi Charlot (Jean). Farine (Philippe). 
A>seray. Charpentier. Farinez 
AubDame, Charpin. rvaure Edgar). 
Auban Chassaing. |Fauvel, 
AGDry Chastellain Félix. 
Audeguil Chautan. Finet. 
Augarde. Chaze. Florand 
Aujoulat. Chevalier (Fernand). |éoniupt-Esperaber, 
Aumeran Alger Forcinai 
Babet (Raphaël). Chevallier (Louis). | Fouyet. 
Bachelet. Indre. | Frédéric-Dupont, 
Bacon. Chevailier ‘Pierre). | Frédet (Maurice), 
Badie Lotret, Froment, 
Badiou Chevigné (de). | Furaud: 
Barangé (Charles), Christiaens. | Gahctle. 
Maine-et-Loire. Clemencean (Michel). | Gaillard. 
Barbier. Ciostermann |Gallet, 
Bardoux (Jacques). Coffin. | Galy Gasparrou. 
Barrachin. Colin [Garavel. 
Barrot Condat-Mahaman, Garet 
Bas Cordonnier Gau. 
Paul Bastid. Coste-Fioret {Alfred), |Gavini. 
Baudry d’Asson (de). Haute-Garonne. [Gay Francisque), 
Baurens. Coste-Flaret (Paul), |Gazier 
Baylet. Hérault, Geoflre de). 
Bayrou. Coudray. Gernez. 
Beauquier. Courant Gervoiino. 
Bè-he Couston. Godin 
Berquet. Crouzier. Gorse 
Bégouin Dagain Gosset. 
Ben Aly Chérit. Laladier Œdouand). [sou (Félix). 
Benchennouf. Damas. [Gourdon 


Béné , Maurice). 


* Bentaieb 


Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bidac't (Georges). 
Billères 

Binnt 

Biocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 


‘Bonnet. 


Borra. 

Bouhey (Jean) 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, {le- 


et-Vilaine. 
Bouvier-U'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi ‘’Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdevilie 
Capitant René). 
Caron. 
Cartier Gilbert). 
Seine et-Oise. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Deibos Yvon). 
Delcos. 

Denais Joseph). 
Denis ’André). 
dogne, 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

bDevinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine) 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Dor- 





Duquesne. 


|ozard (Gilles). 
:rimaud 
Guérin Maurice), 
Rhône). 
Guesdon. 
(ruilbert. 
Guillant 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
| Hénauit 
|Henneguelle. 
Horma Ouid Babana. 
lubert (Jean). 
ilugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues {Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
lussel 
Hutin-Besgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien 
July 
Kauffmann. 


André), 


Rhône, 





Kir. 
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kKrieger Alfred). 
Kuehn ‘’René). 
Labhrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Ernile- 
Louis), boubs. 
Mile Lampblin. 


Lomi D 


Laniel Jose ph). 

Lapie + Olivier). 

Larihi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 


Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 


Mine Lefebvre (Fran 
cine), seine 

Lefèvre Pontalis. 

Li pendre 

Lejeune Max). 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. : 

Troq André) 

L evindre ÿ. 

Liquard 

Livr Level 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mac ouin. 

Malbrant. 

M: ile Z 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin (louis). 


Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer ‘Haniel) 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel 


Seine 
Cons- 


s-France. 

Met on ‘de) 

M rcier ‘André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 


Métayer, 


MM. 

Idi 

A )l 
Archimède. 


ATU aua 
AS er de La Vigerie (d”) 


I ver (Robert), 
Seine et-Oise. 


Barel 

Barthélémy. 

Bartk nt 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 











Jean Meunier, 
et-Loir2. 

Michaud (Louis), 
Vendée. - 
Michelet. 

Milcent, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 

Montell (André), 
Finistère. 

Montei (Pr2rre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Gialferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André), 
Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

O!mi 

Oopa Pouva 

Orvoen 

Ouedraogo 

Palewski. 

Pantaloni. 


naa. 


Mamadou 


Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius 

Petit ‘’Guy), Bass2s 
Pyrénées 

Mme Germalne 
Peyroles. 

Pevytel. 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 


Pleven (René). 
Poimbæuf. 
Mmm2 Poinso-Chapuis 
Parrot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tan 
Finistère. 
Queuille. 
tabier. 
Ramadi2r. 
Ramarony, 
Ramonet. 


guy), 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb. 

egaudie 
Reille-Souit. 
tencurel. 

Tony Revillon. 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre: 
Benoist {Charles), 
Berger. 

Besset. 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol, 

lanchet. 
Boccagny 
Bonte :Florimond). 
Boulet ‘Paul). 
Bourbon 
mme Boutard. 
Boutavant, 








indre |Ribeyre (Paul); 


Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Ro:lin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 


Sschaft. 

Schautfler (Chares). 

Scherer (Mure). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), Man- 
che 

Schneiter. 

Sctuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelie. 

Seng hor. 

sesniaisons (de), 

Sieftridt, 

Sigrist. 

silvandre, 

Simonnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo}. 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

remplie. 

Terpend. 

lerrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

fhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Triboulet, 

TruffauL 

Valay, 

Valentino 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


ILe- 


Brault 

Mme Madeleine Brauñ. 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Castera 
:asnova. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 





Cnambrun (de), 

Mme Charbonnel 
Chausson, 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad, 

Mme Douteeu 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos «Jacques. 
Sein 


Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon Etienne). 

Fayvet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Seine- 





Guiguen. 
cas lon Jean). fndre- 
t-Loire. 


Guyot Raymond), 


Pr {Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret), 


Juge. 

Julian ‘Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lombert (Marie. 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanch: (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Llante. 

Matliocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

ire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meaünier (rlerre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieuré. 
Michel. 
Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelz:c. 
Noël {Marcel), Aube. 


————. 


1 Patinaud. 
Paw (Gabriel. Finis 


aumier 
Perdon. (Hüatre). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 


Petit (Albert). Seine, 


Plerre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet 
Pouyet. 

Fe n 


re Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeek). 

Rosenblatt. 

Roucaute. (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme SchelLl 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme- Sportisse. 

Tharr:er 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tülon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d’). 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezrin. 
Derdour, 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lisette. 

Mamadou Konate, 
Mezerna, 

Rivet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Ravoahangy 


PE) 


Raseta, 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Dequir. Lalle. 
MM. Mokhtari. 
Gaborit, Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


ee 





Quilici. 
Villard. 


+ 


président de l’Assembiée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Cantre 
Mais, 


après vérification, 


VOLANTS. .osssocoosenosonsonsesniresse 
Majorité abDSOIUR. soso oosoeosossosonessnseese 
Pour l'adoption. ,.......essososssee 


ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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